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PRÉFACE
n n'y a point de lirre qui ne garde le cachet du temps ou il a été composé, mais cette marque est bieo plus sensible quand ce sont des leçons q^^on publie, car s'il n'est pas impossible que récrivain s isole de son siècle, et qu'il étudie le passé sans y porter les idées et les passions da jour^ il en est tout autrement du professeur, et on ne peut même pas loi demander cette indifférence. Qui parle aux hommes doit ciitror d'abord dans leurs vues, s'il veut qu'on 1 écoute; c'est son devoir que de se jeter dans le courant, non pas |>our y suivre lâchement la foule, mais pour combattre rerrenr et défendre la vérité. C'est un cours ({ue j imprime, et un cours fait en des circonstances déjà bien loin de nous; aussi en relisant mon ouvrage, ai-je craint trop souvent que ie ton qui y règne n'étonnât plus d'un lecteur ou* blienx, et que les maximes que j*y soutiens ne parussent surannées. On m'excusera donc de faire l'histoire d'un livre assez malheureux pour avoir déjà une histoire et pour être vieux eu naissant.
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Lorsqu'en 1849 j^eus ThonDeur d*ètre nommé professeur au Collège de France, mon premier désir ' fut de répondre à la conûauce du gouvernement, en choUissant un sujet qui me permît eu même temps . et d'exposer les idées auxquelles j'ai consacré ma- ^ vie et de servir mon pays dans la mesure de mes forces en un moment de crise et de daiiiit'i'. La France, on s*ea souviant peuMire, soulïrait alors [ des vices d'une constitution impossible , et •envi* sageait avec eUroi l'avenir que lui avaient préparé ses législateurs. Sortir de l'abîme que Tinquiétude et les passions creusaient chaque jour, c'était le eri de la nation» et je voulais m 'associer à cette csuvre commune. Professeur, je n'entendais ni attaquer la Constitutiou que j'avais eoudamnéo comme citoyen, ni pousser au mépris d'une loi mauvaise ; grâce à Dieu, je iiie iais une autre idée
de mes dsvoirs : maia je voulais chercher à la clarté impartiale de Tbistoirei et en dehors de Tagi» talion pubiiqnje, quelles so^t les conditiouâ durables de la liberté, et comment un pays qui souffre de l'anarchie peut réformer ses in3titutious , sans enspeadre la vie nationale et eaofi se jeter tôte baissée dans les aventures. C'est le plus gjntnd problème de la politique ^ c'était alors pour la patrie une question de vie ou de mort. Quel plus beau sujet d'études et de réflexions I Ët quelle joie si rhisioire of&rait un remède à tant de maux !
PAÉFACE. III
Au lendemain de février j'avais demaQ4é à mes livres, ce que les livres ne refusent guères & ceux
qui les consuUeol sans passion : une consolation et des conseils. C'est une règle d'hygiène morale que je recommande aux honqêtcs gens quand les événemeats trompent leurs espérances les plus douces et les plus légitimes. Âu lieu de s'irriter dans la solitude, qu'ils écoutent la voix grave et impartiale du passé; il est des moments où Tacite fait du bien, et où la parole même d'un ami ne vaut pas la vertueuse tristesse de c(\ grand cœur qui ne Youlait aimer que la liberté ! Pour moi, en 1848, c'est à l'histoire des Liais- Unis que j*avaîs demandé djes leçons. Ce qui mV vait conduit à cette étude, c'est ce que je savais en gros de la constitution américaine, et des difficultés que la liberté avait en à vaincre dans le nouveau munde avaul d'^' faire ses niiiaclos; et plus je vis de près ce grand spectacle, et plus j'en fus frappé comme d'une révélation. C'étaient nos fautes et nos souiiraaces ; mais av^ quel courage et quelle sagesse les Américains s'étaient tirés du péril, et quelle diflerence dans leur façon de comprendre pi d'établir la liberté ! On eût dit que dans le projet de constitution française nos modernes Lycurgues eussent fait exprès de prendre le cou* tre*pied des idées américaines, et que leur œuvre fut un démenti donné à la sagesse de Washington,
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un déû jeté à TexpérieDce des siècles. Ce fut alors que, daus une inquiétude et une tristesse profondes, j'écrivis, en juillet 4848, des Considérations sur la Comlilution^j et que le sentiment du danger me poussa à joindre à cette publication la lettre suivante, adressée au général Cavaigoac par un homme malheureusement trop inconnu pour qu*on Técoutât au milieu des cris et de la fureur des partis.
Au général CavaiçnaCj président du Pouvoir exéeuUf. m Général ,
m En remettant dans vos mains les destinées de la patrie, les événements vous ont (ait une position comparable à celle de Washington. Déjà, dans une guerre plus cruelle
qu'une guerre étrangère , vous avez montré une fermeté et une humanité dignes de ce grand homme. Pour que l'histoire achève un parallèle si noblement commencé, il vous reste à fonder» avec nos législateurs, une constitution durable , une constitution vraiment libre, vraiment républicaine. Plussent en ce point vous servir également d'exemple et la sagesse et le sens exquis du héros dos Etats-Unis! Les ^iuesliuus qui nous partagent aujourd'hui sont les questions mêmes qui divisèrent les fondateurs de la république américaine : la déclaration des droits, l'indépendance du pouvoir exécutif, le maintien du pouvoir législatif dans ces bornes hors desquelles il dégénère en insupportable tyrannie. Les solutions de Washington , adoptées par ses contemporains, ont fait la grandeur de
1. Publiées dans U&evue de I^ii^ton, juiUel iS4St etséparéneQt chez A. Durand.
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l'Amérique; le temps a prononcé pour elles et leur a donné son ifrésistible sanction. Ce sont cependant ces solutions que repoussent aujourd'hui nos constituants, dédaignant une voie sûre et frayée, pour mener la France vers un abîme où. restera sa liberté. C'est à vous, Général, placé pai' votre position et votre caract«'re au-dessus des partis, i\u û appartient de réfléchir sur la responsabilité que l'histoire fera peser sur votre téte , si , sous le nom de république, vous ne donnez à la patrie que le despotisme d'une assemblée sans contre-poids. A vous de vous demander si, dans la position faite au pouvoir exécutif par la constitution, vous pourrez demain re^nr la France avec cette iodépt ndarice d'action sans laquelle il n'y a pas de fîouvernement. Un mois déjà passé aux alîaires vous donnera sur ce point plus de clartés qu'un penseur n'en peut acquérir en vingt ans d'études solitaires.
< Quand le pays est à la merci des flots, comme un navire désemparé, chacun a le droit, siuoa de se mêler à la manœuvre, au moins d'indiquer ce quMI croit le nord ; c'est à ce Utre, Général, que je vous adresse mon opinion. C'est celle d'un républicain du lendemain, mais d'un démocrate de la veille, et qui croit ne le céder à personne pour l'amour qu'il porte ft son pays.
«I J'ai l'honueur d'être , Général , avec un profond respect, votre tout dévoué concitoyen ,
« Ëdouard La60(Jlài£. »
Nommé professeur, mon devoir était écrit.^ C*était de faire cooDaître TApnérique à la France, et de lui demander des exemples et des secours pour Forage qui approchait. J'abordai donc cette étude aTee ardeur, et ne négligeai rien pour faire un exposé complet de ces évéaemejits qui avaient
poo^ noai iiii intérêt 8» direct. Bftoeroft m» donlia
rhistdire des culoiiics, qui fait l*6bjet de ce ptemièt volumé; Story iiië donna l'histoire de la Constitution, mais à ces deux auteurs, mus i^uides oonstantBf et à qui je dois ce qu'il y a de bon dans ce lim je joignis tout ce qtièi je pus trottter fle documents originaux et de biographies, et j'eus bientôt une bibliothèque assez considérable pour oser croire que rieu d'essentiel ne m était échappé, et que je pouvais remplir le premier devoir d'un prdfessetit» en apiportsint au t^ublic lâ vérité.
L'auditoire n'était pas nombreux, et le maîti'e était bien novice; mais le àujet était si grand et les circonstances si sérieuses que ce cours fut suivi I ce me semble, avec un intérêt particulier. PàiïT moi , je m'y attachai avec passion , et je ne sais ce qui m'instruisit le ptus« ou de l'histoire des Colonies, ou de la Révolution, ou de la façon dont se lit cette constitution admirable qui a donné aux États-Unis iine prospérité saiis exemple, et qui après soixante ans est plus jeune et plus populaire que jamais*
I. Je n'ai pas cilé M. Bancroft aussi souvent que j'aurais dû le (âiie. il eul fallu inellre sou nom à citaque page; uiais je n'avais pas toujours marqué les cilalions dSDS les nolei qui ont lerri li la rédaolimi de non ooun, et c'est ainsi, quê i»lu> d'iine fois il ne ni'd pat élé
possible de dire a qui j'empruntais le récit des événements. Je n'en* tends en rien îmv'entrjîirr l i grandeur de mes ohtigaliohs, et je répèle que j ai i»ius(iue loujourà buivi l'excelleiile Histoire de M. Bancroft. Le coutidie môme auquel j'ai soumis ce livre ne ui'eo a que inleux démontré le mérite.
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L'histoire des Colonies m'înlroduisit dans un
juonde nouveau. L'Amérique comprend la liberté toni autrement qde ne fait 1» France : au fond c'est la liberté auglairie ; luais coiiiîue aux États- Unis il n'y a ni ari&tooratie ni formes (lothiquee pour l'envelopper^ on en Toit miens toute la sim'« plicité et toute la grandeur.
En Franee on n'a mis la liberté que dans la charte, et il a toujours semblé qu'avec deux ChambreS) une loi éleetorale et TaboUtion de la eabsurOf TœuTre était acboTée. Une eentralisation énorme, une administration tout impériale, une religion d'Étati l'éducation dans la main du gouverlielnent n^ont jamais clTrayé les puliiiques du centre gauche (quand la Franee était centre gauehe)i et ils II s ont rien tu d'inconciliable avec la liberté;
Aux États-Unis, au contraire^ on n'a pas fait de la liberté politique le simple couronnement de rédifice; on sait là-bas que la liberté est chose si lourde qu'elle écraserait tout de son poids, et que rien ne peut la supporter qu'elle-même*. Aussi c'est dans les fondements même de la société qu'on Ta placée. On tient là-bas qu'nne charte n'est qu'un morceau de papier, et que si la liberté n'est pas d'abord en cbaque citoyen, une habitude de sa vie et un besoin de sou cœur, la eonstitutiou la plus parfaite et la plus libre* n'est qu'une dangereuse diimère; l'exemple de l'Amérique espagnole suffit
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à le prouver. C'est à laide de la religion, de rédu<uition» de Torganisation communale» de la milice nationale, qu'on enracine la liberté dani râme du citoyen; ce sont les quatre piliers qui soutiennent la constitution. L'Église séparée de l'État, et par conséquent ni querelles intestines , ni alliance simoniaque; l'éducation hors de la main de TÉlat, mais imposée a la commune et considérée comme une question de vie ou de mort pour la république; une milice nationale qui remet entre les mains des citoyens la police et la défense de TËtat, et exclut toute poli>
tique d'iunbitiuu el de conquêtes; la commune, seule maîtresse de ses intérêts i responsable de ses fautes et de ses erreurs : voilà quelles sont aux États-Unis les quatre conditions essentielles de la liberté» conditions qui nous ont toujours manqué. Là-bas la vie politique ne vient point par accès et comme une maladie, c'est une part de la vie journalière. On est citoyen en même temps qu'où est avocat, industriel ou laboureur. Chacun de près ou de loin s'y occupe des affaires de son église» de son école, de sa commune» en même temps que de ses propres affaires. Elles ne le touchent guère moins, car c'est lui qui lève, qui emploie ou surveille les fonds qu'il a votés, et qui souÛ're ou profite des fautes ou de la sagesse de ses concitoyens. Ainsi se retrouve aux États-Unis cette vie
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publique, doDt Rome nous a laicisé de si bea«x
exemples; la commuDe y est 1 école mutuelle de la liberté; dès le premier jour le citoyen s'babitue à aimer l'Etat comme ea propre chose, et contracta ainsi ce légitime orgueil qui fait la force et la vertu des républiques.
Qu'on ne croie pas que cet amour éclairé de la liberté soit nne idée moderne aux États-^Unis; la philosophie du xviii* siècle n'a rien à réclamer dans cette ttuvre si belle ; l'honneur en reviendrait plutôt à la religion. Voltaire, Rousseau, Mably peuvent revendiquer leur part dans la révolu* tien française^ mais ils n'ont rien à prétendre dans la constitutiou américaine, et quand on aura lu l'histoire des colonies on comprendra toute la vérité de ces paroles qu'écrivait, en 1782, John Adamsy l'ami et le successeur de Washington : «En général, la théorie du gouvernement n*est pas moins bien entendue en Amérique qu'en Europe, et il y a là-bas un grand nombre de personnes qui comprennent lout te (pii touche une libre constitution, beaucoup mieux que ne le font Fabbé de Mably ou M. Turgot, tout aimables, instruits et ingénieux que soient ces deux messieurs ^ » Adams avait raison, la liberté aux États- . Unis n est pas une étrangère pour laquelle ou se
J. Voy. VÀyptfÊdicê i, p. 523.
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ptend tout à ttàap d'une foUe pasaidn, et qu*on
abandonne en un jour de caprice après lui avoir tout sacrifié ; elle y est Tenue d'Angleterre avec le premier émigrant, comme une épouse, comme une mère^ et depuis deuK aièolee rien n'a rompu | rien n*a altéré cette sainte unidti.
L'histoire de la révolution me préparait une Btirprise nouvelle* S'il est un nom souyent répété, dans les temps modernes, c'est celui de Washington; mais comme on connaît mal ce grand homme quand on ne Tapas étudié de près» dans ses actes et dans ses écrits ! Chose bizarrei il n'est pas de fondateur d'empire dont on parle avee plus de respect; mais on reste froid devant cette noble ligure. Dans cette vie^ si belle par son uniibrmité mtoe, il n*y a rien qui étonne nos imaginations méridionales. C'est pour les conquérants qui ont ensanglanté la terre et foulé aux pieds la liberté, que nous gardons notre admiration ; u' us adorons ce sublime égoïsme; pour Washington il ne nous reste plus que de Testimei et nous ne comprenons pas encore qu'il n'y a de grandeur que dans le dévouement. Ah ! que Byron avait bien raison de s'écrier à la lin de son Ode à Napoléon :
Where may the weai'ied eye repose
When gaxing oa the great, Where neîther guilty glory growâ
Nor despicable state?
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Tes ! One — (he first — ihe lasi— > iho be$l,
The CifteînDatus of the West, whom envy dared hot hate,
Bt'queath'd the iiauiL'. of Washington io make man blush ibcrc Wds but oue^
Wàffiington eM-iï adSBî gtand qae le feit Byrott?
Oui, et bn le verra bientôt si on veut le comparer nul plas illustres pèrsoniiages. Qa*oti prenhe pour LXLuij)lc co César qui a tellement ébloui les hommes, que chacun à 1 envi lui pardonne ses tèfimei èt B'inelioé detaht la grandëbl* de fiés fbirlaits. ^Vashiugton ne pâlira pas devant ce h6ros de Tenipire rdmdih. SÎhâ fldùte le géiiéral américain n'avuit ni rcspiil ni lus rt^ssourccb du vaiii- ({deur de Pharsale; il vivait dans une société pauvre et frugale, et ses Gdiiciioyens rësBedlblaient plus aux contemporains de Cincinnatus ^li'à bèiix dé Cicéron ; inais quelle différetiëe itiorale entre ces deux hommes, et à ne considérer que le génib politique^ que Tun est grand, et que l'autre est petit 1
Si en ces deux rivaux on estime ce qui est de l'homme, et nofi poiut de la nature oîi du siècle, je veux dire la volonté, Washington ne le cède
t. «Où se reposera l'œil fatigué de regarder les grandâ? où iroiivera-t'il une gloire qui ne soit pas erimtneUe, une pompe qui ue sôii pas méprisable? Oui, il est un homme,— le premier,— le dernier^ le meilleur de tous, le Cmr :iiiii:,lii> ile r(hii >l, «|ue l%Mi\iL' l'aîné n'osa |ijs liaïr. II nous a lét;i:é lo nom de Wiishinglon pour laire rougir i tiumauilû de ce uu pareil homme C6l uuitjue dans l'hiâ- 141^»
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point à César* ïoub deux une fois entrés dans leur
vuie n'en sont jamais sortis, et n'ont point reculé. César a voulu imposer au monde sa volonté et en chasser le nom même de liberté; rien ne Ta retenu, et il a tué un milliou d'hommes pour arriver à son but. Washington a voulu défendre et consolider ia liberté de la patrie, et rien non plus ne l'a jamais arrêté; il a bravé la corde et Tinfamie pour affiranchir son pays menacé ; il a repoussé avec mépris la couronne que lui oiTrait Tarmée, et qull eût pu accepter sans qu'on le taxât d'ambition. Dictateur, il n'a eu de souci que la liberté, d'amour que la république. Tous deux ont réussi; chacun d*eux a fondé un empire, et légué à Tavenir son exemple et sa pensée; leur œuvre les ju* géra.
Le despotisme qu'a établi César a donné tout pouvoir à un maître, et condamné tout un peuple à vivre de la volonté d'un seul homme. Ce règne d'un jour, en fondant l'Empire, a valu au monde cinq siècles d*une décadence irrésistible. L*administratîon impériale, un des systèmes les mieux combinés qu'ait imaginés la politique, a tellement usé la société romaine quo lo christianisme même ne l'a pas relevée; il a fallu des races nouvelles pour régénérer un sang épuisé.
Washington a établi une république sage et biei^ ordonnée, et il a laissé à l'avenir non pas
PHÊFACE. xui
reiemple &tal da crime triomphanty mais Texem-
pie bienfaisant du patriotisme et de la vertu, ëq moins de cinquante ans^ grâce à la aéye puissante de la liberté, on a \ u b élever un empire basé non pas sur la conquête, mais sur la paix et Tindustrie; un empire qui, avant la fin du siècle , sera le plus grand État du monde civilisé, et qui, s'il reste fidèle à la pensée de ses fondateurs, si Tarnbition n'arrête point le cours de sa fortune, offrira au monde le- spectacle inouï d'une république 4® cent millions d'hommes, plus riche, plus heureuse, plus brillante que les monarchies du vieux continent. Voilà l'œuvre de Washington!
Malgré tout l'éclat de son génie, César a laissé nn nom sinistre, et qui signifie despotisme. Le nom de Washington est bien plus que celui d un fondateur d'empire; Washington ouvre une ère nouvelle dans l'histoire ; plus grand que César, il a défait l'œuvre du Humain; il a fait cesser le funeste divorce que César a introduit sur la terre, il a réconcilié le monde avec la liberté !
Ët Washington n'est pas seul en Amérique; un génie égoïste comme César n'a autour de lui que des instruments et des subalternes ; chacun se plie à la pensée du maître. Une àme généreuse et amie de la liberté, comme était Washington, appelle autour de soi tous les honnêtes gens, et provoque partout le patriotisme et le dévouement.
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Quelle pléiade de citoyens excellents! Patrick
Uenry, Hancock, Samuel Adams, Franklin, John Adams, Jefferson, Jaj, Gouverneur Morris, Ma- (lison, et au premier rang cette belle et douce iigure d'Hamiitoa^ Uamiiton pour qui TAmérique a été ingrate» et que nous avons le tort de ne pas connaître, car ce jeune homme a été le bras droit etie conseil de Washington, le digne Éphestion de ce paisible Alexandre! C/cbl quand on a vécu en temps de révolution, au travers de ces nuits d'orages ; au milieu des passions et des appétits soulevés, qu'on sent ce que valeut ces nobles cœurs, qui dans le danger même ne voient qu'une raison de plus pour défendre ces deux sœurs inséparables, la Justice et la liberté, contre le caprice , Taveuglement, la furie popukire. Glorieux temps 011 les épreuves étaient rudes sans doute, et le lendemain douteux , mais où chacun comptait sur Washington, soutenant tout de son exemple et de sa vertu l
L'histoire de la constitution, non moins instructive que celle des colonies et de la révolution, avait en 1849 nn intérêt particulier. Comme nous, l'Amérique avait souffert de Tanarcbie, et ee mal lui venait de deux causes 2 l'absence d*UB pouvoir exécutif fortement constitué , et l'ommpotence d'une assemblée unique. La laçoa él^it frappante, on en conviendpf. I/Amérique, don*
PEÉFAC£. XT
naat m démenti à son passé «t cédant à one
illusion que partageait Fpauklin, avait remis le gDuvemement à une seule chambre $ c'en fat assez pour qu'elle s'abîmât dans l'anarchie et tremblât devant l'émeute^ au moment même où la paix la laissait maîtresse de ses destinées* Ce fut idors que rxmmoriei Hai^iiton, et Jay, et Madison» et tons les yrais amis de la liberté se réunirent pour sauver la patrie, et firent nommer celle Convention de 17d7 qui rédigea la constitution*
Que de sagesse dans les délibérations! Quel déôir liouuéie de fonder la liberté sur la justice et sur le respect des droits de tous ! Ët plus tard, quel courage pour faire adopter cette loi counnuiie aux treize États divisés par mille passions diverses! Ce dévouement du moins produisit une des constitutions les plus parfaites que connaisse rhistoire, et une de celles qui déjà a duré le plus longtemps. Deux chambres, toutes deux peu nombreuses ; un sénat mêlé sagement à Tadministra^ tion; un président chargé de peu d'attributions, mais libre dans son actiioa» et eulin, ice que noua n'avons jamais connu, m pouvoir judiciaire vraiment indépendant, et asse^ fort pour mainte? nif d4ns le devoir les chambres n^ème^ en les
enipt'chaiit de violer la constitution. Que de leçons pou/: nous da^s .cette loi dont u^us connaissons si peitt reprit!
XVf PRÉFACE.
Ët à côté de cette division des pouvoirs si sage, et fondée sur une si longue expérience^ quel ménagement de l'individu» quel respect de ces droits et de ces garanties sans lesquels la liberté politique ii'cbt qu'un nom! La lilitrté religieuse, la liberté individuelle, la miUce, le jury mis au rang des droits inviolables ; partout ce soin jaloux qui craint TusurpatioD ou la faiblesse des assemblées.
Toutefois ces prescriptions n'étaient point ce qui nie frappait le plus; nous les avons souvent répétées dans nos constitutions, et elles y sont restées une lettre morte. Mais aux États-Unis les mœurs y soutiennent les lois, et ces dispositions sont vivantes parce que chaque citoyen en sait* tout le prix, et est prêt à les défendre. 11 y a d'ailleurs une sentinelle vigilante qui ne laisse jamais le peuple s'endormir sur ses libertés menacées ; c'est la presse, cette gardieuue nécessaire de tous lee droits publics et privés. En France, il est aisé de faire le procès de la presse, nous en avons | beaucoup souffert, et ses excès nous ont aveuglés sur les services que seule elle peut rendre. Mais rbomme n'abuse-t-ii pas de toutes les forces qui sont à sa disposition , et avant tout n'àbu8e*t-il pas de la plus précieuse de toutes, de sa propre vie? £h bien I la presse est la vie même du corps social, et quelque abus qu'on en fasse, on n'en détruira jamais la nécessité. C'est ce qu^on a com<*
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pris eo Amérique, et comme c est uu pays jeune et qui 86 sent vivre» nulle part on n'a usé plus largement de lu presse, ni su en tirer un meilleur parti* Là-bas on proclame que l'ignorance est le fléau qui perd les démocraties , et que la presse seule achève l'éducatioa du peuple f qu'elle seule fait la supériorité des pays libres, car en excitant l esprit, elle amène la richesse à la suite de la liberté : ce sont de bien vieux axiomes, mais qui» là-bas , n*ont pas encore changé*
Tel fût l'objet de mon cours ; tel fut le tableau
que j'essayai de remplir. Plus d'une fois il me parut que rauditoire s'associait à mes études; mais pour moi j'en vivais» et il me semblait que nulle publication ne pouvait être plus utile qu'un livre où l'Amérique parlerait à la France» et lui communiquerait son expéricuce. l'eu importait le mérite de l'auteur» pourvu que son ouvrage contînt la substance des idées américaines» et en ce point» qui ne demandait que du travail , je me croyais en état de satisfaire le lecteur.
J'allais imprimer mon livre quand, au commencement de 1851» la question de révision occupa la France. Éclairé par l'exemple de l'Amérique» un des premiers j'appelai l'attention du pays sur ee problème délicat S «t je proposai une
I. La Révision de la Conslilution, lettres à un ami, par Étûwmd Ubonlaie. Parii, févîtor 18&1, cbei ^. ihiraod.
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solutiun empruntée des Etats-Unis; c'était le moyen d'éviter des mesures violentes et dont la libel le soulYre alors même que l'opinion y applaudit. Eu étudiant TAmérique ^ pays pratique et de bon sens , Je m'étais demandé quel était le vice de ces assemblées constituantes qui chez nous ne parussent jamais que pour tromper à la fin les espérances quelles ont excitées au début. Et j cn étais arrivé à cette conviction^ que ces assemblées constituantes , à qui nous donnons tous les pouvoirs, sont une ciiimère; ce que serait en physiologie un système qui suspendrait la vie du malade pour renouveler un tempérament épuisé. Quaud le-remède serait trouvé, il y a longtemps que le patient serait mort. Les assemblées constituantes , à qui nous renie Itous le despotisme pour qu'elles organisent la liberté , e*est quelque chose d^aussi iou que la quadrature du cercle ; en Amérique, au contraire, on a résolu le problème : on touche à la constitution sans rien changer à la marche du pays, sans donner aux chambrée des pouvoirs extraordinaires y sans troubler les esprits, sans airèter les aiïaires, et il n'est guère d'année uù, sur quelque point des États-Unis , on ne réunisse une Convention. Ce nom de sinistre niéiuoire est là-bas un nom innocent, parce qu'on y a toujours su renfermer les assemblées dans le cercle étroit d'un devoir bien tracé.
Je oe sais si ma brochure, où je citais Texemple de rAmérifipie« était dénature à faire impreBaion, mais ce n'est pas en ttn jour et avec un livre qu on ouvre les yeux d'un peuple inquiet et luécoiUent; une nation qui aonffre ne Ut guère, et tandia que ji3 préparais pour l'impressiou le mauu&ci iL de mou Hùlùm dn lnaihUMon$ poliîiquei au» Étais-Umif
qui dcvciit achever la conviction de mes lectcurâ, la France faisait une révolution nouvelle et ohao gaait de gouvernement.
€e changement était de telle nature que j'ajuurliai la publication de mon livre; non pas que mes convie tiou 6 lussent ébranlées par un événement qu'il était trop aiaé de prévoir*; non pas quej'eusae moins d'estime pour le génie de Washington et le patriotisme de ses amis ; jamais je n'avais mieux compris leur grandeur» mais je pensai que personne ne m'éoouter&it dans \e premier moment. La France est un jmyn paasionné» tout y est mode et entraînement. Le lendemain du 24 février» je
1. ■ L'école historique , écrivais je on is'iR, croit avoir réduit la politique en srieace posilivef et &i ses principes sont vrais, elle prédit liardimeDl qu'ea rompant la tradilion pour nous imposer une coa* stitutloo févoluUoDBalre, anlipittiique aux idées et aux babitudea reçues , oa Mm pQia» iofilUiblement à la dictature par ta iléma-
r;nç;ic. .Ir* ne piii? me î.is^pr dr> In rcpp'cr, et je voudrais que re ^ri fût enleiuiu de la t rinrc entière : ou ia science est fausse (et j'en viens à le soutiailer), ou 1 ou nous mèoe à l'abîme. En adoptant la constitotlon Doorelle , on perd la république , quand rien ne serait plus SwiOe q«e deta Mar Mt iiibaleadHndiiaSi elt. «(CoiifMMtoiii mur ta constitution, p. 79. Voy. aussi la AcWtt'on de la ctuuHhOion^ p. tu et lté.)
voyais passer à ma gauche une foule de gens que^ j'avais connus si iongteuips à ma droite , que j'ignorais qu'ils fùssent républicains; aujourd'hui» les voici revenus à leur première place , toujours ûdèles à la même pensée» c'est qu'il faut soutenir et servir le pouvoir. Quelques personnes les blâment, et moi je les admire, car ils ont résolu le plus délicat des problèmes» en mettant d'accord leur devoir et leur intérêt.
Pour moi» que le sort a toujours fût simple spectateur, et qui n'ai qu'un désir, celui de voir la France heureuse , libre et pacifique , j'ai le défaut» et il est grand dans ce pays» de ne point me fier au courant qui emporte si bonne compagnie; et, par un vice de nature ou d'éducation» je me défie de ce que tout le monde applaudit. Comme citoyen» ce n'est paa sans inquiétude que je considère ce qui se passe aujourd'hui. Bans ce que j'entends louer» il me semble que je reconnais des solutions déjà essayées » et dont la France s'était &tiguée comme elle s'est dégoûtée de tant de choses. En politique il n'y a plus de mystères» et on y peut calculer aisément l'effet d'institutions déjà connues. Certes» on n'avait point caché au pays ce que la démagogie apporte avec elle de misères et de crimes; la France n'a pas voulu écouter ses conseillers; elle a mieux aimé acheter l'expérience ; elle sait ce qu'on la paye : aujourd'hui on se croit au port ;
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.moi je vois des dangers de plus d'une espèce, et des dangers qu'il n'est fBB impossible de conjurer. \uilà pourquoi je publie mou livre, et pourquoi je n'y change rien. Il a été fait sous la République, à une époque où j'espérais prouver aux républicains que, pour la liberté comme pour le pouvoir, il n'y a de salut que dans un régime qui fait une juste place à chacun de ses deux éléments, dans uu régime qui empêche la liberté de se perdre dans l'anareliie, et qui empêche Fautorité de s'affaiblir par l'excès même de sa puissance. Aujourd'hui ce n'est plus du même côté qu'on penche, les termes du problème ont été renversés ; mais le problème n'a pas varié, et le devoir d'un citoyen qui aime son pays est toujours le même. Je publie donc mon cours tel que je l'ai fait en 4849, et sans y rieu changer d'important. Si arriéré qu'il soit, je le crois de nature à faire réfléchir un lecteur impartial , et c'est à celui-là que je m'adresse ; je n'écris point pour les partis.
Quant aux politiques qui se croient sûrs de l'avenir, je n'entends pas troubler leur sécurité; discuter d'ailleurs avec eux n'est pas aujuuid hui ehose £aeile; qu'ils me permettent seulement de leur citer une anecdote peu connue et qui ne manque pas d'intérêt. Je l'emprunte aux Souvenirs du général Mathieu Dumas^ Elle est du temps de TEm-
T. Jll, p. Parii
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pire; nous suinmes à la veille de VVagram, et le héros de Tbistoire est NapoléoD*
« J'étais resté' à Ebersdorff, r;ic<tnîe le général , pour veiller aux divers passages des troupes ; je me rendis le 4 juUei, à la pointe du jour, an eamp impérial pour leodie compte au msjor général... , lorsque l'Empereur sortit de sa tente et m'appela.
u Je lui rendis compte du passage des divers corps et de rapproche de l'armée d'Italie : « Fort bien, me dit-il, « nous sommes en mesure; l'archiduc Jean devrait faire « sur la rive gauche le même mott?ement qu'a fait Eugène « sur la rive droite, et se trouver demain avec ses trente « mille hommes à la grande bataille ; eh ! bien , vous verres « qu'il n'y sera pas. >• Puis il se mit à se promener sur le gazon, les mains derrière le dos, en me faisant diverses questions, celle-ci entre autres: «IMtes-md ce que vous m penses de Narbonne, que J'ai envoyé commander à Raab. ««-Sire, lui répondie^je, je pense que c'est on homme « dont Fesprit est propre à tout ; il a le cœur haut , et je « lui crois toutes les sortes de courage. — Bon, mais il n'a
• jamais vu tirer un coup de fusil. — Sire , je ne crois
• pas quil ait besoin d'apprentissage. » Changeant tout à coup de sujet, il me dit : « Général Dumas, vous éties de « ces imbéciles qui croyaient à la liberté? — Oui, Sire» « j'étais et je suis encore de ceux-là. — Et vous avez tra- « vaille a la révolution, comme les autres, par ambition? « — Non, Sire, et j'aurais bien mai calculé, car je suis
• précisément au même point où j'étais en t790. — Vous m ne vous êtes pes bien rendu compte de vos motiii; vous « ne pouvez pas étro différent des autres ; rintérét per- « sonnet est toujours là. Tenez, voyez Hasséna; il a acquis « assez (le gloire et d'honneurs; il n'est pas content; il H veut être prince comme Murât et Heroadotte ; il se iéra
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« tiMT dtraittii pQur éire pruMe;o'e8l h mohila àm Ftan*
« çab; la natioD est essentiellement ambitieuse et conque- « ranfe. »
Cinq ans après cette conversation , où l'Emp&« reor avait plus d'one raison de eroire que la Fraaee
partageait les passions de sou chei , la i iaiice en était revenue aux idées de Mathieu Duoaas. C'est ayec furie qu'elle applaudissait aux théories constitutionueiies , c'est avec transport qu'elle saluait dans la Charte les grands principes de 1789; etcette passion a duré plus de trente ans, et durerait encore si Tanarchie n'eût pris le masque et le nom de la Liberté pour la déshonorer.
Mathieu Dumas, soldat de la guerre d'ilmcrique^ courageux défenseur de la Traie liberté à TÂaMm* blée législative y proscrit de Iructidor, était un de ees cQSurs honnêtes et fermes qui ont Thorreur du désordre, et qui aiment les gouvernements réguliers. Sincèrement attaché à l'Empereur, s'il regret* tait la liberté, ce n'était pas par Tain regret du passé, c'était parce qu'il y voyait le seul trein qui préserve le pouvoir d'entraînements dangmux. il est permis de croire qu'une tribune et une presse vraiment libres eussent épargné à ia Irauce plus d'un malheur, à l'Empereur plus d'une faute cruellement expiée.
C'est ainsi qu'à la fin d'une longue et honorable vieil l'ut donné au gcniTal Mathieu Dumas devoir
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les événements donner raison tnx oonvîeiMMio de
sa jeunesse, et qu'il eut le bonheur de mourir en croyant k liberté assurée sans retour.
C'est sans doute un défaut des coiiâliluliuunels que d'être incorrigibles; je remarque du moins que c'est toujours parmi eux que se trouvent ces hommes absurdes qui ne changent jamais. De$ jacobins mniitres j écrivait Mirabeau à Louis XVI » ne seront jamais des ministres jacobins. Il n'en eût pas dit autant des constitutionnels. Malouet et ses amis se retrouvaient, en 1814, ce quils étaient en 1T89; la révolution ne les avait pas dégoûte:» de la liberté. J'ai eu le malheur d'être élevé à cette école , et l'étude de l'histoire n'a fait que me confirmer dans ces sentiments de ma jeunesse. J'étais avec toute la France , je suis encore avec quelques . fidèles» un de ces imbéciles qui ne croient quà la liberté; et ma foi dans ces idées est si vive et si entière, que loin de rougir de mon aveuglement, j'en suis fier, et ne demande ni d'autre recommandation pour mon livre , ni d'autre honneur pour mon nom.
PREMIERE LEÇON, n u Goummioii lateCAiNB, ir nt L'miLiTft
Dl soir ÉTUDE
Le sujet de nos études sera pour cette année rhiAtoire de la conAlitution Éiato^Unis. Mais sous ce nom de constitution» œ que nous ap»
preudrous a connaître^ ce n'est pas seulemeot la grande charte de 4789^ qui a fondé la puissance de la confédération , et qui , aujourd'hui encore, en est la ija^e la plus ferme, c'est aussi 1 oqpuûsation intérieuie des États particuliers de IXnion; car cette organisation , dans ses formes et daus son esprit, se rapproche chaque jour davantage de l'établissement fédéral» le complète^
s PiŒMlÈRË LEÇON.
Texplique, et, de son côté, pour être bien jugée, demande à n'être point séparée de son modèle. Ainsi y oe que nous étudierons, c'est ce grand ensemble d^institntiods politiques, sous Tempire desquelles s est développé, au delà de TOcéan, un État qui y du temps dé nos pères , ne pesait point dans la balance politique, et qui, s'il reste iideie à la pensée de ses fondateurs, si les passions bumaines ne le perdent en ie divisant» s*élèyera, avant la fin du siècle, à un tel degré de force et de grandeur, qu'il n'est aucune monarchie d'Europe qui puisse alors tenir tète à la toute-puissante république.
Évidemment^ Messieurs, U recherche des causes qui ont amené ce prodigieux développement, cette fortune inouïe, est du plus Laul iiitérêt; et si, parmi ces causes, la constitution tient le premier rang^ il y a là pour nous un sujet, d'une importance extrême et d'utié utilité prochaine, uu sujet d'études qui, dans les circonstances où nous sommes , sHmpôse en quelque ta^oti dé soi->même , et commande l'attention.
L'importance de eette étude, qui pourrait la mettM en doute ? Est-il possible que des Institutions qui régnent sur un si vaste territoire , qui Jouent un il grand i^le dans le nouTeau mondb n'aient point de place dans l'histoire des législations? Et son utihlé, quand fut-elle jamais plus settiible qu'an moment où la France, étonnée du
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pas énorme qu'elle a fait tout à coup dans la carrière de la démocratie, s*arrête comme incertaine, et cherche en tâtonnant les bases durables de son nouveau gouvernement ? Quel spectacle plus instructif, quel exemple plus touchant que celui d^one nation de i^ace eutopéentiè, dont les idées et les besoins sont les nôtres, et qui a résolu le problème en 1789, le jour même où nous nous sommes mis à ponrsuÎYfe, au travers de dix rérolutions, cette solution qui toujours nous échappe, et qui peutr^tre est près de nous, nous obstinant, si J'ose empranter Texpression de Montesquieu, nous obstinant à bàlir Chalcédoine quand nous aTons le rhrage de Bysance sous les yeux ^ ?
Ainsi, importance historique et sefentifique, utilité prochaine , telles sont les deux principales raisons d'étudier la constitution amérioaine sé» rieusement, en détail, pour en apprécier le véritable caractère, pour en pénétrer Te sprit, et non pas dans un intérêt purement spéculatif, mais
pour en tirer une instruction efficace, une règle de conduite, un proût immédiat et certain.
Et d'abord, rendons-nous bien compte de Tim» poj'tance historique et ijCicntiOquc de cette étude; ne nous arrêtons pas à des données superficielles; entrons, si je puis le dire, dans lee entraillesdû sujet.
I. Hontas^uieu , Etprii im loifi llf* Jà^ ditp. lt
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La révolution française eBt à coup sûr le spectacle le plus surprenant que le monde ait vu depuis la réforme. Envisagé avec terreur par les uns, comme le commencement de la décadence; avec admiration par les autres, comme l'aurore d'un âge nouveau, ce gjrand mouvement dure encore et frappe TEurope d^inquiétade et d'étonnement; mais pour qui sort du continent et envisage froidement ies choses en se dégageant de tout préjugé national, il est clair que dans l'histoire du monde la révolution américaine est un événement plus marquant que n^est la nôtre. Moins saisissante, moins drama^ tique, moins passionnée, et je dirais presque moins grande par le développement des caractères > si je n*y renoontrais un Washington , il n*en est pas moins vrai qu'elle l'emporte de beaucoup par rimportaoce des résultats présents et surtout des résultats futurs; et que le jour approche, s'il n'est déjà venu, où l'histoire 1 enregistrera comme le fait le plus considérable qui ait terminé le xviii* siècle et commencé Fère dea sociétés modernes.
« On nous cite TAmérique, écrivait, en 1796, un homme qui aimait peu les républiques et qui avait plus de conûance dans le passé que daus revenir, le comte Joseph de Maistre^, Je ne con*
CoNfidMtoM fur toftantfi
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nais rien de si impatientant que les louanges décernées à un enfiukt au maillot; laissez- le
grandir ! »
L'enfant a grandi avec une rapidité qui tient du miracle, et on peut compter le petit nombre d'années après lesquelles lesKtats-Unis, si quelque Tice intérieur n'arrête leur progrès, seront le plus
puissant empire du monde.
La population des treize colonies ue s élevait pas à trois millions d'àmei en 4790; en 1810, elle dépassait sept millions; un en comptait plus de douxe, en 1830; plus de dix-sept , en 1840*; en d^autres termes ^ elle double en moins de trente ans. Ainsi, selon le calcul le plus modéré et sans tenir compte de Témigration qui croît chaque jour, airant la fin du siècle TAmérique du nord ^ qui sera loin d*être à demi peuplée, contiendra plus de quatre-vingts millions d'hommes % unis par la race, la langue , le génie , le gouvernement, la configuration même du territoire, le développement du commerce, de Tindustrie, des voies de communication ; un peuple qui^ vous le verrez , a fait depuis 1 776 des progrès immenses
Le recensemeol de ISSO donne le chiffre de
2. C'est le calcul niotiéré de M. Turker, professeur d'économie poliUque a l'Université de Virginie. En iSîi i, il évaluait «iosi le progrès de la popuiaUoQ : 22 400 000 eu lôou (calcul justifié par l'évéoeoienl), 39000000 en t860, MOOOODO «1 tSIO, 49000000 en 1880, 88000008 en 1890, il 80 000 000 ett 1888. lf.1Mnrécrif8ltsfiiil laooaquOto de la Californie (Progreu of ihe Vnittd States in ■po'pitlation and wmUh in /l/ly ycoff, ^ Gtorgu Tutker, New-Yofk, I8i3, p. 100.)
dans la voie de runioa; que chaque jour mêle et confond d^vioitagei un peuple enfin qni a trop le sentiment de ce qne Ini réserve l*aYenir pour rêver de séparation avant d'avoir accompli sa destinée , c'est-à^ire avant un Jour qu'il n'appar* tient pas à l'homme de fixer.
Ainsi, je le répète, avant cinquante années, les États-Unis seront la république la plus considérable, lapins puissante, la plus homogène (jui ait jamais paru sur le ^iobe, et pour U première fois il faudra que TEurope compta avec ce peuple nouveau qui viendra, qui vient déjà partager avec elle Tempire des merA»
Vous voyez quelles proportions aura prises, avant la ûn du siècle, cet événement glorieux de la révolution américaine; vous voyons comme chaque jour le grandit i ce sera dans rhistoîre, au ' point de vue politique , un fait non moins coosi* dérable que la découverte même du continent; c'est aussi Tavénement d'un mondo nouveau qui vient se placer à côté de l ancien.
Que peut-il donc y avoir de plus curiaux qua d'étudier les causes de ce développement qui ne s'est point arrêté d'un jour ; que de rechercher la part qui appartient aux institutions dans ce grand établissement ?
Mais , sans anticiper sur cet avenir prochain ,
sur cet avenir qui déjà se laisse toucher, et qu'il sf bon de prévoir si nous ne voulons pas re-
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mettre aux mains de TÂmérique le {lambeau de It cinlisation y quel précieux sujet d'obserralioii politique , quels exemples , quelles le^ns nous oiIreQt dès aujourd'hui les États-Unis 1
Ce n*est pas seulement une république qui domine de l'autre eôté de 1* Atlantique $ ee mim de république e»t une désignation vague et qui eouvri d'ttft même nom les gouTemements iep plus opposés ; c'est une DinoosATiB, la plus Teste, la plus complète qui ait paru dans les temps modernes; j'ajoute , la seule qui ail duré«
Ce n'est pas un gouvernement fait de main d'iiommS) contre épreuve moulée sur l'antique par des révolutionnaires érudils^ élèves de Montesquieu ou de Mably : c'est le produit naturel de deux siècles de tsavail et de liberté ; c'est f comme le sentait Washingten, le seul gouvernement qui pouvait convenir à cette forte race d'émigrants, à ee peuple 4a puritains, qui, laissant à une pairie mavàlm sa noblesse féodale et sou ckrge ariBtocratiquH , avait emporté avec lui, comme deux trésors, et sa religion essentirtlement républicaine» et ^nteii les libertés de la vieille Angleterre.
De là cf eaebet particulier qui dietingae U république américaine de toutes celles de Tan» tiquité f de toutes celles qu'ont imugin^^ ies modernes qui ne détachaient point leuirs y^ux des anciens, et parmi ces modernes, je com*
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prends la plupart de nos constituants révolutionnaires.
Les États-Unis ont résohi le problème , déclaré insoluble par les publicistes, d'une république établie sur an Taste territoire a?ec une population nombreuse ; d'un État où Tégalité est complète , absolue, et dans les lois, et dans les mœurs. £a peu de mots 9 e^est une république, non pas imaginaire, mais réelle , mais vivante , faite par des hommes de notre temps et de notre race , où cbaque année deux cent mille Européens, Anglais, Allemands, Français, vont se mêler au courant sans qu'il en soit altéré une république enfin dont la constitution est assez large , asses bien calculée pour s'être prêtée depuis un demi -siècle, et saos vieillir, à tout le développement d'une nation qui grandit , à tous les progrès du oom* merce, de riodustrie, de la civilisation.
A une époque où la force de Topinion emporte toutes les autres , où Bon ^itable titre est bien celui que lui recoooaissait Pascal, la reine du monde, les États-Unis B*ofifrent à nous comme un empire depuis longtemps fondé sur Tégalité politique la plus entière , sur la souveraineté du peuple la plus large et la plus active qu'on puisse imaginer.
1. En 1848, 2)9493 personnes, dont 148 313 Asgtali et Irhndali,
68018 Allemands, el "JTi.l Français {American alivanarh , t850, p. 247). En 1849, il y a eu 299 610 émigrauls iAmtrican almauach 1851, p. 209).
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Et, en effet, la souveraineté du peuple n*eet pas, en Amérique, une théorie abstraite et
démentie dans la pratique; une force dont on se sert pour fonder un gonvemement, et qu'ensuite on eomprime comme un danger, jusqu'à ce qu'elle se révèle de nouveau par des explosions et des désastres. La souveraineté, aux États-Unis, est le grand ressort du gouvernement, et comme un régulateur qui ne s'arrête jamais*; c'est bien le peuple qui gouverne et administre par des
délègues librement et directemeat choisis , délégués doublement mamtenus dans le respect de la souveraineté populaire, par une responsabilité toujours présente et par la fréquence des élections.
La eonstitntion américaine n'est point démagogique. 11 y a des moyens légaux pour éprouver la volonté populaire» Tépurer et la refroidir; mais cette volonté, régulièrement manifestée, est prise comme la règle absolue du gouvernement. C'est un devoir de s'y soumettre, c'est un crime de s'y soustraire, et les décisions de la majorité sont adoptées sans résistance par une nation depuis longtemps habituée à respecter le Jugement et la volonté du plus grand nombre. Le gouvernement est ainsi complètement démocratique ; par son organisation il est nécessairement identifié avec les
Voy. la dernière leçon
intéréU do peuple i m dinte n'a diantre gamtie
que Tattaobemeat du pays aux luâtilutiuos.
Cetta forma de gouvernement qjû noue étoanei w qui noQi avons peu de eenfienee, eap^ en Franqe» elle a souvent tourné à la démagogie •t perda la répubUqna en minant la liberté, d'où vient cependant qu'elle n'a donné en Âméirique que 4^ bw^ ré9ultat87 ^trce à de4 circonr «tancée natureUee ; eeV-oe , an isontraim, eomme j'espère vous le montrer, au mérite et à la sar gea^e de sa eousUtutian que l'Amérique doit la «fabilité d'un régime qui» de «a natufe, eemUa
des plus instables, et qui, cependant a duré dans le nouveau monde» quand tant de fois, euiran<^« s'est abîmée la monarcbie? C'est là, sans nul
dt)ule, un sujet d^tîtades» digaû de tout liomiue qui
aime aou pays.
la sagesse de leur eonstitutlon n'eat point le
seul exemple, la k»6ule leçon que les États-Unis puissent donner à la vieille Europe, |
Quoi de plue remarquable qu'un pays qui a prie pour base de sa politique et de aa diplomatie, la paix, la non-intervention 7
En Amérique, on ne oonnait pas oe S3ntàme mi«- | litaire qui nous prend par année quatre cents millions et tient dans l'oisiveté quatre eent mille boromes, la fleur de la jeunesse , Télite des travail» leurs; aussi est-on assez heureux pour ignorer oe
lourd fardeau de la dette publique» eonaéquence j
d^nn établissement disproportion&é arec la ri- •
cbesse du pays et tout à la luis coûteux et improduoUf^ cette dette, qui ee traduit en un impôt sur la propriété et Tindastrie, et, en renchérissant pruducliuûy la diminue.
Les Américains ont apporté 4Teo enx d'An*gleterre la haine des troupes permanentes, haine des plus vivaces an xm* siècle d^us U métropola, et qui anjonrd'hui, dans le nouveau monda, n*a rien perdu de son énergie. U n*y a qu*ua petit nombre de troupes soldées, moias de dix mille hommes, placés le long des frontières pour maintenir en respect les Indiens. Je n'ai pas besoin de dire qu en Amérique, çomme en Angleterre, la conscription est inconnue t et que
renrùlement volontaire ebL lo seul système* qu ait accepté un peuple jaloux de sa liberté. Je n*examine pas en ce moment si la France
peut adopter, et dans quelles proportions elle peut adopter cette mesure héroïque d'un gouvernement qui se fie à la milice de la défense de son territoire et du maintien de suuiniluence; je dis seulement qu a une époque comme la aàtre, où Tindustrie, ragricnUure et le commerce, eQ un mot la pro^ duetiuujoue le grand rùle dans U vie des pt-upleh, il n'est pas poeaible que la France et le continent, avec d'énormes budgets militaires qui grèvent et sténliseut la production, soutieuuent longtemps la
concurrence d*un pays tel que ^l' Amérique, pour
qui la nature a tant fait, et qui de plus nous combat avec des armeB ausBi iDégales. Forcémeat l'Europe» si elle ne veut pas baiaser en richesse et en cîyilisationy sera forcée de proclamer le principe américaioi et de prendre la paix pour base de sa politique. On le sent anjonrd'hni; mais Washington Ta proclamé il y a soixante ans, et c'est sur ce principe que , grâce à la sagesse et à l'expérience du sénat y on a fondé cette diplomatie qui se vante et avec raison de ne connaître que des succès.
Son secret est simple , et cependant infaillible : c'est la paix, c'est la neutralité» c'est la nonintervention. Débarrassée des luttes d'influence , ne soulevant ni méfiances, ni jalonsies, tout l'effort de la diplomatie américaine se borne à élargir le marché, à faciliter l'échange, en d'autres termes à enrichir également les deux pays qui sont parties au contrat. Dans de pareilles conditions , la diplomatie est facile; mais elle n'en est pas moins le moyen d'enchaîner les peuples par un lieu plus sùr que l'ambition ou la lecon naissance, instruments ordinaires de nos diplomaties d'Occident» je veux dire par le lien d*nn conmiun intérêt et d'une prospérité commune.
Si de la sphère du droit public nous passons dans celle du droit privé, nous jouirons d'un spec* tacle non moins intéressant, et les iiujets d'instruction s'offriront en foule.
Le liberté individuelle est garantie en Amé-
OlâCOUHS D'OUVËRTUftË. 43
rique, comme en Angleterre, ^de la façon la plus efficaee. Vkabea$<orpus , ce bouleyard , cette seconde grande charte de la liberté britannique , est en pleine vigueur aux États-Unis, et tout magistrat est tenu, sur la simple réclamation qui lui est présentée, de décerner un mandat d'amener contre quiconque détient une personne illégalement arrêtée; il faut qu'on la produise sans délai. Une amende considérable* assure 1 obéissance immédiate du Juge, et garantit à tout accusé un prompt interrogatoire qui facilite ou sa mise en accusa^ tion, ou sa mise en liberté.
Hormis les erimes capitaux avérés , la liberté
sous caution est de droit, et, d'après la constiLulion, cette caution ne doit pas être excessive; il en résulte qu'aux États-Unis, on n'a point le triste exemple de ces emprisonnements préventifs qui dépassent en durée la peine même qu'encourrait l'accusé s'il était reconnu coupable. Par ces rigueurs inutiles , par cette torture préparatoire, la justice chez nous n'est plus la justice, c'est une vengeance; et, quand vient le jour du jugement, tout l'intérêt se porte sur le coupable qui vient s'asseoir sur les bancs de la cour d'assises, pâle, épnisé, et comme ayant déjà expié sa faute et payé sa dette à la société par les souffrances d'un long emprisonnement.
ioOOd<»Uin(MûO(rattct)daiMi'ÊUi<ioMew-York
14 PREMIÈRE LEÇO».
C'est ainsi qu'en exajîérant les moyens on dépasse le but, et qu'on énerve la répression en croyant la fortifier. Et cette vérité même que nous poursuivons, combien n'en rendons-nous pas la découverte difficile, en terrifiant Taccusé, en le séquestrant, en le séparant de sed conseils, de ses amis, de ses papiers, en le forçant à fuir pour éviter la prison 9 en le contraignant d^attendre à Vétranger, pendant des années entières, les résultats douteux d'une instruction sans contradicteur, quand sa présence eût souvent en peu de mots désarmé l'accusation et peut-6tre conbfida la calomnie I
De pareils etemples ne sont pas rares ; il serait facile de mettre ub nom sons ehacnne de
ces allégations ; cl si les partiS| en arrivant au pouvoir, n'oubliaient point le pasàé, ou songeaient à l'avenir , il y a longtemps qu'en des temps de révolution comme les nôtres, on eût, ne fût-ce que par prudence, emprunté ces pratiques libérales à l'Angleterre et à l'Amérique.
Je ne vous parle point de la liberté industrielle, de la liberté du travail, plus Considérable, mieux entendue aux États-Unis qu'en France. Quoique Téconomie politique rentre dans notre domaine, par la part chaque jour plus grande qu'elle prend daus la législation, je ne veux pas empiéter sur le ressort d'un homme qui honore cette chaire par son courage et son
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talent C*68t à M* Michel Chevalier qu'il appartient de vous dire comment la liberté est une puissaoce économique non moine qu'une force politique y et comment, dans des conditions naturelles qui ne seroat pas ti up inégales y le pays le plus libre dcTiendra nécessairement le plus rfehe. Mais, patitii les sujets de rtfle^don que nous présentent les États-Unis, j'en choisirai encore un d*un intérêt actuel, la liberté des cultes.
Aux États-Dnis, la liberté des cultes est absolue. On n'a pas senlement séparé comme che^
nous, ou plutôt essayé de séparer le spirituel du temporel. L'État ne connaît pas l'Église; ce sont les fidèles de chaque communion qui payent le
culte et le pasteur. On lient que e\jst fyranuie de contraindre un homme à soutenir de son argent une croyance qui n*est point la sienne; car c^est le rendre complice malgré lui de l'erreur et de la superstition.
Cette sépai*ation absolue date de la réTolution américaine; elle est considérée comme une conquête non moins précieuse que celle de Tindépendance; et leffûrson qui en fut un des plus ardents promo leurs, Jefferson deux fois président, demandait qu'on mii wxt son tombeau, pour illustrer sa mémoire, non pas le souvenir del plaees qu il avait occupées , mais rinscription suivante qui retrait les plus grands actes de fta tie, les
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plus grauds, en eileti pour qui ea considère le résultat:
AVTiim BK 1.4 têajMk'twm m L'roinNMiiis amémcaihb» ra mm m timmi mi» u utamA wxuemmt, n itaK M L*iirauiii m marna»
La solution que les États-Unis ont donnée au problème vaut-elle mieux que la nôtre £n émancipant l*Égliae» n*a-t-on pas asservi le prêtre? Ne l'a-t-on pas mis dans la dépendance absolue de son troupeau? Les droits du pauvre que Tindigenee éloigne des secours spiritaeb ont-ik été suffisamment défendus? Je ne veux poiut dis* cuter en ce moment cette grave question ; mais vous sentes combien elle mérite d*ètre étudiée, et quel cbamp d'expérience nous offre un pays où, depuis longues années, tant de sectes diverses vivent et se développent en parfaite liberté.
Je pourrais choisir encore, comme matières de comparaisons curieuses et importantes pour la science et pour nous, la liberté et la diffusion de renseignement I l'organisation municipale, la question des banques , celle de la dette publique;
mais je ne veu\ pas épuiser mon sujet; j eu ai dit assez pour vous montrer tout ce que nous ofi&e de richesses Tétude du gouvernement américain, et quel profit nous en pouvons tirer.
£n vain Tignorance et la présomption attribuent la prospérité américaine à des causes fiitales, telles
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que la richesse d'un pays vierge, ou la situation privilégiée de la confédération ^ isolée sur un vaste continent. H n'est pas douteux que toutes ces causes, et d'autres encore ^ n'aient donné au gouYernement américain nn caractère particnlier; mais l'histoire nous apprend que ces grands résultats n'ont nen de nécessaire. Les colonies espagnoles , placées dans les conditions les plus favorables, languissent pour la plupart; et la liberté même avec ses orages les a perdues ; tandis qne la race américaine ^ avec son amour de Tordre et ses habitudes de liberté, se développe et s'étend partout , parce qu'elle s'organise partout.
iNou , la fortune des nations n'est point Tœuvre d*une aveugle destinée; c'est par le caractère» par la constance , par Ténergie que les peuples s'élèvent; et ce caractère, les institutions politiques ont justement pour but de le fortifier dans ses parties faibles , et de le contenir dans ses excès. Sans la constitution I l'Amérique se serait dissoute; i esprit d'indépendance l'eût afiaiblie et divisée à Testrême; et je vous montrerai, pièces en main, qn*elle doit sa grandeur aux honunes qui, dans des circonstances difficiles» devinèrent les institutions qui convenaieiil à son génie, et sauvèrent la liberté en fondant l'Union.
Ne croyez pas que ce aoit du premier coup et sans eHorts que les Américaïuâ aient re6ulu le
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problème d'organiser la démocratie. Us ont passe par des épreuves plus rudes que les nôtres , des épreuves qui, Téchafaud mis de e6té^ rappellent les muUieurs de notre première révolution. Go a essayé d'une assemblée unique > d'un gOM^W*' nient de oomllés; on a fait un papiér^kilonnale, et, en Amérique comme en France^ le mépris des lois jâoonomiqtteset politiques atnena une 6itiia|^0B:ai déplorable, que dé toutes parts les esprits së sou^ levèrent contre un gouvernement sans puissance 01 8anj|^ni;^it Le grand cœur de Washingtos «A vint à douter de l'Amérique*; affranchie et victorieuse de rAnglelerre^ elle succombait soua Tanarchie.
f( Quel chanc^ement étonnant peut se faire en quelques années, écrivait>il en 1786 à John Jay^ son ami , et plua tard Tus des fondateurs de la constitution. J'entends dire que des personnes respeetables parlant aujourd'hui de la monarehie sans horreur. On y pense, dn en parle, et de la parole à l'action il n'y a souvent qu'un pas, maiê quel pas inrévocable et terrible! Quel triomphe pour lès ayoeats du despotisme de voir que nous sommes incapables de nous gouverner nous-mêmes, et que les systèikies fondés sur la base de l'égalité et de la liberté sont chimériques et trompeurs! Dieu veuille qu'on prenne à temps de sages me-
1. Voy. la lettre de Jolm Jay. du 18 mai 1786. Lift ofJolmJafi,
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sares pour détourner les conséquences que nous n*avans que trop de râsons de redouterM »
C'est dans une situation aussi délicate , au lendemain de la guerre > au milieu de ces passions que soulèvent les révolutions et qui, comme les vagues de la mer, s'agitent lotlgtemps encore après Torag^i c*est au travers des ambitions et des ja* lousies de totité espèce , qu'entreprirent de sauver la patrie des hommes qui, pour le dévouement au pajrsy U Ibrce de caractère» l*énergie des convictibiis, ne le cèdent en rien à ce que l'antiquité nous offre de plus admirable: Washington^ Hamilton, Franklin, Jay, Madison^ noms immortels dans l'histoire de rAmenque et du monde l En fondant un gouvernement national , à force de lumières, de courage et de (latience, en fermant la révulution, Washin;j,ton et ses amis sauvèrent une seconde fois la patrie; et ce triomphe, moins éclatant que le premier, mohtlre mieux dans tout leur jour ces nobles caractères. Pour doter l'Amérique de cette constitution aujourd'hui adorée ; il leur fallut risquer leùr populariléi lutter contre l'injustice et la calomnie, emporter chaque résolution de haute lutte, et pendant dix-huit mois ne jamais se lasser, ne désespérer jamais* Hais aussi, la victoire gagnée, on eut comme un pressentiment de la majesté de cet édifice dont les fondements avaient
Lettre du 16 ftoûi 1786. Lifi of John /avi p
coûté tant de peiue, et, à la dernière réunion, au moment où Ton signait cet Acte inmiortel, Franklin, parvenu à cet âge où les anciens considéraient comme un prophète Thomme placé à la limite de la tem et du monde inYwible, Franklin eut comme une révélation de la grandeur américaine. Au dernier moment de la session , nous dit l'historien da congrès t Franklin, portant les yeux vers le fauteuil du président, derrière lequel on avait peint un soleil levant, fit remarquer aux membres qui étaient près de lui , que les peintres recon* naissaient que, dans leur art, il était diiUcile de distinguer un lever d'un 4)oucher de soleil. « Souvent, et bien souvent , ajoutart^il , dans le cours de nos réunions, dans les vicissitudes de nos espérances et de nos craintes touchant le résultat de nos délibérations, j*ai regardé cette peinture sans être capable de dire si le soleil &y levait ou s'y couchait; maintenant, à la fin, j*ai le bonheur de voir que c'est bien un soleil qui se lève et non point un soleil qui s'éteint'. »
Franklin avait raison : c'était Taurore d'un monde nouveau, c'était ravénement de la démocratie organisée, c'était la liberté qui se levait de Vautre c6té de l'Atlantique pour éclairer, pour
échauiTer, pour féconder l'univers.
Et maintenant, Messieurs, ai-je besoin d'insister
Matlison, Papwt^ p. 163t
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SUT Vutilité d^ane telle étude? Ne eentez-vous pas combien la dernière révolution a rapproché la Franee de l'Amérique» et combien l'expérience de Taiie est faite pour éclairer les essais de l'autre?
Depuis 1 789 la démocratie française a été dans un état de crise perpétuelle , soit qu*on n'ait pas reculé devant la guerre civile et le sang versé, soit que la démocratie ait usé des concessions mêmes de la royauté pour lui disputer le dernier reste de ses prérogatives. Depuis la Constituante, on a lutté pour associer la monarchie et la liberté, ces deux principes que Tacite déclarait incompatibles» et que, plus confiants que Tacite, nous avions cru réunir et concilier dans le gouvernement constitutionnel; et» durant soixante ans, la lutte, dix fois reprise, s'est toujours terminée par la défaite du pouvoir; l'opposition a été la vie du pays; Topi-* nion a toujours soutenu ceux qui engageaient ce combat inégal contre la monarchie chaque jour plus faible et moins armée«
L'Amérique alors était pour nous un exemple trop éloigné pour être utile; Tétat des deux sociétés n'était point le même; les idées» les besoins, les désirs , le but étaient différents.
Aujourd'hui» la démocratie est maîtresse absolue; plus de roi, plus de privilège; le pays n'appartient qu'à lui-même; il n'y a plus à détruire, mais à fonder. Ce n'est plus de lutte qu il faut parler» c'est d'organisation; c'est une œuvre plus grande
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qui demande des bommes supérieurs ^ et aussi des hommes i^ouyenux. Rar^m^nt, ea eSsi , les hommes qui ont réussi dans Topposition apport tent au pouvoir des idées d'orgauisaUou, et il en est un peu comme des avocats devenus juges» qui, trop habitués à ne Toir les choses que par la fooe critique et le petit c^té, ont grand'peiue à prendre Tesprit large et impartial du magistrat.
Mais à des hommes nouveaux, qui ont la noble ambition d'établir uu régime durable, il faut, pour être autre chose que des théoriciens» c'està-dire, la j)lijs dangereuse espèce d'hoimiies d'État, celle qui le plus sûrement, avec les convictions les plus droiteset par les plus ingénieuses eombi*
naisons , mciie un jiavs a sa ruine, il faut Texpérieace; et c'est ici que commence Tutilité d étudier la constitation d'un peuple qui a connu les mêmes difficultés, qui a passé par les mêmes épreuves, et qui, plus ancien que nous dans la pratique de la démocratie, n'est cependant sorti de ces dangers qu'à force de sagesse, de courage et de raison.
Les constituants de 1848 ont dédaigné Texpérience américaine; lia ont rejeté la division du pouvoir législatif, ils ont organisé le pouvoir exécutif sur un plan qui tient à la fois de la monarchie constituiionnelle et de la république. Peut-on dire qu'ils aient mieux réussi, et les questions qu'on sonlève de toutes parts ne nous
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disent-ellefl paa qu'il n est point eneoM trop tard pour élodier oommeml les Américains ont compris
ces problèmes doot la solution importe à notre a?enir?
Ainsi , par cKempIe, nous sentons tons que le
pouvoir exécutif a besoin d'indépen(]ance, et que cependant le pays a droit à une surveillance de tous les instants. Depuis 4789, nous n'avons su qu'énerver Fautorité^ ou la soustraire à l'in« ûuence des assemblées. Notre administration a été tour à tour impuissante ou despotique. Les Américain s ont résolu la question en rendant le président indépendant de ^Assemblée, en mettant le ministère i l'abri de l'action incessante et jalouse des chambres; et, d'un autre côté, ils ont assuré le droit du pays en mêlant à la haute administration, par la diplomatie et la nomination des principaux fonctionnaires , y compris les ministres, le sénat, corps peu nombreux , réunion
des hommes les plus éminonts de l'Amérique, pouvoir assez durable pour conserver la tradition^ et cependant se modifiant asses souirent pour se retremper dans l'opiuiou et avoir toujours pied dans le pays.
Ce sénat, dont nous n'ayons pas voulu par des raisons passagères, par jalousie politique, et en le considérant seulement comme un pouvoir législatif, ce sénat, vous le verres, est la pierre angulaire de la constitution américaine ; c'est là
qu'eat le modérateur, la force régulatrice du gou*
vernemeDt ; et si la république dure aux ÉtaU-Uuis^ c*eet au sénat qu'elle le doit; saos lui, il y a loog-* temps qu*une lutte eût décidé entre le président et rAssembiée, Nous avoQâ repoussé cette institution comme aristoeratique; mais, pour moi, je ne connais pas d'institution plus républicaine que celle qui y aux États-Unis» a déjà plus d une lois sauTé la république*
L'Amérique peut encore nous servir de leçon dans une question qui, depuis un an, est cbez BOUS à Tordre du jour. La doctrine que le parlement, le pouvoir législatif est tout- puissant , doctrine que nous avons empruntée à TAugie* terre qui n'a pas de charte écrite, noua met en présence de difiicuités sans nombre, et on ne peut faire une loi sans s'exposer au reproche de violer la constitution. L'Amérique n^a pas voulu que les deux chambres^ même d'accord avec le président, se missent au^lessus de la loi suprême. Le pouvoir judiciaire est aasea indépendant et assez fort pour contraindre les assemblées et le président à se renfermer dans leur rôle et à respecter la constitution. C'est là un des caractères les plus remarquables du système américain , et ce qui fait sa force et sa durée. Aussi cette division véritabk des trois pouvoirs se retroure-t-elle dans les constitutions des États particuliers, aussi bien que dans la charte fédérale. La Cour suprême des
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États-Unis» est autremeol puissante que uotre Cour de cassation; car elle peut inyalîder eomme inconstitutionnelle une loi des États ou aiciue du congrès. On a ainsi ouvert un recours légal à quiconque croit souffrir dune violation de la constitution; ou a désarmé la sédition eu lui étant son dernier prétexte.
Vous Toyes par ces deux exemples, et }*en pourrais citer d'autres, tels que l'organisation du suflbage universel et Tégalité des districts électoraux, quelles leçons nous pouvons tirer de Texpérience faite il y a soixante ans en Amériquei expérience sauvent renouvelée, car il y a trente États dans lUnion, et chacun d'eux s'est donné, et souvent à plusieurs reprises, une loi politique volontairement imitée de la charte fédérale ; toutes les Conventions, toutes les discussions, ont ramené à cet excellent modèle : seulement, il nous faut Tétudier non pas à la légère, mais avec soii), pour nous pénétrer de son esprit et le Uansporter dans nos institutions. .
Est-ce à dire qu'il nous suffit d'emprunter à r Amérique sa eouBlitulion, comme en 1814 nous avons copié les lois de l'Angleterre? Non, Messieurs ; et quoique aujourd'hui nous ayons mille resseuiblaiices avec les Élats-Unis, une pareille pensée est loin de moi. On ne prend à un pays ni ses nuBurs, ni ses institutions; les unes sont la couséqueuce des autres^ et ce qui convient à
rAmérique peut très-biea être nuisible à la Franee* Mais, d*un autre o6t6 , ne Frétons pas l^expéhenoe
parce qu'elle n'a point été ac(|nis(3 sur notre sol; lâchons distinguer le particulier du générai, ce qui est de TeMenoe d'un gouTernement libre de ce qui est purement américain ; en deux mots, ne copions pas la constitution des Étato-Unis y mais profitons des leçons qu^elle renferme /et, tout en restant i^rançais, ne rougissous pas de suivre les exemples et d'éeouter les conseils qn*a donnés on Washington !
Ainsi, comprenez-le bien, ce que je veux vous ftiire connaître, ce n'est point le mécanisme de quelques ressorts politiques, mécanisme qui change d'effets en changeant de pays, et amène souvent des résultats tout opposés à ceux qu'on en attendait, comme fit la charte de 1814 au grand étonnement de ses auteurs ; ce que je vous propose pour exemple, c>8t l'esprit qui a produit les institutions américaines, c'est 1 idée qui les a inspirées ; car cette idée , elle est vôtre dès que TOUS en sentes Uutilité; car cet esprit est à vous dès que vous en comprenez la puissance ; et peu importe ensuite la façon dont cette idée s*ineorpore dans nos lois; ce n^est plus qu'un détail d'exécution sans grande valeur. Ce ne sont pas les formes d^une constitution qui donnent ou conservent la liberté, c'est l'esprit qni Tanime et qu'elle communique au pays.
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Ce qQ% je voudrais enoora tous faim comprendre^ e^est comment les Américains, qui ont hérité du sens pratique de ieuxâ aïeux, ont rendu leurcoDstitutioii d une eiéouiion fteile, en ranfeiw mant la question politique dans ses justes limites, m ne demandant à la constitutioa que ce qu'une constitution peut donner.
En France, nous réduisons tous les besoins de la société en problèmes politiques s sooiali&teâ ou non, nous nous rassemblons tous en ce point» que nous demandons à TÉtat, aux chartes, une solution qu aucua gouvernement, auoune charte ne peuvent donner. Mais noua aurons beau entasser la republique sur la monarcliic et le socialisme sur la république, noua n'arnverons jamais qu*& une impossibilité. Les institutions politiques ne sont qu'une part de la vie suciaie,
une forme Y un moyen pour assurer le libre développement des intéTèts, la satisfaction légitime
des besoins généraux. Ms^s l État n*est pas la société; il n*est ni la religion f ni la morale, ni Téducation, ni l'industrie, ni le commerce; son rùle est d assurer le libre jeu de ces sphères diverses, et non pas de les faire marcher i son pvoût* Pour peu qu'il entre trop avant dans cette organisation délicate, il empêche, il gêne , il détruit ce qu'il croit protéger. (Test ce que les Américains ont bien senti ; ils ont réduit le gouvernement à sa plus sinipie expression , ils Tant débarrassé de
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tout ce qui lui est étranger, et ils ont ainsi tranché une difitculté que ne résoudront jamais les divisions de pouToir , quelque ingénieuses qu*on les suppose; car elles seront toujours à côté de la question.
Marche en amnt (go ahead) ! ne ^attends qu*â loi seul (help yourself) I telle est la devise de TAmérieain; et eette devise explique sa vie politique non moins que sa vie privée. En ne demandant à rÉtat que ce qu'on en peut attendre, en empêchant son intervention là où elle est inutile ou dange* reuse, on rend le gouvernement acceptable, facile et bienraisant» et ce problème compliqué, dont nons poursuivons en vain le seeret, on le résout en le simplifiant.
C est ainsi que la constitution américaine n'est pas moins remarquable par ce qu^elle refuse aux pouvoirs politiques que par ce qu'elle leur accorde; o'est pour cela qu'il en faut étudier non pas les formes 9 mais Tesprit, étude plus difficile sans doute, mais riche en résultats; sujet précieux d'instruction quand on le féconde par la comparaison.
Cette étude, ces comparaisons. Messieurs, je les accepte sans me faire illusion sur les dangers d'un enseignement qui entre dans le vif de la politique. En des temps plus calmes, je considérerais comme un devoir de détourner vos yeux des débats du jour et des querelles stériles de quelques ambitieux. L'enseignement supérieur est
fait pour élever la pensée vers cesrégione sereines
où n atteignent point les passions du moment. J'aorais donc Youln qu'il me fût permis de vous conduire à la source in^uisable et pure de l'antt* quitéy de vous faire connaître cette Home qui sera toujours pour la juriaprudence ee que la Grèce est pour les beaux-arts^ Téternel modèle. Téter iiel idéal; j'aurais été heureux de vous faire descendre dans cette mine du moyen ftge^ si curieuse , si
Tariée, si riche j uiais aujourd^liui , quand la France inquiète appelle à son aide toutes les lumières» fous tes dévouements» quand ce sont les principes mêmes de Tordre social qui sont en jeu, je n'ai pas le choix du sujet; il est de mon devoir d'appeler toute votre attention sur des questions qui contiennent la fortune même de la patrie.
Dans une position pareille , vous et moi, nous ne pouvons avoir qu^un but» la vérité. Je vous parlerai dune couune un honune qui ne s'adresse qu*à votre raison, qui a une confiance absolue dans votre impartialité , et qui croit qu*on peut compter sur la sienue. Je sais combien il est difiicile que Tespiit reste tout à fait impartial en un pareil sujet; mais, demeuré toute ma vie étranger aux partis par caractère et par conviction » alors même que cette indépendance n'était
pas pour moi un devoir, j'ose au moins vous promettre d'apporter ici un désintéressement complet des passions du jour.
D'ailleurs, mes erreurs mêmes sont limitées
dans un champ trop étroit pour être dangereuses; c est dans la comparaisoa seule des institutions américaines et des nôtres que je puis me tromper, et sur ce point, il vous sera bien aisé de redresser mes jugements. Quant à l'esprit de la constitotion américaine, nous avons assez de documents et de méïiioiies, pour que toute méprise soit impossible. J'ai recueilli, autant que je Tai pu, les pièces de ce grand événement; j'essayerai de rétablir la scène , de faire revivre devant vous ces nobles et sereines figures; je conserverai lenrs opinions, et, autant que je le pourrai, leurs paroles, trop heureux de m'effacer derrière ces noms vénérés, et de laisser aux leçons qu'ils nous donnent la sanction et l'autorité de leur 1anr]'a«;e.
Ainsi, Messieurs, vous jugerez du système américain par vDus-*mêmes , en pleine connais* sance de cause, après avoir entendu les partis opposés, et sans que je prétende en rien vous imposer, même indirectement, mon opinion. Mon r61e est celui de rapporteur; je n'ai qu'une ambition, celle de vous instruire en vous forçant à réfléchir sur un sujet qui nous intéresse tous, et de mériter ainsi la plus précieuse recompense de mes soins et de mes travaux, votre estime, et plus encore pettrétré, votre amitié*
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Messieurs,
J« TOUS ai indiqué npidsmeat et par quelques
exemples quel intérêt et t[uelle utilité avait pour nous la constituUou des États-Unis. C'est la législation fèndamenUde d*ttn peuple qu'une fortune inouïe appelle à devenir, avant la fin du siècle, la natiiin du monde la plus considérable^ la plus homogène y la plus puissante.
Cest, dès aujourd'hui y la législation de la seule démoentie qui ait duré dans les temps modernes^ du senl gouyemement fondé sur Tégalité absolue des conditions et des droits » sur la souveraineté aetive de tous les citoyens.
€*est une législstibn émineniment protectrice de la liberté, jalouse de tout ce qui peut gêner inutilement rindividu* £ile a tranebé de k façon la plus nette et par des solutions qui nous paraissent étrangement hardies i toutes les questions qni noua aaatqpsnl ai^ofd'hui^ libarté indifi*
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daelle, liberté de rindustriey doculte^ deTenBei^
guement. L'adaiinistratiou , l'armée, la diploinatie» la dette , les banques « les travaux publics sont envisagés 9m États-Unis d*un tout autre point de vue que le noUe; et les résultats, il faut Tavoueri sont en faveur du nouveau monde ^ bien plus que de l'ancien.
11 y a doue là, pour qui veut appreudre, une mine inépuisable d études et de comparaisons.
Quant h futilité présente d'un semblable enseignement, elle saute aux yeux. Pour nous, qui depuis soixante ans avons changé dix fois de gouvernement et toujours sans succès , quelle leçon vaudrait celle que nous donne une constitution qui a fermé en Amérique Tère des révolutions au
moment même ou elle s'ouvrait pour nous? Ces problèmes que nous soulevons depuis 1789 et qui 9 comme le rocher de Sisyphe^ retombent toujours sur nos têtes, ces problèmes, les Américains les ont depuis longtemps résolus. On ne discute plus sur Torganisatioii du pouvoir législatif, sur riiidepcndance et Tunité du pouvoir exécutif y sur le respect dû à la constitution , sur les conditions du droit de suffrage, sur
lunifurniitc des circonscriptions électorales; on s'occupe incessamment d'améliorations matérielles et intellectuelles qui nous étonnent par leur grandeur. Perbonne ne rêve de détruire la machine politique pour la reeonstruire sur un
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nouveau piaa qui ne vaudra pas mieux que 1 aacien; cette machine , on ia fait produire. Eu peu de mots , laiidis que nous sommes coiniiie un malade qui &e retourne sur son lit de douleurs sans trouver le repos , et qui essaye de tous les remèdes sans que le changement fasse autre chose qu'aigrir sa souffrance, TAmérique jouit de son gouvernement , comme un homme bien portant jouit de ia santé et de ia vie, et eu use au lieu d'^ BODger.
Que n en sommes-nous là? le problème serait
résola et la France tranquille. Le but suprême de la politique j nous Toublions toujours ^ ce n'est pas de changer la nature humaine , de poursuivre d impossibles chimères ou de fatiguer lesprit et Tactivité d'un peuple par ces débats constitutionnels aussi ridicules et aussi stériles que les querelles théologiques du Bas-i^mpire, c'est de donner à chaque citoyen le libre usage de ses forces, j)arce que ce libre usage est pour Tindividu comme pour l'État la condition du bien-être et du progrès. Voilà ce que les Américains ont senti : ils n'ont demandé à l'État que ce que les formes politiques peuvent donner > une sérieuse garaotie de la liberté. Rien de plus , rien de moins. Cette garantie, ils Font obtenue plus complète qu aucun des peuples anciens ou modernes « et c'est là ce qui rend si Instructive Tétude de leurs institutions.
Cette imporlance , cette utilité reconnues y le principal objet de notre enseignement est donc de vous faire coiuiaître, par une analyse fidèle, et dans son entier, la oonstitution des États- Unie, en y rattachant, paf lenra resseniblanees et leurs différences, les chartes des Etats paiv iiculiers. Mon but est de vous faire apprécier l'esprit de ces institutions, qui ont exeroé, qui exercent encore une action si puissante sur les destinées de T Amérique , qui dès leur naissance ont ébranlé l'Europe , comme on en peut juger par Thiâtoire de notre révolution, et qui aujourd'hui nons touchent d'autant plus que les deux civilisations se ressemblent davantage et que la démocratie a pris pleine possession de la société française et sans retour.
Mais, vous ne l'ignorez pas, on ne peut comprendre et juger une constitution sans connaître les idées, les mmtirs, le génie du peuple qui l*a faite, en d'autres termes, sans connaître l'histoire de ce peuple. Nous ne sommes plus au temps où Ton s'imaginait qu'une constitution sort de la tète d'un Loiume eoiiiuie la Minerve s'élançant tout armée du cerveau de Jupiter> au temps où Tbomae Paine prétendait qo*une constitution n'existait pas tant qu'on ne pouvait la mettre dans sa poche.
Ces constitutions de papier ne durent guère , nous en avouâ fait la rude expérience. Pour
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qii*ime charte soit viable , il faut que le gouvernement qu'elle établit réponde aux idées , aux besouiâ, aux préjugés mêmes de la nation; son mérite n'est point absolu ^ mais relatif. Les lois les plus parfaites pour Athènes, disait Selon , sont celles qu'Athènes peut supporter; et, si je ne crai* gnais rapparence du paradoxe, Je dirais qu'une constitution est d'autant meilleure qu'elle est plus nationale, c'est-àr-dire qu'elle couvient plus exclusivement au peuple qui vit sous son empire; en d autres ternies, que la plus parfaite est celle qui, dans sou ensemble, serait déplacée dans un antre pays.
La constitution de l'Angleterre est profondément anglaise. C'est la loi non éehte d'un peuple qui cbérit la tradition, et qui, alors même qu'il poursuit une réforme, se tourne avec confiance vers le passé et demande des leçons à l'histoire plut6t qu*à la philosophie : elle résume toute la vie de la nation. Transportée sur le continent, c'est un arbre détaché du sol natal et qui, maU gré sa séve originaire, dans un terrain et sous un climat étrangers, donne des fruits avortes, se de»» sèche et menrt*
11 en est de même de la constitution américaine. Son esprit est plus général que celui de la loi anglaise» et se jffète mieux à l'emprunt et à l'imitation ; elle est plus près de nous . comme la société americau^ est plus près de notre so-
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ciété démocratique que ne peut l'être i'aristo* critique Angleterre; mais néanmoins e^est un fruit du génie américain , et ce serait s'exposer aux plus étranges méprises que de la juger ou de Timiter avant d'en connaître Thistoire et la généalogie.
Il nous faut donc étudier sommairement la si* tuation politique des différents États de l*Union
en 1789, au momeut où ils adoptèrent la constitution fédérale.
Ceci nous amène naturellement à placer avant l'exposé de la constitution l'histoire de la révolution de 1776. 11 nous faut eonnattre quelles épreuves traversa la confédération jusqu'au jour où la faiblesse du gouvernement en vint à mettre le pays en péril , où, Texcès du mal amenant enfin le remède, les États abdi(]U( lent une indépendance illimitée pour accepter les institutions modératrices auxquelles l'Amérique doit sa grandeur et sa prospérité.
Il y a, du reste, une leçon sérieuse pour nous dans rhistoire de la révolution et dans les essais tentés par TAmérique pour asseoir son gouvernement sur des bases durables; nous y verrons au vif les difficultés inséparables d'un établissement nouveau, ce qu'il a fallu de prudence et d'énergie, de patience et de résolution pour fonder ce grand édifice. Cette histoire sera comme un^ miroir daus lequel nous pourrons nous re-
DIVISJOK DU COURS. r»'
connaître, et la comparaison des moyens qu'employèrent les législateurs américains pour fermer la réTololion , et de ceux auxquels nous avcms
eu recours m France, ne sera certainement |)as la partie la moins curieuse ni la moins utile de nos études.
Mais nous ne pouvons même pas en rester là, et je n'étonnerai point ceux qui sont fusiliers avec les études historiques en disant qu'il faudra remonter plus haut que la révolution de i7T6« si nous voulons la comprendre.
Accepter cette révolution comme un aceident qui n aurait pas eu de raison d'être, comme une émeute fortuitement excitée par Tavidité fiscale du gouvernement anglais, supposer qu'après la victoire les Américains, étonnés de posséder una liberté à laquelle rien ne les avait piépsrrés, seseraient, comme des eselaves subitement affranchis I donné une constitution toute nouvelle, une œuvre d*art créée, improvisée par les politiques du moment, œuvre sans passé et sana racine» ce serait nous condanmer par avance à ignorer Tesprit des institutions que nous venions étudier.
li suûit de connaître sommairement les causes de la révolution américaine pour toucher au doigt
cette erreur
1. Coof. hd. Everett, Orations and Speechet. Bo<>lon, 1850, U I, p. 106.
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Poarqnoi «'est faits la révolution de 1776? Est-ce la Tiolence on la tyrannie de l'Angletem
qui Ta causée? Non; radmimstratioii de la métropole n'était rien moins que despotique; elle gênait Bans doute le commerce et Tindustrie des colonies par un faux système ; mais elle ii opprimait point les individus; la prospérité toujours croissante des plantations en était la preuve évidente.
La cause Téritable de la révolution fut que le
peuple américain, maître de ses destinées en fait, voulut rètre de di-oit^ ou du moins ne voulut reeottnattre à TAngleterre qu'une suprématie nominale, et qui, s y iul-elle résignée, u auiail sans doute pas duré longtemps. La révolution se fit pour un principe , et ce principe , o*est une question de souveraineté. L'Angleterre prétendait que le parlement anglais, représentant Tempire britannique tout entier, avait droit de taxer les colonies; les Américaios, au contraire, affirmaient que taxation et représentation sont deux termes inséparables ; que , les colonies n'étant pas représentées dans le parlement, celui-ci ne pouvait disposer de leurs biens sous le nom d*imp6t, et que, par conséquent, e^était aux seules assemblées coloniales qu'il appartenait de voter les taxes.
Cette indication de la cause principale de la révolution vous montre combien ce peuple était avancé daus la pratique de la iiberle , et combien
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il est néeessaira de eonnattre son hiiloire pour
saisir le géuie de sa l€gii>iatioii*
AioiidoQC, il noue faot remonter à Thigteire des colonies depuis leur fondation^ dans le xtii* et le xYiii^ siècle , et suivre ce récit Jusqu'au moment de la rsvolaiion. Cette histoire ne sera pas trèslongue , et un instant de réflexion nous en mon» trera l utilité*
Quand on parle des États-Unis, on est sons Tempire d'une illusion concevable, mais contre laquelle il faut se mettre en garde* Ce nomd'Amérieain nous trompe par sa date récente; et^ comme
le pays est nouveau, iioub supposons aisément que les institutions sont nouvelles; c'est une grande erreur, et il ne faut jamais oublier que ce sont les ilnglai:^ qui ont émigré en Amérique laissant dans rUe natale le clergé et la noblesse, double débris des temps féodaux. Les institutions de TAmérique ont donc une raciue des plus profondes, une origine qui se perd dana la nuit des temps. Elles datant nen pas de 1776 , mais de la grande charte du roi Jean ; ce sont les vieilles libertés de rAngleterre» naturalisées sur un sol vierge , et qui , n^étant plus gênées par Tombie de la iéoiialite, ont poussé avec une rare éuergie. ' tes États-Unis, sont un empire nouveau, mais c'est un peuple ancien; c'est une nation euro*péenae, et dont la civilisation compte non par années , mais par siècles. Ce que nous nommons
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la jeunesse de la nation en est au contraire la virilité.
L'amour de la liberté n'est pas né rabitment en 1776 sur le sol de la Virginie, et les petitô-tiis des puritains de la Douvelle Angleterre n'ont point inventé la démocratie. La démocratie, ils l'avaient apportée de la mère patrie; et, avant que Locke eût écrit le Gmivemment civil et Rousseau le Contrai social, les émic^rants de Plymouth avaient tbndé une vraie république bous ce rude climat, où la liberté seule pouvait vivre. Le gou\ernement qu'ils avaient organise pour leurs besoins était bien autrement démocratique que tout ce qu'imaginèrent les beaux esprits d'Angleterre. Nous en aurons un curieux exemple quand nous parlerons de la Caroline , pour laquelle Locke écrivit une constitution. Noos verrous combien y en tait de politique, l'expérience est un maître sûr, et combien les planteurs de TA* mériqoe étaient en ce point supérieurs au philosophe dont ils admiraient le génie , mais dont ils repoussaient les ingénieuses utopies
L'histoire politique des colonies sous la domination anglaise y histoire à peu près inconnue en France, mais qui ne sera pas sans intérêt, ne fût-ce que par sa nouveauté, vous montrera à chaque pas combien la liberté est vieille
Voy. XIV* leçon : Locke. légUlaleur de la Caroline
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en Amérique, combien ces principes, qui font la substance même de la constitution et que nous avons tant de peine à implanter en France, le gouvernement parlementaire, le vote de Timp6t, le jury, la milice, la liberté civile, religieuse, administrative, étaient depuis longtemps des privilèges incontestés, des droits acquis, quand les fondateurs de TUnion, réunissant ces libertés, les déposèrent toutes ensemble dans Tarche sainte de la constitution.
Au lendemain de la victoire il 0*7 eut rien de changé dans les institutions politiques; tout se réduisit à la création d'un pouvoir centrai qui réunit en faisceau les colonies, et de treize États indépendants iU une puissante fcdcralioii. Encore verrons-nous que, pour établir le gouvernement fédéral, on prit modèle sur les anciennes cliai tcs culouiales, et qu'on ne lU qu appli quer à des besoins nouveaux, et sur une plus grande échelle, des institutions anciennes et profondément enracinées dans Tesprit public. Ainsi, tuut nous ramène ài étude de Thistoire, puisqu'il n'est pas une seule des lois ftdérales qui n'ait sa source dans le passé.
C'est, du reste, ce qu*ont senti les^historiens et les jurisconsultes américains , et à leur tète , Marshall dans sa Vie de Washington, Story, notre guide et notre modèle, dans V Exposé de la con- Mtuiùn deê ÉtaU'Unù. Tous ont commeneé par
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les annales de la colonisation. Et en effet , sans
un précis de rorigine des coloniee anglaise», — car oette origiûs a décidé de leur caractère et de leur destinée, — sans un résumé de leur histoire eoDstitutioDoelle, des institutions qui leur étaient communes et de celles qui leur étaient particulières, il serait impossible d'expliquer les causes qui amenèrent la révolution et réunirent les treize co-
lonies dans une même résistance contre le gouTcr- i nement anglais Vous ne eonnaîtrieE pas davanta^
les diversités^ les causes de division qui, la liberté une fois conquise, mirent en danger Veustence de rUnion et retardèrent si longtemps la formation du gouvernenioiU fédéral. '
Ces causes de division étaient si profondes qu elles durent encore, quoique affaiblies, amoindries par la constitution et les bienfaits journaliers de l'Union. On voit soumit reparaître les vieilles prétentions à l'indépendance que Washiugton a tant fait pour conjurer. C«tte opposition du nord et du midi, ces menaces de résistance au gouvernement central et de séparation qui éclatent comme pour montrer que le feu | couTe encore sous la cendre, ces menaces n'ont de sens , et on u en peut compreudi^e la gravité , qu'en étudiant Thistoire des colonies.
Sans la connaissance du passé, la constitution
1. Story, PrelTmifMfy cfcapfer, 1. 1, p. 1. Nous dtons d'après 11 mottâê édlttoo. Boston, 1861, t vol. IihS.
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serait inexplicable dans quelques* unes de ses dispositions les plus importenies» Torganisatioii dit séDat par exemple. L'histoire seule nous apprendra qu*il ne iiiut point attacher nos valeur absolue à dos dispositiooa toutes particulières an peuple américain et qui sont le résultat de concessious, de compromis mutuels^ de nécessités du moment II fallut bien des saorifices pour
amener une Iransactidu entre les prétentions opposées de treize Jbitats souverains» diilérants d'étendue, de situation, de richesses , d'iulérêts, de religion; et on ne pcnt demander l uuile d une théorie à une CBuvre de cette espèce.
u Je eoDsidère presque comme un miracle, écrivait Washington, de voir les délégués de tant d'États diTert par leurs mesure , leur position et leurs préjugés se réunir pour former tan système de gouvernement national, contre lequel on peut élever si peu d*objectious fondées* le ne suis pourtant pas un admirateur assez enthousiaste, assez partial, assez aveugle pour ne pas voir que ce système est entaché de quelques défauts réels
quoiqu'ils ne soient point nul i eaux'. »
Esl-ce à dire pour cela que ia constitution des États«Unis soit toute locale, et qu'elle ne
nous ollre ni intérêt ni eiibci^^ncinenl Ce fcoiait
une idée fausse par son exagération. Au con-
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traire y Thistoire, en nous permettant de faire la part de 1 élément américain, nous donnera par cela même, dans toute sa pureté ^ ce que je nom* merai Télément politique , ce qui dans une république constitue la garantie essentielle de la aouveraioeté. Dana rorganisatiou des pouvoirs,
par exemple, nous ferons la pari des exigenct's nationales, et des conditions sans lesquelles la liberté n'est qu'un mot, et le gouYememeat populaire, la plus lourde et la ])las écrasante des tyrannies. C'est ainsi que Thistoire, c*est-à-dire rexpérience, jettera sur la politique des clartés qui ne trouipeut pas, et qu'il ne tiendra qu a nous de profiter de la sagesse et du courage de Washington et de ses amis.
A Texemple du livre excellent de Sturj, notre cours se diTisera donc naturellement en trois parties ; dont les deux premières seront traitées comme une introduction à la troisième.
La première de ces divisions sera consacrée à l'histoire des colonies depuis leur fondation jus* qu'a Tinsurrection de 1776; j'essayerai de vous faire connattre les chartes de fondation, le caraetère particulier de chaque colonie, Tesprit qui animait les émigrants, les institutions qu'ils empruntèrent à la métropole, et celles qu'ils se donnèrent librement.
Dans la seconde partie nous étudierons la révolution et son gouvernement. Nous dirons com-
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meut et pourquoi échoucruut les premiers essais d^orgaoisation fédérale.
Enfin la tToisième dWîsion , la principale pour nous» contiendra l'histoire de la constitution. Après vfoir parlé de la CoûYention générale qui vota l'acte de 1 789 et des Conventions des États qui le ratiiièrenty nous étudierons la constitution eu ellemême» nous en rechercherons l'esprit, nous dirons les modifications (juVlU' a reçues du temps et des événements. Chemin faisant, nous comparerons la charte fédérale ayee celles des États particuliers, et aussi avec les constitutions que nous avons usées depuis soixante ans. Sur une question capitale , telle que la division du pouvoir législatif, il sera curieux de rapprocher les théories de la Constituante, reproduites en 4848, de Texpérience qui amena TAmérique à réformer en ce point les institutions révolutionnaires et lui lit remplacer un congrès unique par une chambre des représentants et un sénat L'organisation du pouvoir exécutif ne prêtera pas à moins de réflexions; en d'autres termes, en étudiant la constitution des États-Unis, nous ferons un cours comparé de politique constitutiouueiie, où nous aborderons franchement ces problèmes, qui ren« ferment nutrt; avenu el devant lesquels uncitoj^en ae peut rester indiû'éreat.
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La découTerte de l'Amérique faite par Chris* tophe Colomb, à la fin du x?" siècle» éveilla
l'attention de toutes les puissances maritimes de rEurope, stimulées par lamour de la gloire, et encore plus par Tavarice et Tambition.
Les Espagnols et les Portugais entrèrent les premiers dans la carrière si brillamment ouYerte par Colomb ; et, pour éviter toute rivalité, comme pour légitimer leurs conquêtes, ili s'adressèrent au pape Âleiandre VI qui, avec une libéralité d'autant plus grande qu'elle ne lui coûtait rien, leur partagea ce monde à découvrir.
La fameuse bulle publiée en 1495 par Àlezan-
1. Story, liv. I, chap. UoberUon, Uislory of America^ liv. iX; taerofi, Ut« U HildroUi, Htttory of the UniM 5lalct, U 1, chii». i.
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dre VI accordait aax eouroonea unies de Casiille et d'Aragon toutes les tares déeouyertés et à déeou- Trir au delà d'une ligne imaginaire tracée d un pèle à Tautre^ cent lieues à Touest des Açores; rest était la propriété des Portugais.
Cette donation , contre laquelle Grotius se croyait encore obligé de protester^ au nom de l'Évangile, n'était pas faite parce que le pape se reconnaissait pour le maître du monde, et prétendait distribuer en sourerain les terres du nouveau contiiient : c'était comme chef suprême de la catholicité que le pape disposait ainsi de nations plongées dans les ténèbres de r idolâtrie. Ces païens, ces infidèles n'avaient aucun titre à la souveraineté du sol qu'ils occupaient depuis si longtemps , et ce n*était pas trop récompenser une pieuse croisade que de donner ces riches pays à ceux qui devaient, ou convertir les sauvages, ou exterminer FidolAtrie. La concession était donc faite (ce sont les termes de la bulle) ut fides catkoHea et chmtiana religio noitri» prœsertim lemporibus exaltetur, etc., etc., oc barbare mliones deprimantur et ad (idem ipsam reducantur*
Cette générosité du pape disposant* d'un pays qui ne lui appai'teuait pas eu faveur des Espagnols et des Portugais I qui n*y avaient pas plus
Groiius, iêJwêhttUtipavttt Ul». U« cap. xiu, dê Couttf
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de droit que les autres puissances de l'Europe ,
alors toute catholique, était au moins singulière : aussi i'Aogleterre» la France^ la HollaBde, san8 tenir compte de la bulle d'Alexandre VI, poussèrent leurs découvertes , leurs conquêtes et leurs colonies dans les Indes occidentales , et à cette occasion soutinrent de longues guerres avec rK&pagiiC et le Portugal» qui prétendaient garder le monopole du nouveau continent.
Dès l'an 1496, Henri VII d'Angleterre, en vertu d'un droit tout aussi respectable que celui du pape, donna à Jean Cabot, Vénitien entreprenant, depuis longtemps établi à Bristol, une commission semblable à celle que Ferdinand et Isabelle avaient accordée à Colomb ; mais le roi d'Angleterre n*imita pas la libéralité du roi d'I-^spagne et ne se chargea point des frais de l'expédition. Cabot, ses trois fils, leurs héritiers ou représentants, furent auto> rises à naviguer à leurs propres frais dans les mers de l'est, du nord ou de l'ouest, avec une flotte de cinq Yaisseaux, pour y découvrir les îles, contrées, régions ou provinces de gentils ou païens, restées Jusqu'alors inconnues à la chrétienté, avec pouvoir d*y planter le drapeau anglais et d*en prendre possession comme vassaux de la couronne d'Angleterre. Le roi se réservait la seigneurie el le cinquième du produit net de ^expédition^
K H. lUhlTett^ 1. 1, p. ».
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Armé de ce Litre large» mais contestable ^ Cabot, accompagné de son fils Sébastien, mit à la voile pour les régions inconuues, et, après avoir aperça ille de Terre-Neuve > le premier il décou- * mt la terre ferme que Colomb ne vit que rannéo suivante', dans sa secoude expédition, en 1498, Sébastien Cabot suivit la côte, sans aborder, de* puis le cap Breton jusqu'aux Florides; tel est l'origine du titre anglais sur le territoire primitif des Étata*Unis«
Le pays reconnu par Cabot était occupé par des tribus sauvagQS) souveraines du sol beaucoup plus légitimes que les Anglais, qui n'avaient fait que Tentrevoir ; mais , dans les idées du temps ^ ce titre était nul. Dieu était le Dieu des chrétiens et non pas le père commun des saints et des infidèles; aussi, comme un même intérêt unissait tous les priucesi pas une voix ne s'éleva eu faveur des Indiens, et en ce point le droit public des Européens fut invariable.
Le pa^s découvert par TEspagne ou FAngle- ' terre appartenait, par droit de souveraineté, à l'Angleterre ou à TEspague; le titre indien était nul , et le sauvage par conséquent ne pouvait pas vendre à une autre nation une souveraineté qu^on ne lui reconnaissait pas. Ou pouvait bien admetti-e que ces tribus étaient propriétaire» des forêts et
1. Dans son premier voyage, ColOMb n'avait découvert que Id ttff de Cuba el de Selni-DewiiifMf,
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des prairies où elles chassaient, c'est ce que fit Penn aohetant des Indiens le territoire où il éta* blit sa colonie; c'est ce que d'autres émi£;ranls ataiont fait avant lui sans être aussi célèbres dans i lliistoire ; mais cette propriété qu'on achetait, j c'était un domaine privé; ce qu'on acquérait, e*était la jouissance du sol, ce n'était pas la souveraineté. Penn tenait de la concession de Jaeques H le droit de coloniser la province à laquelle il a laissé son nom , et ne croyait certes pas que le titre indien pât balancer la charte de son maître; c était simplement la possession du terrain qu'il achetait aux Indiens* On agissait, en un mot, comme nous agissons en Afrique. Notre souveraineté comprenant des terres occupées par des tribus nominalement indépendantes, nous laisserons les émio^rants français et étrangers acheter le titre arabe , la propriété du sol où la tribu fait errer ses bestiaux; mais nous n^ad* mettrons jamais que les Arabes puissent , en cédant le champ qu'ils occupent^ vendre à TÀngleterre une part de la souveraineté de l'Algérie. Le droit public n'a pas cliangé à cet égard; car, la souveraineté supposée légitimement acquise» il , est impossible par la nature même des choses qn*il en soit autrement.
J'insiste sur ce point parce qu'on a souvent confondu ces deux droits de souveraineté et de propriété quand on s'est occupé des indiens; et
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soaYent on leur a refusé le second parce qu'on
leur contestait le premier. Ce sont,coriinie le montre l'exemple de F Algérie, deux questions différentes. Partout aujourd'hui on respecte la propriété des indigènes, lorsque, comme en Afrique, c'est un véritable domaine , des terres occupées par la charme ou par le p&turage; mais on ne reconnaît pas davantage la sonvcraincté. Est-ce simplement la force qui donne ainsi aux Européens des continents nouveaux ou dépeuplés? ou bien la civilisation a-t-elle un droit supérieur à la barbarie? Jusqu'à quel point un peuple chasseur, ou nomade, peuMl prétendre un droit de propriété sur des terres ([u il parcourt plutôt qu'il n'occupe? jusqu'à quel point peut-il, en arrêtant l'agriculture et la civilisation qui suit la culture du sol, empêcher l'accroissement et le |)erfectionnement de la race humaine qui semblent dans les desseins de la Providence? C'est, vous le voyez, un problème oii la justice et l'intérêt social sont visiblement engagés. Ce n'est pas le moment de le discuter; mais la distinction de la souveraineté et de la propriété vous donnera peutêtre les éléments d'une solution qui ménage les intérêts de tous.
Ce qui nous touciie davanta^^e et ce qu'il nous faut examiner, 'o'mI la règle qu'adoptèrent les puissances européennes pour constater la souveraineté acquise sur ces terres trop vastes pour
(^u'ua pût songer à imc prise de possession géuf raie, à une mise en culture universelle.
C'est encore une question de droit international que nous rencontrons dès le premier pas^ question qui peut se présenter partout où deux nations colonisent un même continent, et qui a joué un grand rôle daus l'histoire du monde depuis la découyerle de Colomb. Elle est au fond de toutes les guerres qni , an xviir* siècle, divisèrent 1 Angleterre et la France ; guerres heureuses pour notre riyale jusqu'au jour où, donnant un appui aux insurgés américains, nous lui fîmes payer cher des prétentions iojustesy mais que la fortune avait eouronnées.
La règle que par un consentement tacite adoptèrent les puissances européennes^ la loi qu'une commune nécessité leur fit accepter, ce fut que toute contrée inconnue » non occupée par une puissance chrétienne , serait la propriété du premier qui la découvrirait C'était la découverte qui conférait le droit et donnait la propriété.
Le principe était sage, et il est difficile d'en imaginer un autre. Mais que devait-on entendre par découverte ? Était-ce la simple vue du pays? Ou bien bllait-il une explovation accompagnée de Tintention maiiiiesto d'occuper le pays? Ou eufiD fallait-il un établissemenl, une véritable prise de possession? Voilà trois systèmes bien différents; car le premier ue suppose que l'intention
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d'acquérir, le second ?eut que cette intention soit déclarée par des signes visibles, et le troisième exige qu'elle soit suivie d'effets sérieux. 11 eût été à désirer que le droit des gens reconnût sur ce point on principe certain; malhenreuseroent il u'eE fut pas ainsi, et TambitioD liumaïae eut toute carrière.
En France, nos jurisconsultes demandaient une occupation efTective' ; « Il faut, dit Gérard de Rayneyal*, une possession réelle, physique, avec rîDtention au moins présumée de conserver, pour établir le droit de propriété. Aiusi la simple plantation d'une croix, d'une colonne, une inscription, une trace quelconque d*une prise de possession momentanée et passagère ne sauraient être considérées comme des actes possessoires ; il faut de plus des établissements sédentaires et perdianents ; il faut, en un mot, occuper par des habitations et par la culture le terrain qu*on prétend s'approprier; tout ce qui se fait au delà est désavoué par la salue raison et ne peut se soutenir que par la force. »
L'Angleterre, qui plus tard s'est servie du principe fran^is contre TEspague, ne Tadrnit point quand elle nous rencontra sur le territoire améri*
1. Story suppose que loat«s les nations considèrent la sîmplodi-
couverte comme tttre sufflsant. L'Espagne etTAnglelerre s'appuyërcnt, il est vrai . sur ee principe ; mais Je ne vois pas que la France
Tait jamais fait.
2. InUiMion du droit de ia mUui eet des gem, Paris, 1803, i*. 164.
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cain. Elle s'appuya plus d'une fois sur le simple diùit de découverte; et ce futeuirertude lareconnaissance probiematique faite par les Cabot, qui n'avaient pas mis pied sur le sol amérioain »
qu'elle attaqua noa établissements de TAcadie et du Canada.
M. de Vergennes, dans son mémoire sur la Loui* sianSf œuvre patriotif(ue, sur laquelle je reviendrai plus d*une fois^ réfutait victorieusement ces prétentions plus que légères si la raison seule décidait entre les nations*
Quoi, disait-il , vous nous parlez du voyage de Cabot, quand ce voyage n'a pas été suivi d'un essai de prise de possession, d'une première colonîsatioD? Il y avait près de cinquaute ans que Jacques Cartier avait, au nom de François I, pris solennellement possession du Canada, quand, sous le règne de la reine Elisabeth, on sou^t^ pour la première fois à tirer parti de la découverte de Cabot; ^t, quand les émigrants de la Nouvelle-Angleterre construisirent Boston en 1630, fl y avait déjà vingteinq ans que les Français avaient bâti Port-Royal au nord dt I I LùLti occidentale d'Acadie. Nous étions solidem^t établib sur le Saint-Laurent vingt ans avant qu'un émigraut anglais abordât la côte nord de T Amérique, et nous n'aurions pas de droits sur ce pays sur lequel , avant notre occupation', pas un Eufopéen n'avait mis te pied; et cela aous prétexte que Cabol a suivi cette côïe en 1496!
Non, ajoutait M. de Vergennes, l'Angleterre ne sauiau se faire un tiUe des découvertes de ce navigateur, puisque
1 . M^rpnirr hi'foriquf "t politique SUT la LouifiafM, paT M. dcYflTgeonesi miaislre de Louis XVI. Paris, 1802.
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tous les historiens s'accordent sur son compte, et assurent qu'il ne débarqua, dans son voyage, nulle part sur le continent, et qu'iJ ne fit «ju^apercevoir les eôtes de Terre- Neuve.
Je ne puis m'empécher de comparer les prétentions de l'Angleterre à celles d'un voyageur qui» dans sa route, aurait aperçu une bourse saus se donner la peine de la ramateer, et qui, apprenant eDiuite qu'elle renfermait dea effets piécîeitt, et q^'m autre voyageur pkis aolif q«a l«i 8*en serait emparé, se croirait en droit d'en réclamer la propriété, parct' qu il l aurait aperçue le premier*.
L'exemple le plus remarquable de cette prétea* tion exorbitante et celui qui en accuse le mieux 1 injustice , c'est la guerre que les Anglais tirent en 1664 aux Hollandais , ponr leur enlever la colonie qui est aujourd'hui TÉtat de New-York.
A la suite de rexpédition de Henri Hudson^ brave marin anglais qui^ naviguant sous les ordres de la compagnie hollandaise des Indes orientales^ avait découvert en 1608 et remonté la rivière à laquelle on a donné son nonn, les Pays-lias avaient entrepria ud établissement dans ces belles contrées. Ainsi , au droit que leur donnait la découverte, ils joignaient un titre qui aujourd'hui nous semble bien plus respectable , roceupatîon. Dès 1620, une partie du territoire était défrichée et colonisée. Les Nouveaux-Pays-Bas (la Nouvelle-Belgique, comme disaient nos pères) se développaient heureusement ; Amsterdam avait
t* Vergennes y Mémoire mr la Louinanê^ p. 64.
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donué âou nom à la ville la plus importante et la mieux située , sans se douter qu'elle jetait les fondements d'une cité qui un jour, sous le nom de New-York, serait bien autrement riche et puissante que la métropole ; Âlbany , la seconde i ville de l'état de New- York, dans une bonne position sur THudson, avait été également établie par les Hollandais sous le nom de Fort-Orange. II y avait quarante et un ans que les Hollandais étaient maîtres ineootestés du sol , quand , après la seconde
restauration , (.harles 11 donna à son frère, le duc ! d'York et d'Albany^ ce pays que l'Angleterre revendiquait au nom de la découverte de Cabot , comme etaut compris dans les limites de la charte fort mal définie» qu*on avait aecordéeen 1620 à ta compagnie de Plymouth.
La guerre décida des prétentions des deux États, et la colonie resta à TAngleterre beaucoup moins en vertu du droit de découverte , qu'en vertu du droit du plus fort, cette règle suprôme, cette ultima ratio du droit des gens qui trouble singulièrement les spéculations des jurisconsultes.
Une conséquence du principe français, qui en montre toute la justice, c'est que la possession s'acquérant par Toccupation, se perdait par Tabandon, comme dans le droit civil ; dansTautre système, le passage d'un navire anglais ou espagnol sutVisait pour fermer à jamais à Tactivité européenne la terre qu'on avait entrevue ; ou tout
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au moi us c'en était assez de plaater une croix sur le rivage pour empèeher le genre humain de cultiver un pays qui appelait la culonisatiua.
Par exemple y le Mississipi, ou du moins son embouchure, avait été reconnue » vers 4539, par un Espaguol, un des compagnons de Pilarre, Soto, qui trouva la mort dans cette ex* pédition. Dans les anciennes cartes ce fleuve porte le nom de Rio de San Spirilo que lui avait donné ce hardi explorateur; mais le pays était depuis luugLeinps ahaadooné quand La Salle le reconnut en 4682, et planta les armes de France à rembouchure du fleuve, quand, de 1607 à 1702, d lberville commença la colonisation en s*établissant sur la Mobile. Que pouvait être en pareil cas le titre de l'Espaj^ue? N est-ce pas d'ailleurs une r^le du droit des gens aussi bien que du droit civil, que Tabandon équivaut à une renonciation de la possession, qu'on peut ainsi prescrire la souveraineté de nation à nation, et que, par conséquent, on peut devenir légitime propriétaire y iégUime souverain d'un territoire délaissé par ceux qui Tout découvert?
L'occupation est un principe que la raison avoue bien plus que le droit de première vue; car c'est au fo4id la glorification du travail, le titre le plus légitime de la propriété, le seul qui répond a la pensée du Créateur, et profite au genre humain tout entier.
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Je n'en ai pas encore fini avec le droit de découverte , et il suQit de voir combiea la quea* stion daa limites a suscité de guerres » alors même qu*oo ne contestait pas le principe aiîglais, pour comprendre les yioos d*OQ système qui mainta* nait dans le droit des gens une règle aussi peu assurée.
En admettant que la découverte de Cabot donnât aux Anglais la légitime possession de la cùte,
jusqu où s étendait leur souveraineté dans Tintérieur?
Les Français arrivés par le Saint-Laurent, et qui les premiers avaient parcouru la graude valléo
située entre les monts Allegliany et les lacs, les Fraudais qui s étaient servis de TOluo pour transporter des troupes dans leurs guerres avec les Indiens du sud, arrêtaient les possessions anglaises à la crête de ces montagnes qui divisent le pays aussi nettement que les Pyrénées séparent FEspagne de la France; les Anglais, au contraire, réela-
maient TOhio, parce qu*il était comprie» disaientils, dans la ehai le de la Virginie. Cette charte, qui servit de modèle aux autres colonies, n'est rien moins que la concession d*un terrain connu et limité. On accorde une étendue indéfinie : tant de degrés de latitude; et c'est en vertu d'une concession aussi vague, et appuyée sur un titre aussi précaire que celui d une reconnaissance de la c6te, c*est>àrdire d'une reconnaissance faite à
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piulsieurs ceutaioes de Ueues de distance , que les Anglais nous fireot uoa guerre seoglante» et qui ne se termina que le jour uu le drupcau i'raiiçais disparut de TAinérique*
Ce droit de déeouTerte a souleré tout dernièrement, et eaus duute pour la dernière fois dans rAmérique do nord» vm agitation des plus vives y et peu s*en est fallu qu'on ne vît aux prises les États-Unis et T Angleterre à propos de rOrégon. Cest ainsi qu'on nomme un vaste ter* ritoire qui s'étend des limites de la Californie aux possessions russes. Ce pays, assis sur Tocéan Pacifique, aveo un elimat semblable à celui de TAnglt terre, et qui pos&cde dans le détroit de Juan de Fuca et les méandres qu'il fait dans les terres, un ensemble de ports bans pareil dans le moude, ce pays était occupé de moitié par les Anglais et les Américaine. Chacun défendait sa possession par les titres les plus divers : les Américains , notamment comme héritiers des Espagnols et des Français; car ces vastes solitudes étaient comprises dans les linutes indélimes de la JLottisiane. Pendant longtemps les prétentions sur uu territoire sans pupulatiuu , et par conséquent sans valeur ^ ne furent pas soutenues avec une grande vivacité ; le commerce de pelleteries était assez riche pour suiUre aux compagnies anglaise d américaine ; mais , quand cette population, qui, il y a quatre-vingts ans, n'avait pas
dépassé les Alleghany^ se trouva à Vétroit dans la vallée du Mississipi^ quand elle eut remonté le MlBSOuri jusqu'à sa source, quand elle se fut approche des montagnes Rocheuses, et qu elle eut touché le Pacifique, on comprit en Amérique qu'il y a\ait là une position à prendre, comparable , sinon supérieure, à la Louisiane. Ce n'était point seulement un commerce comme celui de la vallée du Mississipi qu'il s'agissait d'acquérir, c'était le commerce de TAsie par le PaciOque. Avec des porte aussi beaux et un cheuua de ter partant de Saint-Louis, TAsie se trouvait à la porte de New-York; U navigation dangereuse du cap Horu était supprimée, et on n'avait pas besoin de couper l'isthme de Panama, et de s'adresser à une puissance étrangère pour obtenir une communication qui après tout ne sera pas exclusivement américaine.
L'or de la Californie a détourné pour un moment la colonisation de TOrégon ; mais , la fièvre .passée, on reviendra forcément vers un pays qui offre plus de ressources agricoles et commerciales que la Californie, et déjà vous avez vu dans les journaux le projet d*un chemin de fer gigantesque mais possible, qui, pariant de Saiot-Louis de Missouri ou du lac Michigan, doit franchir les montagnes Rocheuses et aboutir, non pas en Californie, mais au Puget*Sound, la plus belle position de cette petite mer intérieure qui, par le dé-
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troxt de iuau de 1*" uca, communique avec TOcéau; le siège» désigné par la nature, d'une ville qui n'existe pas encore^ et qui sera un jour l'entrepôt du commerce de l'Europe et de i'Àsie» et la rivale de New- York.
L'importance de cette position, comprise dès le premier jour par le génie commercial des Amé^ ricainsy explique la passion qu'ils ont mise à obtenir la possession de TOrégon. Dans son message de 1845, le président annonça Tintention formelle de fane prévaloir le titre clair et inattaquable des États-Unis sur TOrégon, en d'autres termes la résolution de s'y maintenir, fût-ce par les armes. Grâce à la modération da TAngleterre, qui céda de ses prétentions, grâce à rfaabileté de lord Aslibuiton (M. Baring), uu traité qui fit la part des deux nations rivales ajourna la lutte de ces deux puissances maritimes qui, un jour ou l'autre, se disputeront la supré» matie des mers.
Je Q ai point l'intention de vous faire suivre les nombreuses et obscures questions de fait que soulevait la querelle deTOrégon. Dès qu'on abandonne le principe Je l'occupation permanente, on se perd dans des détails dont la vérification est inipoôSiLle, et c'est sur une course de chasseurs qu'on tonde le droit à l'empire; mais je ne puis laisser œtte affaire sans appeler votre attentiou sur la politique qu'à cette occasion
proclamèrent tes Àméricains. C'est un principe»
nouveau pour l'Europe, et que peut-être l'Europe Q adoptera pas aussi complètement que les Etats- Unis le supposent. Ce principe, fait pour amener des complications sérieuses, c'est que le continent de l'Amérique n^appartient qu'aux Amé^ ricaias, cl que par conséquent nulle puissance européenne n'a le droit d'y mettre le pied^ soit pour y établir une colonie, ce qni serait la fin de toutes les questions de priorité en fait de découTerte et une cause de paix, soit pour y maintenir l'équilibre politique, ce qui est une question des plus graves et peut être un jour h cause d'une guerre générale entre les deux continents.
Ce principe qui, s'il est reconnu par TËurope, assure la domination des États-Unis surtout le continent américain, car il n'y a pas un seul des États de TAmérique centrale ou de l'Amérique du sud qui soit capable d'arrêter cette toute-puissante expansion; ce principe qui, dans un temps donné chassera TAngleterre du Canada et l'Espagne de ses dernières possessions, est depuis longtemps la règle de la politique américaine; Madison et Munroe l'ont reconnu \ mais elle a été proclamée par le président Tolk, en 1845, à la veille de la guerre, aree une hardiesse et une netteté dignes de remarque; car il y a là, je le répète , le germe d' un empire dont la grandeur effraye 1 imagination •
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M. de Yergennes Tavait prévu ^ et vous me permettrez de vous citer ses paroles prophétiques; car cette gloire politique nous appartient. Tout en acceptant la guerre avec les Anglais pour affranchir r Amérique I M. de Vergennea ne se faisait pas illusion sur Tavenir de la nation que nous allions émauciper.
Bien loin de nous réjouir des événements, disait-il à lord Stonnont , ramba'ssâdeur anglais , nous les voyons
avec quelque peine. Ce qui vous arrive en Amérique n'est de la convenaiice de personne. Je vois les suites de cette indépendance à laquelie aspirent vos colonies; elles vou* dront avoir des flottes, et comme rien ne leur msnque en fiût de ressources, elles pourront tenir téte à toutes les marines de l'Europe; elles seront en ciaule conquérir nos îles. Je suis méfiie coiivaiut u qu'elles n'en resteront pas la, qu'avec le temps elles avanceront vers le sud, qu'elles en soumettront ou en chasmont les habitants, qu'enfin elles ne laisseront pas tes puissances européennes occuper un pouce de terre en Amérique. Sans doute, ce n'est pas demaiii que se manifesteront ces conséquences; ni vous, mylord, ni moi ne les verrons; mais, pour èireéioi* gnées, elles n'en sont pas moins certaines. Une politique à courte vue peut se réjouir des maux d'une nation rivale, sans songer au delà de l'heure présente; maïs, pour qui voit plus luin et pèse l'avenir, t:e qui se jiasse <-'ii Amérique est un événement tacheux douta sa part luute nation qui a des possessions dans le nouveau monde; et c'eU ainsi, je vous rassura, que j'ai toujouis considéré les dioses*.
LRaumerj DiiVereinigten Staaien von N,'Àmerika, Leip6i|f, 1845, t. 1, p. 9S.
C'est eu 1775 que M. de Vergennes s'exprimait ainsi, et vous pouvez juger avec quel désintéreftsèment Louis XVI^ éclairé par son habile ministre, secourut la liberté américaine, sachant bien qu'il fondait un empire.
Voici iiiainienant, à soixante-dix ans de distance y la confirmation des prophéties de M. de Vergennes, si Ton peut appeler prophétie une Tiie aussi sûre; ce sont les paroles mêmes de Thomme d'État français dans la bouche d'un président américain, M. Polk, qui, dans sa courte magistrature, a eu la gloire et ie bonheur de ter-* miner la querelle de TOrégon, et cette guerre du Mexique, qui a tlunné aux Etats-Unis la Californie.
C'est au sujet de TOrégon , dans son message
de 1845 y que le président Polk fait l'énergique
déclaration de principes qui suit :
La rapide extension de nos établissements sur nos territoires jusqu'alors inoccupés, l'addition de nouveaux
Ëtats à ceux que comprend la confédération (c'est du Texas qu'il s'agit), l'expansion des principes de liberté, notre grandeur naissante comme nation , ont attiré l'attention des puissances de TEurope; et, dernièrement on aémis, chez quelques-unes, la doctrine d'un équilibre des Ëtats d'Amérique pour arrêter notre progrès. Les fitats- Unis, avec le désir sincère de conserver des relations de bonne intelligence avec toutes les nations, ne peuvent cependant, par leur silence, permettre aucune intervention européenne sur le continent de l'Amérique du nord, et si on essaye de cetfe fnlerventioii, nous y réâsterons à tous hasards.
III* LEÇON.— ÉTABLISSEMENTS DES ANGLAIS
On sait bien en Améri(|ue et chez toutes les i].iLiuns, que notre gouvernement n'est jamais intervenu dans les relations qui existent entre les autres £tats. Nous n'avons jamais pris part k leurs guerres et k leurs alliances, nous n'avons pas essayé de conquérir leur territoire , nous ne nous sommes pas mêlés aux partis dans leurs dissensions intestines^ et tout en croyant que notre forme de gouvernement est la meiiieuxe , nous n'avons jamais essayé de la propager par des intrigues, par la diplomatie , par la force.
Nous avons le droit de réclamer pour ce continent
une pareille exemption de toute intervention européenne. Les nations d'Âinégque sont souveraines et indépendantes aussi bien que celles d'Europe. Elles possèdent le même droit d*étre à Tabri de toute intervention étrangère , de foire la guerre, de conclure la paix , de régler leurs affaires intérieures, connue elles l'entendent.
Le peuple des États-Unis ne peut donc pas voir avec indifférence que des puissances européennes essayent d'intervenir dans Taction indépendante des nations de ce continent. Le système du gouvernement américain est complètement différent du système européen. La jalousie des divers souverains, la crainte que l'un ne devint plus puissant que l'autre, a fait désirer en Europe rétablissement de ce qu'on nomme l'équilibre politique; mais il ne faut pas permettre que ce terme ait un sena pour le continent du nord, et en particulier pour les Kt;its-L'nis. Nous devons toujours inaintenir le principe que le peuple de ct t hémisphcre a st ul le droit de décider de sa propre destinée. Si une portion de ee peuple, consti* tuant un£tat indépendant, propose de s'unir à notre confédération, c'est une question à décider entre ce peuple et nous, sans intervention étrangère. Nous ne souffrirons jamais que les pui&>anccs d'Europe interviemieut pour emt. 5
pêcher une telle union, sous prétexte que cela dérange la balADce des pouvoirs qu'elles désirent maintenir parmâ nous.
Il y a près d*un quart de siècle que dans le message
d'un de mes prédécesseurs (Munroe), fut distinctement annoncé au monde ce principe, que les continents américains, par la position libre et indépendante qu'ils ont prise et qu'ils maintiennent, ne doivent plus être considé* rés désormais par les puissances européennes comme un pays ouvert à des colonisations nouvelles. Ce principe doit être maintenu avec une eut ij^ne bien plus ^q-ande encore, si c'est dans TAmérique du nord qu'une puissance d'Europe essaye d'établir une nouvelle colonie.
Dans les circonstances présentes II est à propos de réitérer, d'affirmer une seconde fols le principe émis par M. Munroe, de déclarer ( oinhien j'en avoue la saize politique. Nous respecteroDs» tous les droits existants des nations européennes; mais pour notre sûreté, dans notre intérêt, la protection de nos lois doit s*étendre par tout notre empire, et nous devons annoncer hautement au monde, comme notre politique certaine, qu a 1 avenir, aucune colonie européenne ne s'établira de notre aveu sur une part quelconque du nord de l'Amérique.
Compreaez biea toute la graviU de cette politique > qui sépare le nooTeau continent de cien , et oppose l'Amérique au reste de Tuniversj il y a là I pour ravenir, un fait d une portée extrême. Jusqu*à la déclaration d'indépendance, r Amérique ne pesait pas daiiâ la balance politique, le mouvement du monde était celui de l'Europe. Les eolonm étaient des satellites qui suivaient le sort de l'astre principal, et c'était sur
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Anjourd hui que TAmérique anglaise, comme rAmériqne espagnole , comme T Amérique portu* gaise, ont conquis leur indépendance, et pris place parmi les États , il semble que toute distinction d'origine est effacée entre les métropoles et les colonies, et qu'il n'y a plus qu'un monde et qu'une politique. Européens ou Américains, nous deyons redouter la tyrannie, de quelque c6té qu elle vienne > et surtout la tyrannie mers^ moins saisissable et non moins dangereuse que l'oppression d'un conquérant. L'intérêt de tous est donc qu'il n'y ait point une puissance tiop grande et qui mette en danger la paix générale. Sans doute l'Europe n a plus le droit d'aller coloniser à son profit des territoires qui sont la propriété d'États souverains. Mais cela n'a rien de commun avec la prétention qu'affichent les États-Unis d'exclui'e l'Europe de toute intervention dans les affaires américaines. Ce qu ils poiirsuivenL aiiisi, ce n'est plus la neutralité que conseillait Washington, c'est une politique d'action ; c'est le droit de conquérir le Mexique comme on a conquis la Californie, et d'accomplir la prophétie de Yergennes en substituant partout la race anglaise à la race espagnole. Il y a là un danger sérieux, et il semble impossible que l'Europe accepte une pareille dé-
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chéaDcc. Le inonde n'est ni européen ni américain, il est solivlaire et doit coiiiLattre la inoiiarctiie universelle dans le nouveau comme dans Faneien hémisphère; et que le conquérant se
norarae roi ou république. Notre admiration pour
i' Amérique nous coûterait trop cher si elle nous
empêchait de voir le danger que prévoyait le sa^ ministre de Louis \V1 , danger qui deviendra de plus en plus visible si les États-Unis laissent grandir un vice qui a déjà paru dans la guerre du Mexique, l'ambition , Tesprit de conquête et dV grandistement, cause certaine de ruine pour une république, si Ton en croit Montesquieu , et piuâ encore rexpérience.
QUATRIÈME LEÇON
PKEMISRS BSSAlâ DE COLOiNlSATION.-— HISTOIEK DE U VIRGINIE.
MeBsieurs,
Longtemps après la découyerte de Colomb*
r Angleterre resta indifférente aux destinées de ce pays qu'elle devait peupler et dont la prospérité doTait un jour assurer à la race anglaise une influence sans partage.
Henri VU» allié du roi Ferdinand d'Aragon, politique jaloux et habile, n'osa pas sans duule entreprendre sur la bulle d'Alexandre Vi. Henri VIII ne fut pas plus favorable aux projets de colonisation. Pendant une partie de son règne, la part active qu'il prit aux afEaires du continent Tabsorba tout entier : tenir la balance entre Cbarles-Ùuiut et François 1, c était sans doute as» sez pour occuper un politique. Plus tard, les disputes avec la cour de Rome, le schisme qui les suivit entretinrent la nation dans cet état d'inquiétude et d'agitation qui ne laisse ni le goût ni le loisir des expéditions lointaines.
D'ailleurs, quelques essais tentés sous ce règne ou sous celui de Marie Tudor pour chercher
le passage aux Indes par le pôle nord (c'était déjà
le rêve du siècle), furent suivis d'un trop mauvais succès pour inspirer coniiaace au roi et aux. particuliers. L*un de ces voyages de découverte eut néaiinioias uoe fortune assez singulière pour qu'on ne l'oublie pas. En se dirigeant au nord-est pour trouver le nouveau chemin des Indes, les Anglais découvrirent Archange! : c'était à peu prés décou* vrir la Russie.
Il peut aujourd liui nous sembler bien extraordinaire que nos aïeux fussent aussi peu avancés dans la connaissance du monde; mais il n'en est pas moins vrai que Richard Chancelour fut le premier capitaine européen qui entra dans la mer Blanelie et y établit des relations cotumurciales, et cela en i 553.
Ainsi il n'y a pas plus de trois sîèclea que 1 Europe commen<^ait à connaître Tempire russe, et il y en a deux & peine que TAmérique recevait ses premiers colons. C'est presque en même temps que débutaient sur la scène du monde les deux empires auxquels une croissance rapiiiu semble assigner le plus grand rule dan» le siècle qui va s'ouvrir.
Ce fut seulement sous le règne d'ÉIisabeth , à une époque de paix, quand les découvertes de TEspagne» mieux connues , exaltaient toutes les têtes, quand la lièvre de Tor excitait tous les aventuriers à rechercher cet Eldorado ^ que cha-
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cun imagia^it au gré do sa cupidité, et près do« quel le Pérou n'était rien , ce fut alors seule*
' ment qu'oa pcûâa à tirer parti des découvertqg '^e Cabot. On ne voulait point coloniser mais i^ereher de Tory depuis les glaces du pôle jusque ^ sous le soleil des tropiques» ci ce qu'on nous 'monte du vertige qui entraine en Californie des populations d'éraigrants^ n est qu une faible peinlure de la passion qui, au sortir des grandes gaerres , poussait les enfants perdus de FEurope ^ers ce monde où des trésors iuconnus devaient 5iMI&faica leur avarice et leur ambition, tw Le premier essai de colonisation sérit use fut tenté» en 4584» par sir Waiter iialeigh» un des ^PtisMllants» des plus hardis» des plus capables parmi les gentilshommes de la cour d'Elisabeth ; firiftqpie le rival en faveur du comte d'Ëssex» dont ilfMMlrsnivit la ruine, et qui ne lui cédait ni pour lês qualités de Thomme de f^uerrc» m pour les glèees du courtniân. C'est Raieigh» vous le savea» qui jetu suu iiiaiiteau Lruiii sous les pas de sa smiTeraine» pour qu'elle ne mit pas le pied dans la boue c aussi «^evaleresqrio dans la paix que dans la guerre» niodèie achevé des vertus et des vices de son temps.
Dans la position ^mo fivnit h la cour,
la concession de ces terres inconnues était facile À obtenir; il j avait d'ailleurs une raison toute particulière qui lui créait un véritable droit*
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Qaelques années plus tôt, son frère, sir llumphrej Gilbert, après avoir obtenu la même faveur
d'Elisabeth, avait été perdre, sur les cotes de rAmériqiie du nord, sa fortnne et sa vie; il ;
avail dans Tentreprise de llaleigh, au milieu de beaucoup d'ambition, une pensée pieuse, une sorte d'acceptation de Théritage fraternel^ un titre sacré.
La concession faite à Raleigh fut des plus larges. Il est vrai qu'une pareille libéralité ne
coûtait guère à Elisabeth , peu généreuse de son naturel, économe comme Font toujours été les grands souverains. La forme de la donation fut toute féodale. Kaleigh fut constitué lord propriétaire avec des pouvoirs à peu près illimités. 11 devait tenir sa nouvelle seigneurie par hommage; les redevances étaient insignifiantes : c'était le cinquième de For et de Targent qu'on découvrirait. Quant aujL émigrants, la charte ne stipulait rien touchant leurs droits ; c'était affaire à régler entre eux et le lord propriétaire ; Raleigh avait une juridiction absolue, une aeignenrie entière : c'était à lui de concéder quand et comme il l'entendrait les terres de son nouveau domaine.
On fît un premier voyage d'exploration le long des côtes de la Caroline, et telle fut la splendeur des descriptions faites parles premiersaventuriers,
si vive fut la peinture du sol, du climat, des
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productions du pays S qu'Élisabeth, quoiqu'elle eût décliné l'honneur de contribuer à l'expédition^ voulut donner le aom de la province nouvelle. Elle rappela Virginie^ pour immortaliser le règne de la vierge reine sous lequel s'était fait une découverte dout ou attendait de merveilleux résultats.
11 esQ fut tout autrement; trois expéditions successives, faites sous la direction et aux frais de Raleigh, finirent par dee désastres; la famine et lee Indiens tnèrent ceux des colons qui ne se sauvèrent point eu Angleterre; et^ à la fin du règne d^Élisabeth, en 4603» il n'y avait pas un
seul élLiblissement aii^ilais dans T Amérique du nord ; de toutes ces entreprises rien n'étant resté que des tombeaux.
Sous le règne de Jacques 1 , la fortune éclipsée de Raleigh ne lui permit point de reprendre des projets si cruellement déçus. Vous savez quelle tragique destinée fut la sienne, plus misérable encore que celle du rival qu'il avait ruiné, iacques 1, raiiii du comte d'Essex, s'en fit le vengeur. Raleigh» dépouillé de ses emplois, fut enveloppé dans une accusation de haute trahison ; et quoique l'attorney général » le célèbre jurisconsulte Coke» ne Taccusàt que de non révélation de complot, il fut déclaré coupable de
1. L'expédilion rapporlail \p tnliar, If m?iYs et îa pomme de terri (nommée openawg). Elle n'élail pas cultivée. K. Aadré. N,'Àmerika^ p. 11.
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haute trahison par uq jury lâche ou corrompu : c'était un arrêt de mort,
La sentence ne fut point exécutée; on Tenferma dan» la Tour où il reata pendant douze ans; c est là que son génie, se déployant sous une nouvelle face» il servit de sa plume la oolonisatioii à laquelle il s'était dévoué; il la serrit aveo un talent qui justifie l'adminition de Spenser pour eelui que dans ses poésies il peignait soiiâ le nom du grand pasteur de fCMm. Une foule d'écrits militairee, maritimes, géographiques, et surtout son histoire du monde y un des écrits les plus remarquablea du siècle, un livre qui faisait les délices de Cromwell et qu'on lit encore aujourd'hui» ne laissèrent point refroidir Tattention publique sur le conti-» nent nouveau , sur la nécessité de s*y établir.
Kaieigh obtint enûn sa liberté, mais sans recevoir sa grâce. Il partit pour la Guyane» à la poursuite de cet Eldorado qui déûait toutes les espérances. A son retour, n'ayant rien trouvé de ce qu^il cherchait, il suivit Tusage du temps où la piraterie était encore la guerre, et où Drake illustrait son nom en arrêtant les galions de l'Espagne avec laquelle l'Angleterre était en paix; Raleigb se vengea de sa mauvaise fortune en pillant et en détruisant rétablissement espagnol de Sauit^Thomas.
Le roi Jacques, Justement irrité d'une conduite qui le compromettait arec l'Espagne, voulut
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punir le coupable ; mais, au lieu de le poursuivre, comme il était juslOi pour Tacte qu il avait commis, laeques recourat à un moyen de basse yengeaoce, que nous ne comprenons plus aujourd'hui, on peut le dire à l'honneur de notre siècle. U fit revivre , après quinze années, Vaneienne accusation et rancieune seotence. iialeigU^ cite deyant la cour du banc du roi , plaida le pardon qu'il
avait au moins imfilicilemenl reçu; mais la cour maintint la comiamuatioa, et le lendemam de cet arrêt , le 26 octobre 1 61 8 » Raleigh , Agé de soixante-Hlix ans, porta sa tête sur Téchafaud. U mourut avec un courage et une fermeté qui ne démentirent point le reste de sa vie, laissant i exemple d un des plus effroyables abus de justice que se soit jamais permis la tyrannie.
Ce lut cependant su us ce roi de triste mémoire qu*eut lieu le premier établissement durable en Amérique. Jacques se montra favorable aux entreprises lointaines, et, quoique sou intervention dans les affîiires coloniales n'ait pas toujours été heureuse, il est juste de nronnaître que ce fut cbez lui une politique constante de diriger i ardeur de ses sujets vers des expéditions pacifiques, et de propager ainsi l industrie et la civilisation.
En 4606^ il divisa en deui grandes portions à peu près égales cette partie de 1* Amérique qui com* prit plus tard les treize colonies, et qu'on nommait alors dans toute son étendue la Yirginie« L'une,
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à qui plus tard resta le nom de Virgioie, fut appelée la première colonie ou colonie du Sud; Fautre fut appelée colonie du Nord, colonie de Fijmouth, et plus tard Nouvelle-Angleterre : c'est flous ce nom qu'elle nous est connne.
Ces deux colonies, la Virginie et la Nouvelle- Angleterre ont été le noyau des Ëtats-Uuis. C'est sur ces denz territoires que se sont formés des États qui plus tard, en se détacliaut de la colonie mère, ont pris un nom et un gouymiement particulier. La Nouvelle-Angleteire a été partagée eutre huit États diHerentâ, New-PIymouUi» Massa* chusets, Rhode-lsiandy Providence, Connecticut, New-Haven, New-Hampshirc, Maine, et c^est aux dépens de la Virginie qu'ont été formés les deux Carolines, leMaryland, laPensylvanie, la Géorgie, par suite de coocessions royales contre lesquelles la Virginie protesta jusqu'au moment de la lé* Yolution. A cette époque, elle laLiiia une séparation depuis longtemps achevée, et qui d'ailleurs n'avait plus d'importance au moment où la oon* fédération réunissait par un lieu plus intime des États trop longtemps séparés.
L*histoire de la Vir|i;inie , Thistoire de la Nouvelle-Angleterre, voilà donc le fond même de rhistoire d'Am^ique; les deux points auxquels tout nous ramène. La colonisation de ces deux grandes provinces ne s'est point faite par les mêmes hommes, et sous l'empire des mêmes
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idées ; ii y a ea dès rorigiue une différence foncière, et qui ne tenait pas senlement au climat, entre les gens du nord et les ^eus du sud , distinction qui subsiste aujourd'hui » compliquée , il est vrai , de resclavage, et envenimée par ce mal profond. Il est donc naturel de partager l'étude des colonies y de traiter d'abord des deux concessions primitives, et de parler ensuite des États nouveaux qui se sont détachés du premier domaine. Comme la plupart des chartes se ressemblent, et qu'on peut les ramener aux deux t^pes primitifs du nord et du midi, cette division simplifiera nos études.
Commençons par la Virginie^ qui fut la première en date des colonies.
La concession de la Virginie, la charte de la nouvelle colonie fut accordée à une compagnie de
Londres, dont les chefs étaient sir Thomas Gates, air Georges Summers, et Kichard tiakiuyt, du chapitre de Westminster. Hakluyt est Thomme auquel I Angleterre doit la colonisation de l'Amérique; il usa sa vie à réunir tons les récits des voyageurs anglais, à traduire toutes les relations espagnoles, et pendant le règne d'Elisabeth et de Jacques I il fut le centre où aboutirent tous les renseignements, d uù sortirent toutes les instructions. Sa collection de voyages est encore aujourd'hui ce que Ton possède de plus curieux et de plus complet sur ces premiers étahiissenieuts.
La charte de Virginie mérite notre attention par la lumière qu'elle Jette sur Tétat cîtiI et
politique de la colonie, et par ce qu'elle nous apprend sur les idées économiques et le système colon iai du wif siècle; car ce que fit TAiii^leterre ne diffère eu rien de ce qu'on essayait alors en d'antres pays.
Remarquons d'abord que c'est à une compagnie qn'on fait la concession. L'âge féodal est fini^ ce n*est plus à un seigneur comme Raleigh qu'on donne ce nouveau domaine; mais ce n'est pas non plus l'État qui prend en main la colonisation. L'âge des conjpa^nies, qui aujourd'hui n'est point encore expiré, a tait la transition entre la concession féodale et l'intervention directe de l'État ; la Hollande, la France, rAngleterre, ont eu leurs grandes compagnies des Indes orientales et des Indes occidentales, et si les nôtres ont échoué, il en est d'autres plus heureuses,^comme la corn* pagnie anglaise des Indes qai ont conquis et gou* verné des empires.
En ce moment, le seul point sur lequel j'insiste parce qu'il nous expliquera bien des choses dans la suite de nos recherches, c'est le caractère particulier que donnait à l'établissement colonial la forme même des concessions. Jacques 1 ne croyait pas accorder la fondation d'un empire à quelques marchands. C'était une compagnie qu'il autorisait à trafiquer, à pêcher et à planter en des
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pays inoonmis* Ce qa*il établissait ^ c'était non pas un gouvernement^ mais une société avec un directeor, nn conseil d'actionnaires , et nne gé<* ranee en pays lointain. La colenie n'était point une province de l'empire, mais à peu près ce qu est aujourd'hui un chemin de fer, c'est-à-dire une administration particulière, qui, pourvu qu'elle
ne fiole pas les lois de l'État^ s'organise comme tdle^i'wlendé On comprend ainsi comment l'esprit de liberté et d'indépendance a pu s'établir long* «empe wêê# c[ae:;|s4gouvernement anglais se préoecuplt^e possesÉions qui. ne lui appartenaient
^p^pdirectement. Vous verrez plus tard comment
"^«âe cokmies^ londatiofiS particulières» et qui n'a« vaient rien coûté à la mère patrie , se crurent en iboitde lui refuser une reconnaissance à iaqueile,
. J^a]NM tih aucun sacrifice, elle n'avait ancun droit.
La charte réglait la condition des personnes et des terres de la façon la plus favorable pour encourager l'émigration. La compagnie était auto* riaée à engager comme colons tons tes sujets anglais disposés à passer en Amérique; ces émigranis et leurs enfants étaient déclarés en jonisianee et poeseseion de toutes les libertés ^ franchises et immunités civiles aHérentes aux sujets anglais restés dans leur patrie.
La compagnie devait tenir les terres en fief dn roi f suivant la coutume du manoir d'£st Green-
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wicli daiiâ le cumlé de Kent, eu d'autres Leruies aux conditions les plus larges , et sans aucone redeyance féodale. En Angleterre vons savez que 1 écorce iéodale est restée y et c'est toujours sous des formes vieilles et gothiques qu'on accorde la liberté. La compagnie était autorisée à faire aux nouveaux babiiauts telles concessions qu'elle jugerait convenables, pour la durée et suivant les formes établies [uir le conseil de la colonie.
Au début de la plantation, quand on était campé plutôt qu'établi sur un sol menacé par les invasions indieunesy ou essaya d'une vie toute militairei d*une vie commune; et à ce sujet permettez-moi
une courte digression, ou plutôt laissez-moi anticiper sur les événements. On ne partagea point le sol» on défricha» on cultiva» on récolta en commun. Le produit fut recueilli dans un grenier public, et chaque semaine on faisait la distribution aux fitmilles suivant le nombre et le besoin des membres qui les euuiposaient.
Cet essai fut désastreux; point de goût» point d'ardeur pour un travail qui ne portait pas avec soi de récompense; personne ne voulut prendre de peine, chacun craignant qu^un excès de labeur de sou côté ne favorisât d'autan( la paresse et Tinertie d*un voisin. Aussi la colonie fut-elle dans un état languissant , jusqu'au jour où un ^Gouverneur plus avisé fit donner à chaque colon un lot de terre particulier; de ce Jour date la prospé-
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rité de la Virginie, si l'on en croit les contemporains.
u Chacun, dit un aucien hiâtorieu de la Virginie » étant instruit alors de ce qui lui appartenait en propre, et assuré que son travail tournerait à son profit» plusieurs devinrent fort industrieux, et Ton tâcha de se surpasser les uns les autres en plantations, en bâliiuenls et autres commodités de la vie. On ne craignit plus aucun danger de la part des Indiens. On fit de grosses donations à Téglise^ au collège, et pour élever les enfants des indiens à Técole. Enfin nos gens comniencèreut alors à s'imaginer qu'ils étaient \e plus heureux peuple du mondes »
Vous voyez, Messieurs, oomme l'histoire Inous révèle certaines lois naturelles, ou plutôt confirme celles qu'a découvertes et reconnues la raison. Quand le mai reliai Bugeaud, établissant la cuiliure commune en Algérie, nous racontait Téchec qu'il avait essuyé, rinsouciance des colons pour la ré* coite commune, tout leur travail, toute leur ardeur «concentrés sur le petit jardin qui était leur propriété, on pouvait accuser le maréchal de prévention, prétendre que ses observations n'étaient pas justes, ou que ses efforts étaient mal dirigés ; mais certes ce n'est pas pour le besoin de la cauc»e que des historiens, qui ont écrit il y a un siècle
I. Beverly, UUtoire dt la VirgitM. Parit 1707, p
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et demi, doub conteat la mauTaUe fortune des essais de communauté tentés en Virginie. H «a fut de même dans la première colonie de la NoaTelle*A.ngleterre; et, quoique les colons puri-
laiïis fussent unis par une foi ardente et ramonr de l égalité chrétienne» un essai semblable amena d'aussi tristes résultats. Hormis les ooirrents, toutes les entreprises pareilles ont avorté, révélant ainsi un fait constant, et ce qu'on peut nommer une loi naturelle : c'est que Thomme a le sentiment et le besoin de la propriété , et que la propriété est la première condition du tranrail individuel, de la vie de famille et de la société.
C'est là une vérité qu'on ne contestait pas au* trefois > une vérité que nous démontre Tétude de rhomme , et qu'il n'est pas inutile de confirmer par rhistoire, la pierre de touche de toutes les théories, Técueil où se brisent toutes les idées fausses et creuses, si brillantes qu*eiles soient en apparence.
Je reviens maintenant à la charte de concession dont il nous reste à examiner les dispositions politiques.
La colonie étant l'œuvre et en quelque façon la propriété d'une société dont le siège était à Londres , c'était à Loudres qu'on avait établi le conseil supérieur auquel appartenait le gouvernement de la plantation. Mais comme on ne peut administrer que sur place, la direction fut remise à un
président et à un conseil loeal, nommés tous deux
par le conseil supérieur, sous le contrôle du roi. Ces deux autorités se partageaient le pouvoir ex^ entif et le pouvoir législatif. Les décisions comme les ordonnances rendues dans ia colonie n'étaient toutefiois valables qu*autMit qu'elles n'étaseot pas en opposition atec les lois d' Anglefenre ; et le eonseii supérieur ainsi que le roi aYaient en toutes choses le dernier ressort.
L'administration coloniale n'avait pas non |)lus de pouvoir sur la vie et sur les membres des colons, et quand le crime était grave, c'était en Anglefem qu'on devait envoyer l accusé pour être jugé» Pour les délits moins sérieux, le président et le conseil les punissaient du châtiment qu'ib jugeaient convenable.
Quant aux colons, on ne leur accordait point de droits politiques. Ils étaient soumis aux ordonnances d*une oorporatîon commerciale dont ils ne pouvaient être membres, k la domination d'un conseil local qu ils ne nommaient pas, au con«< trôle d'un conseil supérieur qui ne leur recon^
naissait aucun titn au gouvernement, et enfin à Tarbitraire du souverain. Les historiens américains, qui de nos Jours ont retracé les annales de leur pajs, et dans le dernier siècle, Roberteon^ qui avmt commencé une histoire des colonies an*» glaises que malheureusement il a laissée inachevée, ne peuvent assez s étonner que soiis l empira
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d'une cbarle aussi peu libérale» il se soit trouTé des Anglais poor s'établir en Amérique. Quitter ba patrie pour aller vivre sous des lois semblables j n*était-ee pas abdiquer les plus nobles pri* viléges de Thomme et du citoyen? Mais raisonner ainsi, c'est se tromper de siècle. Des aventuriers» des cherehaurs de fortune, simples agents d'une compagnie, ne pouvaient avoir les prétentions du citoyen anglais* Vivre et s*enridiir dans h plantation nouTelle, c'étidt sans doute leur unique ambition. Ce ne fut que plus tard, quand la propriété acquise eut éveillé le sentiment de l'indépendance , qu'on sentit le besoin de la liberté.
Revenons à la colonie naissante. La première
expédition faite en 1607 sur une petite échelle^ et dans laquelle on eomptait un ouvrier contre quatre aventuriers et gentilshommes , est plus célèbre par les exploits du capitaine Smith que par les résultats qu'elle a donnés. Le capitaine Smith est le seul héros de roméin que possède Tbistoire d'Amérique, trop récente pour suj^rter ces fables charmantes qui cachent le berceau des uations. Lui-même nous a conté , dans un curieuii récit^ sa vie aventureuse, ses combats contre les Turcs y sa prison, sa fuite au travers de la Kudsie, et eulin Tépisode le plus touchant de ses voyages, sa prison chet les Indiens, son indomptable courage, ^t comment il lut âauvé
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de ta mort par la jeune iiiie du chef iudien PowbaUao , la belle Poeabootae, ~ la priseesie Pocahoutas^ ûlle du roi Powhattauy suivant le capitaine. — Le eharmant récit d'Atela n'est que rbistoire de PocahoDtae et de Smith, anree cette différence que la pitié et non l'amour guidait la jeune Indienne, qui pins tard, adoptant la foi des étrangers, épousa un des émigrauU, M. lluUti, et le suivit en Angleterre où elle mourut.
La ooloaie, attaquée par les Indiens, épuisée par la vie commuue, et composée de geus venus pour chercher de Tor et incapables de remuer la terre, fut bientôt décimée par la faim , la misère et le désespoir, lie fut Smith qui, par sou courage, en sauva les. débris; il en fîit le chef et le véritable fondateur. Le premier aussi il reconnut avec une habileté et un courage admirables la baie de la Chesapake , centre de la colonisation fatore. Abandonné par le conseil colonial et la compagnie, son eonrage ne lai fit pas défaut. 11 revint
à Londres pour essayer de deux expéditiuns dans la Nouvelle* Angleterre I et en&n, brisé de fatigues, il consacra le reste de ses forces à écrire rbistoire de cette province de Virginie dont il a mérité d'être surnommé le père.
De nouvelles expéditions faites par la compagnie sous les ordres de lord Delaware, relevèrent un peu la colonie; mais elle dut son salut et m puissance à une cause qui montre assez
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ce qu'il y a de fortune dans les événements humains | oette «auM» ee fut la oulture da tabac. C'est le tabac qui a peuplé le îmidi de l'Amérique et lait la grandeur de 1 Angleterre sous ces nou- ?eaux olimata.
L'usage du tabac arait été introduit en Angleterre par les oventoriers de la première expéditiim ds RaMgh. Dorant une courte résidenee, ils avaient emprunté auxlndiensi habitude de tumer. Les Indiens qui ne oonnaissaient ni le Ytn, nî
l'opium, ni les Utjueurs eniviaïUes qu uu ublieul par la distillation ou la fermentation, trottTaient dans le tabao ce stimulant du système nerreat que recherchent tous les peuples, quel que soit hiur degré de civilisation. L*nsage s*en répandit promptement en Angleterre, malgré les efforta du roi Jacques qui écrivit un livre tout exprès contre cette plante maudite. Dans les oomédies anglaises du xvif siècle, les élégants, les beaux fumaient, et cela dura jusqu'au règne de Geor* ges III où , à rîmitaUon des marquis français , la mode vint de se barbouillei' le nez de tabac d'Espagne. La demande de cette plante fut si grande et k prix offert était si avantageux (on calcule que c'était à peu près dix fois le prix actuel), que les colons n'y pouvaient suffire ; on se livrait a la
cuUuji^ avec une telle ardeur que les rues et les places de iamestown étaient plantées en tabac» et que les colons manquèrent plus d une fois mourir
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de faim, faute d'avoir cultivé le grain uécesBaire à leur Bubaistance.
Ce lut lungtemps la seule pruduction et la seule eiporiatioa de la Virgiaie; et comme Tai^nt y était rare, ainsi qu'il arrive tonjoura dan» les pays nouveaux, le tabac devint la monnaie counota» la mapnre^ommune des valeora da la colonie. Les ministres des cultes \ les fonctionnaires IMibiicâ étaient payés en tabac; et quand, ea 4 620> la onnpagnie eai)>édia aux colons une cargaison de femmes « pures et sans taches^ n ce fut au prix dwNOfoIsnsgt ou cent cinquante livres de tabae^ et qai valait à peu près soîiante-quirnse dollars^ qu'on céda leur main aux euiigrants. L'année d aprèti le ' prix avait doublé* C'est avec nette valeur qu'on
payait la plupart des taxrs piihlniueb ; et, comme le prix en variait isuivant i abondance des récoltes» le consoil colonial fixait chaque année le prix courant du tabac pour qu'on pût payer en cette monnaie le grain « la viande et les autres articles de consommation générale.
La Virginie nous donue ainsi dans son bistoire la démonstration d'une c|es vérités les plus vieilles de l'économie politique^ vérité qu'on a singulièrement méconnue. C'est que Targent ou la monnaiCf
1. En 1758, c'est encore ainsi qu'on payait te clergé. Le budget du rtjltf anglican était arrêté, en 174R, à soixante mille livres de taliac. Le l'i tx de la livre a deux pences ou scue scfielUn^, %i buU peacas le quiulal. Wirl, Life of Patrick Henry t p. 24.
Uildreiti, l. l,p. il
D'est rien de plus que le tabac; c'est-à-dire un simple moyen d'échange et non pas la richesse, une marchandise qui hausse et baisse comme les autres. Tout suliordonner à sa possession comme on le faisait dans le fimeux système de la balance du commerce; ou vouloir l'exclure du marché pour supprimer l'intérêt du capital^ conume on le demandait naguère > c'est donc poursuivre une double chimère. L'exemple de la Virginie rend Terreur visible. L'État eût été insensé s'il eût cru s'eiiricliir en accaparant tout le tabac, et en déiendaut de l échanger; et, d'autre part, personne ne ee fût avisé de demander au planteur qui le premier mettait le tabac en circulation , de ne point tirer de son travail le profit légitime, ou, si Ton veut , Tintérét auquel il avait droit. Ainsi, changez les termes duproblème, la solution en devient des plus aisées; et dans toutes les diseus* sions d'économie politique où sous ne vous rendez pas bien compte du rôle de la monnaie, rappelésvous Texemple de la Virginie^ et la question s'éclaircira.
Au moment où la colonie commençait à se
livrer à la culture du labac, un événement eut lieu qui a marqué tristement dans les annales d^Amérique ^ et qui a eu la plus grande influence sur la destinée de la Virgiiue et le caractère de ses habitants. Un vaisseau hollandais arrivant de la côte de Guinée entra en 1G20 dans la rivière
Saint -James ^ et veodit vingt esclaves aux colons.
Le grand profil qu^on pouvait tirer du traTail
des esclaves y la résistance qu ils opposaient au climat et le prix élevé auquel se vendait le tabac, donnaient anx planteurs le désir et le moyen d'acquérir beaucoup de noirs ; toutefois le nombre en fut moins considérable qu'on ne pourrait croire, par une raison qui mérite d'êti'e observée.
C'est qu'au xvii* siècle , en un temps où vous croyez sans doute que tout esclavage était aboli^ en un temps de civilisation et de lumières» et si
vous le voulez à l'époque la plus brillante du règne de Louis XIY/ TAugleterre expédiait en Amérique les pauvres et les condamnés (eonvicts) pour les soumettre à un esclavage temporaire, il est vrai, maisqui n'en était pas moins des plus rudes. L*écume des prisons était envoyée aux plantations; ce n'était qu'une part infime de la population coloniale, mais c'en était assez pour appeler le dédain de TAngleterre sur les habitants du nouveau monde, et ceci vous explique les injures qu'on adressait aux Américains lors de la révo- ' lution : c'était une race de convicls, nous eussions dit de gitlériens.
Ce n'était pas toujours le crime qui emportait Texil et l'esclavage dans les colonies. Les guerres civiles furent aussi une cause de déportation.
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L une des dernières expéditions de ce genre et dos plus tristement remarquables fut celle qui eut lieu en 4685 après la défaite do due de Montmouth, et qui alla peupler d'esclaves la Jamaïque. Plus de mille prisonniers furent ainsi condamnés à la transportation, et ce qui est plus abominable que la peines partagés comme un bétail entre les seigneurs et les dames de la cour qui vendaient ces misérables à des marchands de chair humaine» C'était la traite des blancs avec tonte rinbumanité de la traite des noirs ^
A côté des convicts il y avait des engagés on serviteurs par contrat (indmteâ jertfafid)'^ ce qui dura jusi^a'à la révolution, et ce qui explique le nom de freemen donné dani toutes les constitutions aux citoyens américains. Gomme la plupart des émigrauts n'avaient pas le moyen de payer le passage» on se chargeait de les transporter moyennant qu'ils donneraient à un maître quelques années de service» cinq ans en général i quatre ans dans l'usage le plus doux. En soi» cela n'a* vait rien d exorbiLaui; mais ce qui était condamnable, c'est la façon dont on traitait les engagés. Des marchands les achetaient en Angleterre pour
Voy. infra, XII» leçon, le Maryland
2. L'Jnd^nfnrF e^^l un vipux mol frincr\i? rfstp dnn« }r\ Tangue du droit anglais , el qui clestgiie un acte (ioiil on a (ielarlie un talon dtntelét pour coa»laler, par le rapprochemenl des deuji morceaux, rauthenUctté de la pièoe produiie ; c'est ce que nous avons nommé
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les vendre en Amérique comme des nègres, et leur conditioa n'était pas meilleure. Us étaient à rentière discrétion du maître et traités rudement comme je le dirai plus bas. En 1672, le prix moyen des engagés était de dix livres pour cinq années de service; le nègre coûtait de vingt à vingt-cinq livres, mais il servait toute sa vie.
L^abondanee de ces serviteurs de race blandie et la baisse de prix du tabac, arrêlèrent à ce point l'importation des esclaves, qu'en 1671 1 suivant un rapport officiel du gouverneur sir Wil* liam Berkeley , sur une population totale de quarante mille habitants, le nombre des engagés était de six mille et celui des nègres de deux millf. 11 n'y avait eu que deux ou trois cargaisons de nègres en sept ans, tandis que Timportation des blancs se montait en moyenne à quinze cents par année , parmi lesquels, dit Berkeley, il y avait un grand nombre d'Anglais, peu d Ecossais et encore moius d'Irlandais. Mais avec le temps, le travail des nègres fut préféré à celui des blancs; le noir coûtait moiub ciier à nourrir et à babiller; il ne se croyait pas de même race que le maître, et d*ailleurs il lui était bien plus difficile de fuir 1 esclavage y et d éckapper au patron.
Uindépendance naturelle des engagés, le droit qu'ils avaient de se plaindre aux magistrats des mauvais traitements de leur maître, étaient autant de causes qui faisaient rechercher les noirs, aux*
quels toute plainte était interdite et toute justice refusée.
La législation coloniale fournit des preiiTes
oombreuses de la fréquence et de la facilité des évasions d engagés; et de la sévérité de la punition on peut conclure Tétendue du mal. En i6A2, les serviteurs fugitifs étaient condamnés, en cas de récidive, à être marqués d*un fer rouge à la joue, et quinze ans plus lard on crut adoucir la peine en ne brûlant plus que Tépaule. £n 1 662, on déclara qu'en cas de fuite la durée du servage, qui était communément de quatre ou cinq ans , serait prolongée à la discrétion du magistral, et que le maître pourrait y joindre une punition corporelle modérée. L'année suivante , la classe nombreuse des gens qu'on avait déportés après la restauration de Charles H lit une tentative d insurrection et de meurtre qui fut découverte au moment d*éelater. Une population que rancienne habitude et le goût de la liberté rendaient aussi dangereuse était bien faite pour inquiéter la colouie; aussi, en 1G70, le gouverneur et le conseil prirent-ils sur eux d'interdire l'importation des eonvictSy qu'ils appellent des oUêanm de jmsm. La conspiration récente des engagés ne justifiait que trop une pareille mesure*
Sous Tempire de ces événements, te nombre des nègres augmenta si rapidement , qu en 1732 la législation de Virginie essaya de décourager
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rimportatiou en mettant une taxe de cinq pour cent, et plus tard de dix pour cent sur chaque esclave introduit dans l'État. Mais ce droit n'empécha poiot un commerce des plus considérablesi et nous voyons que de 1 671 à 4 790, dans un espace de cent dix-neuf ans, le nombre des noirs g était éleyé de deux mille à deux cent trois miile quatre cent vingt-sept, c'est-à-dire dans la proportion de un à cent quarante-neuf, tandis que la population blanche était montée de trente-huit mille à quatre cent cinquante mille huit cent quatre-vingt-un , c est-à-dite n'avait augmenté que dans la propoi^ tion de un à douze. Depuis lors, Timportation des nègres a été prohibée , et le mouvement des deux populations a été à peu près le m(me> avec
un faible avantage puiir les Llailcs^
Ce n'est pas le moment de discuter la question de Vesclavage , cette lèpre de TÂmérique, ce tissu de Nessus qui la rongera si elle ne 1 arrache a\ee le courage indomptable dont elle a déjà donné tant de preuves; mais il est à propos de dire quel fut Teffet de Tintroduction des nègres et des engagés snr la colonisation de la Virginie et le caractère des habitants. Ce n'est pas la première fois que le bien sort du mal en donnant des résultats impréTUB.
Âu début de la plautatiou, ia iaciiité de trouver
I. Tucker, Progrès* of lUe L uiled Stalcs in population and Wealth i» ftfiy years, p. 6&.
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des bras encouragea i'éxuigratiou des gentiishommes et des gens aisés ^ véeurent en Virginie dans de grands domaines, isolés , indépendants. Le pays est coupé par une multitude de mières qui rendent le transport facile^ sur le bord de ces cours d'eau s'établirent de riches planteurs , véritables suzerains féodaux, au milieu de leurs nègres
et de leurs euiragés. H n'y avait point d industrie, le tabac était la culture par excellence; on ne ▼écutdonc pas dans les cités, et au commencement de la révolution, Williamsburg, la plus grande Tille de la Vilenie (et la Virginie était alors la colonie la plus considérable ) , Williamsbarg n'avait pas plus de deux mille habitants. En vain on essaya d*encottrager le peuplement des villes par des chartes de cohabitation, en vaincu cxiprea de chaque comté qu'il bâtit et possédât un certain nombre de maisons à Jamestown ou à Williamsburg, les nécessités et les charmes de la vie du planteur firent qu*on laissât ces maisons sans habitants, a Les lois, suivant la fine expression de Jefferson* , disaient bien qu'en tel endroit il y aurait une yille, mais la nature disait non, et la nature avait le dernier mot. »
Lericheplanteur vivant sur son domaine 9 où il ne voyait que des hôtes ou des servîteure, membre de l'Assemblée , colonel et juge de paix
On Virginia^ p. i&T
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du diatricty garda le caractère du squire anglais. Il en eut les goûts, les idées , les passions; ce fut un parfait gentilhonune avec toutes les vertus et aussi tous les vices de raristocratie. La vieille province (old dominiori), c'était le nom de la Virginie, fut une parfaite copie de la pruvince anglaise; on y vécut dans rabondanoe, on y donna une large hospitalité, et, quand on le voulut, on eut tout le loisir de cultiver son esprit. G*6st ee loisir et cette culture de la pensée qui expUqueut comment, au début de la révolution, ce fut la Virginie qui donna à TAmérique le plus grand nombre d'hommes d'Etat, et quatre présidents sur cinq» Washington, Jeiïerson, Madiaon et Ifonroe. Aujourd'hui, tout est changé. Le loisir est venu aux provinces du nord avec la richesse^ et la servitude qui affaiblit Ténergie du mettre stossi bien que celle de Tesclave n'est plus pour ia Virginie qu'un mal sans compensation.
CINQUIÈME LEÇON
SUITE DE L HISTOIBS DB LA VlRQlIftB. (1621*1688.)
Messieurs,
Nous avons laissé la Virginie au moment où le partage du sol et la culture du tabac assuraieai sa durée y d*uDe part en stimulaot le travail» d^autre part en lui garantissant une avantageuse rémunération. Après treize ans d'éprenTOi les aventuriers étaient devenus planteurs, chefs de familfe^ propriétaires de domaines cousidérabies, c'est alors que se réveilla le vieil esprit anglais; la charte coloniale parut oppressive; on lo prit sur le ton de rindépendauce avec le gouverneur; on réclama comme un droit inaliénable les privilégeSy les libertés, dout le citoyen anglais jouissait dans la mère patrie.
Pour apaiser cette agitation^ sir George Yardley, gouverneur de la colonie eu 1619^ convoqua une assemblée générale composée des représen* tants des diverses plantations , et leur permit de prendre et d'exercer à coté du gouverneur et du conseil colonial, les hautes fonctions de la législature. Ce fut la première as^ieuiblée reprt ^L lUative établie en Amérique, et, remarquez-le bien, il
T« LKCON. » lA VIRGINIE. 97
n^y avait que treize ans que la colonie était fondée*
Cette iDstitutioû fut si bien venue, elle parut si nécessaire à la prospérité de la colonie» qu'en 4621, le conseil supérieur , siégeant à Londres, rendit une ordonnance célèbre qui accordait à la Virginie une constitution écrite, et, en assurant su liberté, asburait du nie me coup sa fortune.
La forme du gouverneinent donné à la Virginie int une imitation de la constitution anglaise ; elle a pour nous un intérêt particulieri car elle servit de modèle aux ordonnances qui régirent les colonies relevajit directement de la courounc. « Le but de l'ordonnance, est-il dit dans le préambule de la charte, est de procurer le plus grand soulagement et le plus grand bien-être du peuple, et de prévenir ainsi Tinjustice et l'oppression. »
Les dispositions de l'acte sont peu nombreuses et simples. Un gouyemeur choisi par la compagnie , un conseil permaueiit , nommé par la même autorité, une assemblée générale qu'on doit réunir tous les ans t et qui se compose des membres du conseil et de deux députés élus en chaque plantation par les habitants , telle est la
composition des pouvoirs publics, qui dans ses traits principaux rappelle la constitution anglaise : un roi , une chambre haute , une chambre des communes.
A réassemblée 1^ pleiii pouvoir législatif; mais le gouTerneur a un droit de veto; et nulle loi n'est yalide qu'autant qu'elle est ratifiée pa$ la coQipajj^ie jie ^qH4f ps, QPuUrfi (et ce^e dispo^itiqu, au§^i que \>'m en(en4«|o» a»^ritç à'^tr^
piarquue), uuciiu des orjrca de la compagnie de
i^ni^die^ 1)6 p^ut ohligef |{i ^^^^ 4 étrf
ratifié pi^r l'assemblée^
Qo^Ut âuî^ cours de jU3tjcey U leur {u( ei^qint
mm le^lqw et l^ fprqifft i^qglf^il^i c'é^itlf
rétablissement du jury, c'élaitrabulition desçour? iqartiale^ qu'oii avilit établies de l'avis 49 fi^coiif ^t que défeud^it h papfite de Warwiqk, dédaimat que uifl ji|geq^e|^t n'était plus uoble qu'une ^mmiU^ir^jt puisque c'éM^itMl^t deti sQidat^, des hommes ç( epée , qui prononçaient. Les p^apt^urs pféfér^ept ^^jà ^tr^ ^ité« e^t cUoyfkps plutôt qu'en gentilshommes.
Aiiiaj;, dès qu^ la coluni^ $entit vivre, i| lui fallut (e^ liberté^ d« h \&W logative^^ qui font la gloire et la grapdeur du citqyen (^^glai^ ; ie iibrp gonve^nemept^ le ju§^ ipem par. j^ré3.
pèû luis, lea Virgipieqs ne fqrf^nt plus 1^ l^fiut^^ les s^viteucf ^ yim fu>mpfhgi4iflr des tiommes libres, des Anglais, d^s citoyen^; depuis lpr$ aussi la prospérité de la coluaie *^ pu ^if^
tf^M^).lé^ par le^ évé![ifi9|iept9 d^ d^borB, par \m
incursions des Indiens^ par la mauvais^ paUce
gouvernemea^ nugi^^is, mai^ à l'intérieur elU était fondée sur uiie base trpp durable, pour (tre ébranlée d'uq iu^^tuuU
A ^Hjçt deui^ réflexipas» l'unfi qui Dqu« fff^ mieux comprendre la constiluiion américaine y rautre qui tq^al^e nos estais de çoioni^tiopy ai nous montre le principal défaut de notre poUtiqua coluuiule^ au98| bien de qellç quQ nous s»uivpns aujofird'buî que de celle qqe luivil Louie ]UV; ca|^ toutes deux se ressemblent en uu trait » je dirais presque en un vioe Q^SQatiel : ripterveaUoa exagérée, la tutelle eyeesalYa de TÉUt
Yuuâ \o)ez coo^ment, dès le premier jour, li^ eonstitutioa anglaise i toute proportion gardée^ fut naturalisée eu Amérique i et eombieny de eetle (tremière ebaucb^ politique, il est aisé da dégager le système du gouYarnemaat (idérai. L*indépeni
dance du puu\uu' exéculif, et le vela qui en esL la giurautifkf Udivi^ou du pouvoir législatiC, qui se fit d'elle-même du jour où Ton sentit la néee»sité de séparer le ço,useil| mêlé à TadministratioQ^ de TasMinblée qui n^avait que le vota dee lois, enfin la distinction du pouvoir judiciaire, étaient déjà d antiques libertés au moment de la réTolntion* el quand > après Tessai désastreux d'une çbambre unique , maîtresse de tous les I^uyi^irs, W^iahington el ses amis proposèveel d'établir la piréi^ideRce et le steal , ils ne Anmi que revoir | la tradition p à uua expérieaca qui
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complaît oa Amérique plus d'un siècle de succès. Heureux pays , qui , eu recherchant son passé , n'y trouve que de tels exemples, et qui a acquis, par une longue habitude , le maniement de cet oulil puissant, mais dangereux, qui blesse trop souvent la main qui s'en sert pour la première foist la liberté !
Quant au système colonial anglais, vous voyez que ce qui le caractérise, c'est» dès le début» la libre administration ou du moins le libre contrôle remis aux planteurs. La Virginie, en 1621, était un établissement bien faible, bien misérable, peuplé d'une poignée d'hommeâ a peine caoïpés sur le sol; les Indiens étaient tout près» mena- <^nte et dangereux : rien ne nous eût semblé plus naturel que de tout remettre entre les mains de r£lat, et de charger un gouYemeur de protéger les émigrants, de les conduire et de les faire coloniser sous sa direction ; il est probable que Ten* treprise eât échoné.
C est qu li ea est des sociétés comme des individus; c'est qu'une même loi régit les hommes, qu*ils agissent isolément ou en corps. Charges* vous de diriger un homme, de le faire travailler» de le nourrir; ne rabaodoanes jamais à ses propres forces; ne lui laissez aucune responsabilité» vous n'en tirerez rien» vous en ferez un fainéant; la liberté au contraire «I la i^sponsa* bUile lui rendront tout facile» et lui feront
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déployer une énergie dont il ne se croyait pat
doué. Il en est de même des sociétés, c^est la ii« bertéy c'est la responsabilité qui fait leur puissance et leur yie.
Pourquoi les colonies grecques ont-elles atteint sitôt la richesse et la grandeur? c*est qu elles ont toujours été libres. Dès que l'essaim s envolait, il était maître absolu de ses destinées , et rien n'inquiétait son indépendance. Les émigrés n'étaient point les serviteurs, mais les alliés naturels de la métropole. Les deux peuples parlaient la même langue, avaient les mêmes dieux, gardaient les mêmes coutumes, mais chacun était maître de ses intérêts et de çes droits. G*est la liberté qui , en stimulant Ténergie des colonies naissantes, leur permit de s'étendre par toute la Méditerranée; jamais le monopole n'a connu cette fécondité.
Dans les temps modernes, prenons pour exemple VÀmérique du nord.
Tandis que le Canada, établi avant la Virginie, le Cauada, où Ton donnait aux émigrants des terres, du bétail, de l'argent, languissait sous la protection de nos rois, la Virginie, abandonnée à ses propres ressources, faible, mais sachant qu'elle ne pouvait compter que sur elle-même, et que chaque effort lui proiiterait, la Virginie s'organisa, se développa librement, et quand, franchissant les Alleghanys, elle vint disputer aux Français la vallée de l'Ohio, la colonie libre qui
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n'avait rien demandé à la métropole était riche et peuplée et pouvait mettre en ligne des forces bien pluA considérAblésqttelaeoloilie royale, qui avait coûté, qui coûtait encore à la France d énormes et d^inuiiles sacri&beà.
Il en e3t de mcnic de TAlgcrie ; ce ne seront pas trois représentants , noyés dans la Chambre, qui félrbttt la pitisf^érité ; t^eêt îihe adininistratioa coloniale indépendante, c'est la liberté, c'est la responsabilité. Qii'y aui'ait-il de dangèrettt à donner au moins à la province d'Alger une représentation indépendante, à imiter la sage disposition qui (^bmtnenba la prospérité de la Virgitiié, il y a deux siècles : laisser la colonie faire ses lois, sauf veto de ià métropole, n'y point appliqiier d'ordonnances sans l^aveu Ah l'assemblée cdidnialé i
Personne plus que moi n'est ëonvaineu de Tàiràtitage qu'il y â poiir nous à pbsséder une colonie aussi bien située, à y écouler les esprits àirdents qui sont un danger ici , qui seront là-bas iihb gloire bt dne tbrce; liiats, rhistbire à la main, il est aisé de prédire l'insuccès après tant de inillions dépensés, si l'oii persiste dans cette fausse politique qui tient les colonies en tutelle. Aujourd'hui surtout que la liberté séduit tous lés peuples, parce qu'ils en comprennent les avantages économiques non moins que les avantages politiques, si le coiiraut de l'émigration qui Va aux États-Unis ou à Montévidéo ne se dé-
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totthid eil Heti t>oti^ l*AlgëH«, c'm, ëftcUet-lë
bien y parce que la liberté y manque. Quand dii tl'otivëra ën Algérie , faon pas ilti caibp ihais tiné pairie; quand, après unr cotirle épreuve, le cdion , d'où qu'il viebne , serà don pas UD étràngeih mai» un Utojrëti; thalstlti Ifaetnbre du gouvertae* ment, aloi's le succès de la colonisation ne serà pa& àû ïÛiiÀiïi douieut. JusqUe-là oti ponr^rk tdu» jours craindre que la France ne se lasse d'une conquête ruineuse^ et ne perde quelque jour une colonie dont elle pourraU, pat un dédret^ fâire U patrie commune des races latines. Le secret de rheureuëe fortune des plantations anglaises n'est autre que la liberté.
Je reviens à la Virginie. La liberté qu'elle venait d'obtenir était séiis douté un élément de prospérité ; mais il restait encore plus d'une épreuve à traverser. UUe invasion indienne mît rétablissement nbiiVeâu à totitè elttéiiiité ^ et fut suivi d'une guerre sanglante où tes An* glais rivalisèrent de peirfidie et dé chialité avëc les sauvages. Plus que jauiais il élaii nécessairè que la compagnie vînt au secours des planteurs; mais , à ce moment même, elle eièila là jaloûsle du roi^ il conspira de la ruiner et il réussit.
La compagnie était devenue beaucoup plus importante qu'ab début ; le nombre ^ës associé! était considérablei et les réunions tumultueuses. Comme le roi convoqiiait rarement le parlement^
c'était dans les assemblées de la compagnie que l'opposition cherchait une tribune ; c^est là qu'on attaquait les proclamations du roi, les ordonnances. coloniales rendues par le conseil privé.
ff L'assemblée de la compagnie du Nord, disait l'ambassadeur d Espagne au roi Jacques, jaloux de sa prérogative et redoutant Topinion popnpuiaire, e est la pépiuîère d'un parlement séditieux. I)
Il fallait un prétexte pour venir à bout de la
compagnie , car elle refusait de renoncer à un établissement qui lui avait coûté fort cher et ne donnait encore qu'un revenu insignifiant : mais dans un gouvernement despotique quand le maître veut quelque chose, les moyens ni les hommes ne lui fontdéfnut. Le massacre des planteurs par les Indiens avait ému Topinion; la colonie n'était guère plus avancée qu^au premier jour; des sommes énormes avaient été enfouies; lea actionnaires mécontents étaient divisés : c'en était assez pour que Jacques ordonnât une enquête sur les lieux. A la suite de cette enquête, le rui contesta la validité de la charte , et elle fui annulée; la Virginie devint province royale, et garda cette situation jusqu'en 1 776.
La compagnie tomba, comme toutes les compagnies malheureuses, sans que personne la plaignit» sans que le parlement alors assemblé en prît la défense. Dans la colonie , sa chute n'excita pas
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dairaDtage de regrets; peu importait à la* Virginie de changer de maître, pourvu qu'elle conservât ses libertés : c'était la seule chose qui roccopât. Le seul point sur lequel elle insista auprès des commissaires chargés de renquète» c est qu'on ne doouât pas un pouvoir absolu au gouyemenr, et qu^on ne touchât pas à rassemblée, rien ne pouvant mieux conduire à la salisfaction et à Vutilité du public; ce furent les exprès* ttons des délégués.
La chute de la compagnie fut, tout bien considéré, un bienfait pour la Virginie. Une compagnie est le pire des souverains ; le gain , tel est le but pour lequel elle se forme et qu'elle poursuit uniquement. Mal administrés 9 les colons sont pillés par des agents infidèles; bien administrés^ ils servent d'instruments à Tavarice des associés. Quand c'est un individu qui commande , on peut espérer eu son geaie, en son amour de la gloire, en sa bonté $ sous un libre gonvemement, il est
évident qu'un intérêt commun et permanent liaira par triompher de toutes les difficultés; mais une compagnie» sourde à la pitié, insensible à la honte, sans responsabilité, même devant Topinion, sacrifie tout à son avarice : témoin la com* pagnie des Indes servie par des hommes tels que Warren liastiugs, des hommes qu'un roi même ne maintiendrait pas devant le juste soulèvement de Topinion.
Jacques nomma Un cohsdil chaîné de diriger de
Londres le gouvet'nement de la Virginie; il s était réservé d'établir lui-même un code de lois fondamentales pour la colonie ; mfeiis la niort ëiiipèchâ le royal législateur de se livrer à une fonction qui eût singulièreiheht flatté sa vanité ^ mats qui peut-être eût moins bien servi les planteurs.
Le premier acte de Cbarles fut de coniirmer le monopole dii tabac que le roi Jacques avait donné à la Virginie pour en assurer la fortune; non*seulement oii prohiba le tabac espagnol dont la qualité était supérieure, mais on défendit la culture de la ieuilie nouvelle en Angleterre et dans le pays de Galles, et on arracha les plants 4ui existaieat. Charles avait compris qu'il y avait pour le trésor une source de richesses dans le mdnopole du tabac ; et, dès te premier joiir, il essaya de devenir par ses agents le seul facteur de la coloiiie. Indifférent à la constitution ijui régissait les planteurs, son seul Iml fut d'aceaparer le fruit de leur industrie, et c'est aiusi que subsistèrent les droits politiques de la Virginie ^ lié se conservèrent comme usages, grâce à Theureuse indifférence du roi.
Ainsi, pen<iant que I^Atigietèire était ftgitée par le iermeut de la guerre civile, la Virginid s'essayait au libre gouvemèmeAt; c était Tassem*
1 . C'est ce qu'a démoDtré H. Bttusroft « contre Robtttloo ^ h en à la defIruciloQ de eei liberté*.
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blée qui déclarait la guerre aux Indiens, fdisfetit là paix, acquérait de nouveaux territoires. Eii 1648, il y avàittirigt tntlle ediôns, etce nonibi^e rutseinslblement augmenté par la ruine de la noblesse d'Angleterre après la mort du roi. Des hommes
considérables dans le parti des cavaliers , frappés d horreur et de désespoir pâr les excès de la rébellion, et ne voulant à aucun prix se réconci-* lier avec les vainqueurs, allaient chercher une nouvelle patrie par delà les mers. C'est en Virginie Qu'ils s'établissaient^ car ils y trouvaient, non pas comme au Massachusets, un peuple de puritains qui ressemblait à leurs enhemls , mais la société anglaise, avec ses mœurs, ses idées, ses préjugés, iin pays enfin d'aristobraUe terrieune où toute maison était pour eux uli asile et tout planteur un ami.
Aussi Tesprit aristôclratiqlle , lèS sentihients hJyalistes de la vieille An<ïleteric prirent-ils en Virginie un ascendant considérable, d'autant plus que le gotiTei*neur, sir William Berkeley, était un des boinmes les plus dévoués au parti des Stuarts. Grâce à lui, là Virginie fut la dernière province qui reconnut la république, la première qui proclama les Stuarts, aussitôt après la mort de drbmwell et Avant la restauration.
CrouuvcU, devenu protecteur, envoya une eBca4re pour que la colonie se soumit au nouveau gouvernement. Lë royalisnie des Virginiens n'ai-
lait pas jusqu'à tenter une résistaoce inutile, et d'un autre côté Tagent du protecteur avait ordre de laisser la plantation maîtresse de ses destinées pourvu qu'elle reconnût la république. On fui donc bientôt d'accord sur des conditions sans doute remarquables par Tesprit de liberté qui règne dans tout ce que demandent les colons y mais plus remarquables encore par la générosité des instructions qu^avait données Cromwell.
Il fut convenu que le peuple de Virginie (c*est Texpression textuelle) conserverait toutes les libertés du peuple d* Angleterre; que rassemblée générale se réunirait comme auparavant et dirigerait les affoires de la colonie; que les habitants auraient partout et avec toutes les nations la même liberté de commerce que les Anglais; qu'on
ne pourrait, sans le consentement de rassemblée générale, imposer aucune taxe^ faire aucune levée de deniers, construire des forts ou tenir des troupes sur pied. C'était riudépendance la plus complète; il n'y «vait entre la colonie et U mère-patrie qu'un lien de suzeraineté.
La nouvelle du rétablissement de Charles 11 fut accueillie avec une joie universelle , mais qui ne fut pas de longue durée. Le nouveau roi eut de belles paroles pour la fidélité de ses serviteurs; mais il traita la colonie avec iugraliiude^ et > suivaiit Texemple de toutes
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les restauratioos, il oublia ou délaissa ceux qui ravalent aimé ^ pour conquérir les bonnes grâces de ses adversaires. Les provinces puntuiiies de MaesachusetB et de Rbode*l8land furent mieux traitées que la fidèle province de Virginie. Le roi légitime la dépouilla des privilèges que Cromwell avait respectés. 9ou8 le protecteur» la
Virginie était presque aussi indépendante, presque aussi souveraine qu'aujourd'hui ; dix ans après la restauration ) ses libertés sont réduites, ses privilèges amoiadris.
Au lieu d'une assemblée qu'on réunissait chaque année, et dont les pouvoirs , expirant au bout de deux ans, ne laissaient point oublier aux députés qu'ils étaient dans la dépendance immédiate des électeurs, on truu\ e maintenant une assemblée dont la durée est indéânie^ comme celle du parlement anglais; au gouverneur seul appartient le droit de la dissoudre, et, pendant plus de quinze ans» il se garda bien d'user de ce droit. Une législature, ainsi constituée, ne pouvait pas être bien zélée pour les droits du peuple; aussi prit^lle des mesures qui ne furent rien moins que populaires, et commença -t-elle par réduire le droit électoral : attendu, disait-elle, les troubles et Tagitation qui accompagnent les élections. Cest toujours au nom de la paix publique qu'on supprime la liberté !
Au gouverneur tenu jusque-là dans la dépen-
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dance de la colonie par le vote annuel iie aon trai-
temi^Qt, ou assigna un salaire élevé et permanent; on affranchit les conseillers de l'impôt; quant à Tas* semblée, qui ne s'oublia pas davantage, elle vota, pour (Chacun ses m^^bres, ua ssUaifa énprme, et qui monta à deux cent cinquante et une livrei de tabac. Ce pas tout, ou reudit à l'égUi^e anglicane le monopole de Is^ croyance; dea peines sévères furent prononcées contre led dissidenU gui allèrent peupler la Caroline; un traiteuieut considérable fut assigné aux miliietres ÔA Vfgjàw^ établie. C'était T Angleterre au pptit pieii.
Quant aux droite de Tintelligencei qu'étaient-il^ dans ce gouvernement où rien n'était fait que pour la grande propriété ? On en peut juger par les |Mh rôles suivantes du gouverneur Berkeley» homme de
bien iiaiis doiilt3, mai» imbu des préjuges do ia
caste, et qu^ naturellement avait en horreur les puritains de la nouvfiUe Angleterre et les idéef
nguveUçâ.
Les piinistr^s, disait-il en 1^74, doivtBl
prier davantage et précber moins. Mais , grâce è DieU| nous n'avons ni écoles t ni imprimerie, et j'espère que de çent ans nous n'en aurons pas ;
car c'est la science qui a aiueuc daus le niuiide la
désobéissance, l'hérésie, )^ aectes^ c'est Timprimerie qni les a divulguées, et qui a diffamé le
meilleur gouvernemeut. Dieu nou^ ga^de Pef
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Sir William Berkeley était un vieux cavalier ^opl 1^3 opinions arriérées rappelaient Icis idée^ régnant à la cour despotique des Tudors, plutôt que q^lled qu'acceptait la cqur de Cliarles 11. C'ét^t respfit aiiciçn i qui, à la suite d*uqç re9tituration, réagissait sur la société fatiguée et par çela même «outïraal tq^t; q^e^ues années plu^ tard, un cbçf de réTpItç^ Bqcpn; soutenu alors par Topipion, por^iit accusateur, du gpuYeroe^iieuL, et lui d^n^&ltd^it que^f artii quelles soiepçe^ \l avait encouragés? quelles écoles il avait établie^ ? Mais fdori |out était possible; c est la suite Qr4iUtVir^ des r^volutiops d^ dégoûte^ de la liberté les esprits faibles; et, après les rudes secousses qu ayc^it ^proviv^es la société anglaise, les çpions ▼aient plus d's^utre passion ^UQ le repos, d'i^utre ^pin que leurs intérêts.
Malheureusement, ils furent blessé^ à cet isndroit et du la façon la plus sensible par un acte du p^^'lemçnt anglais^ célèbre daus les fa^te^ d^ la Grande-Bretagne, T^Cte de mivigatipn, une inesure de Cromwell, que l'Angleterre a considérée pendant pr^s 4^ à^x^% sièçle^ comme b^se de sa grandeur piaritime, qu'elle u'çi ^b^ndo.pnée que d'biert
GroniweU , jaloux de la puisufiupfi maritipae
des Holiaudais , qui , suivant l'expression de W. Temple, s'étaient emparés du roulage de l'Océan, et qui faisaient déjà des affaîrç^ Ç9uM4^Fl^l^
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avec les colonies anglaises Croinwell voulut créer à TAngleterre un monopole de navigation alla d'aiïaiblir les Pays-Bas et de donner aux Anglais l'empire des mers et le marché du monde. 11 lui fallait des vaisseaux et des marins à tout prix, et rintérèt du commerce devait céder à l'intérêt politique. Pour réussir dans ce dessein, il fallait commencer par assurer à la Grande-Bretagne le privilège exclusif de son industrie. C'est dans cette intention qu'en 1651, le parlement rendit l'acte de navigation. Cette loi décidait que la cornmerce de l'Angleterre avec ses colonies, comme avec le reste du monde, ne devait être fait que sur des vaisseaux construits, possédés, montés par des Anglais ; les étrangers n'étaient admis qu'à porter en Angleterre les produits de leur pays 9 le commerce international étant réservé aux seuls Anglais.
Les marchands anglais ne s arrêtèrent pas à cette oMsure^ qui portait en elle sa justification politique; ils demandèrent qu'on leur donnât rentier monopole des colonies; ce désir échoua devant la résistance de la Virginie, qui avait obtenu deCromwell les privilèges de la mère-patrie; mais après la restauration , quand le parlement s'occupa d'encourager le commerce par de^ règle-
1. Sur quarante v.ibseaux Ualii^uaut avec les colonies» treolehuit éUùeol holiaudaiâ.
nieuts dont l intention était meilleure que 1 eiiety l*acte de navigation fat renouvelé S et non-seulement la chambre des communes ajiproLn a toutes les idées commercialeâ de Cromwelli mais encore elie les exagéra.
Le commerce d'importation et d'exportation entre t'Angleterre, TAsie^ l'Afrique et TAmérlque futy 80UB peine de confiscation^ réservé aux vaissaux construits eu Angleterre ou dans les culouies ; le propriétaire, le capitaine et les trois quarts de
I équipage devaieut être Anglais; nul autre qu'un Anglais de naissance n avait le droit d'être mar^ chand ou facteur dans les plantations. Enfin c'est en Angleterre seulement qu'on avait le droit d'expédier le sucre, le tabac, le coton, l'indigo, denrées qui ne faisaient point concurrence à la production locale; et, pour assurer 1 exécution de cette mesure si rigoureuse pour les colonies, il fallait, avant d'expédier un navire d'Amérique, donner caution que le fret serait vendu en Angleterre.
Ce n'est pas tout ; en 1663 on rendit Tacte de navigation plus sévère encore pour les plantations et plus favorable au monopole anglais. Les péna*
II tés furent aggravées, et un préambule qui accompagne la loi explique quels étaient alors la politique commerciale, les principes avoués de l'Angleterre. Nous pourrons nous reconnaître dans ce tableau.
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On y déclare que les plantations étant habitées et peuplées par des sujets de l'Angleterre , c'est le droit de la métropole de les maintenir dans une étroite alliance, et d'eu tirer parti pour développer le commerce et la navigation anglaise ; c'est ainsi, dit-on , qu'on fera de l'Angleterre le marché, non-seulement des colonies, mais du monde, puisqu'il faudra que les autres nations tirent de la Grande-Bretagne les denrées coloniales, et d'ailleurs, est-il ajouté, c'est la politique constante des autres nations d'Europe, de se réserver le commerce de leurs colonies.
Bientôt le parlement, entraîné par ces idées, alors en grande faveur dans ropinion , fit un pas plus décisif. L'acte de navigation , si rigide qu'il fût, permettait le commerèe des colonies entre elles, et, sous ce régime, la nouvelle Angleterre était devenue, par son industrie, le marché (mar* ché peu considérable) des plantations du sud; Boston envoyait des navires à Philadelphie, à Baltimore, à la Jamaïque; c'en fut assez pour exciter la jalousie des marchands de la uiétropule- et en 1672 pour chasser du sud leurs compétiteurs, ils ôtèrent la liberté de commerce entre les colonies, en frappant leurs échanges d'une taxe égale à celle qui pesait en Angleterre sur les articles importés d'outre-mer*.
u fiiDcrofl» diap. «.
Far degrés, l'avance des marchainL^ anirlais devint encore plus hardie, et un nouvel acte du pariement défendit à rAmérique, non -seulement de fabriquer d^a articles qui auraient pu faire concurrence aux produits anglais sur le marché étranger, mais encore de se fournir elle-même, par sou propre travail, les produits nécessaires à la consommation locale.
est ainsi que l'iudustrie américaine fnt complètement détruite au prolit des manufactures anglaises. Berkeley écrivait an roi, en 1671 : rc Cet acte se V ère du parlement, qui nous laterdit tout autre négoce qa*avec TAnglelenre, est un obstacle si puissant et si désastreux à notre commerce et à notre navigation , que nous ne pouvons établir dans nos plantations les cultures qui y Tiennent natureiiementi Toliviery le coton, la vigne; nous ne pouvons nous procurer un seul homme habile pour notre industrie de la soie , qui donne tant d'espérances; il est illégal de porter un morceau de bois ou un boisseau de grain en Europe, hors des domaines de Votre Majesté. Si cela était pour le service du roi ou dans Tintérét de ses sujets, nous ne nous plaindrions pas, quelles que iusseut uos souitrances; mais, sur num àme» c*est tont le contraire, et c'est la
cause pourquoi on ne cuustruiL ici ni f!;rands ni petits vaisseaux. C'est que nous, nous obéissons ^ la loi, tandis que la Nouvelle* Angleterre s'en
lie LIVRE I. COLONIES.
(iispeuse et l'ait le coaimerce partout où son intérêt l'appelle. Je ne vois pas d*amélioration possible dans nos aiïuires si on ne nous laisse la liberté de transporter autre part que dans les domaines du roi , et nos bois et nos grains. »
Trente uns plus tard , Beverly consacrait un chapitre de son Histoire de Virginie au peu de sain cjuon a (les manu factures en Virginie j sans se rendre compte que les coupable^ étaient non pas les ptanteursy mais les Anglais , et sans se douter qu'il faisait la plus sanglante satire du système colonial.
On y reçoit d'Angleterre tout co qui sert à s*habtUer, comme les toiles, les étoffes de laine et de soie, les chapeaux et le cuir. Cependant il n'y a point d'endroit au monde où le lin et le chanvre soient meilleurs ; les brebis y sont d'un excellent revenu et portent une bonne toison, mais on ne les tond que pour les rafraîchir. Les mûriers dont les feuilles servenl a nourrir les vers à soie c roissent ici naturellement, et les vers à soie y prospèreul le mieux du monde. — Il y a grande apparence que les fourrures dont on y fait les chapeaux sont renvoyées dans le pays après en être sorties. D'ailleurs on y laisse pourrir une infinité de peaux, et l'on ne s'en sert qu'à couvrir quelques denrées sèclics flans les mnisons un peu délabrées.... Malgré les vastes Corèts qui couvrent le pays , on y fait venir d'Angleterre des meubles, des chaises, des tables, des coffres, des tabourets, des caisses, de» roues de charrette, en un mot, toutes sortes d'ustensiles de bois, et qui pis est, des balais de bouieau, ce qu'on aitra de la peine à croire K
t. Beverij, p. J83.
Y< LEÇON. ^ LA VIRGINIE. il7
Telle fut la politique coloniale de laGraude-Bretagne^ système de monopole emprunté de TEspagne et poursuivi strictement pendant plus d'un siècle par vingt-neuf statuts du parlement. Pendant long* temps on a vu Juus Tac te de navigation un clietd'œuvre de politique. Au poiut de vue économique , Adam Smith déclarait -que cVtotï me véri* table violation des droils de l'humanîlé, mais avi point de vue politique il l'approuvait : « Comme la sûreté d'un État est d'une plus grande importance que son commerce, nous dit-il ^ Tacte de navigation est peut^tre le plus sage de tous les règlements de commerce de l'Angleterre \ »
Ce n'est point ici le |ieu d'examiner ce qu*U y a de fondé dans Topinion d'Adam Smith ; il ne se^ rait pas nialaisé de démontrer que ce faux système^ qui isolait toutes les nations , et les constituait ennemies l'une de l'autre , au lieu de les unir par le lien de mutuels échanges, a été la cause de la plupart des guerres faites dans les derniers siècles, et que tour à roui; il a mis i Angleterre aux prises avec la Hollande, avec la France et enfin avec l'Espagne, l'Esjjagne que, par un abus de la force bien remarquable , le cabinet de Londres eontraignit à se relâcher de ses rigueurs co« loniales, et à souffrir dans son domaine d outremer ce que l'Angleterre lui refusait de son côté.
Adam Smith, Uv. lY, ctiap. u
U théorie des lois prohibitives, a dit M. d'Hauleme, est écrite en lettres de sang dans Thistoire de toutes les
guerres qui , depuis quatre siècles , mettent partout l'iodusfrie au\ prises avec la force, oppriment l'une, corrompent l'autre, dégradent la morale politique, infectent la morale sociale et dévorent l'espèce hamaine*
Le système .colonial, Tesclavage, les haines de ravarioe, qu'on appelle haines nationales; les guerres de Tavarice, qu'on appelle guerres de comiiiorce, ont fait sortir de cette buîtc de Pandore l'iuondation des erreurs, des fausses maximes, des richesses excessives, corruptrices, et mal réparties, de la misère, de l'ignorance et des crimes, qui ont fait de la société humaine, dans quelques époques de l'histoire moderne, un tableau si odieux, qu'on n'ose s'y arrêter, de peur d'avoir à prononcer contre le développement de l'industrie et le progrès même de la civilisation*.
Four ue parier que de TAmérique, les etïets de cette politique furent déBastreuiK ; ce fut le triom** phe de la force et de Tinjustice sur le droit qu'a tout homme d acheter et de vendre librement. Les colons ne pouvant demander les produits de TEurope quaux marcbauda anglais, qui oécessairement gagnaient au monopole i il en résultait celte iniquité (ju'on appauvrissait les habitants de 1 Amérique pour enrichir quelque négociant de Londres ou de Bristol. Dans la vente de leurs produits , les planteurs ne souiïraient pas un moindre préjudice; le prix des tabacs baissait parce qu'il y avait peu d'acheteurs, le prix des
1 JMdt d*4eùiu pM,
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articles importés augmentait parce qu*il y avait peu de Tendeurs, double perte pour le colon. Aussi voyons-nous que plus d'une fois les planteurs de la Virginie , de la Caroline, du Maryland, essayèrent de se concerter pour arrêter ou réduire la culture du tabac, et dominer ainsi le marché. Ces essais ne réussirent point à cause des jalousies proTinciales, mais Tardeur avec laquelle on y revint prouve assez ce que Tacte de navigation causa de souffrances.
Quant a la métropole, qui ne gaiinait riea au privilège qui enrichissait quelques individus en dépouillant les planteurs, elle y perdit son influence sur leb culuiiies. Les relations durables sont celles qui sont réciproques et également profitables aux deux parties. Ici la loi était faite par Tun des intéressés pour garrotter l'autre, et le principe proclamé par le parlement était un principe d'iniquité. Établi comme la loi du plus fort, il ne pouvait se maintenir qne par la force. Il convertit le commerce, qui est un lien de paix , en une cause incessante d'irritation , et sema les premiers germes de la guerre civile. L*acte de navigation eut comme résultat obligé riudépeuJaiice de l'Amérique.
L'histoire de Virginie, depuis ce moment, n'est en effet que ie récit des luttes de la colonie , des restrictions et des violences de la métropole. Dès
que Tacte de navigation fut connu en Amérique et
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qu*on en sentit les effets destructeurs, les planteurs
réclamèrent auprès du roi ; mais les idées de Charles 11 et de son ministère étaient si parfaitement d*accord avec celles du parlementy qu^au lieu d'é> coûter les colons on mit tout en action pour faire exécuter strictement le monopole. C'était chose mal* aisée , car des lois qui subordonnent Tintérèt de tout un peuple à 1 lotérêt d'un autre pays situé à quinse cents lieues par delà les mers, ne sont pas d'une exécution facile. On construisit des forts sur les rives des principaux Heuves; on entretint des croiseurs à la côte, ce qui n*empécha pas la contrebande de prendre aussitôt un développement considérable. Plus tard il fallut introduire les cours d'amirauté. En un mot on fît sentir à la Virginie toutes les rigueurs de ce système, que, par dérision sans doute, on nomme le système protecteur.
Lia Virginie n*était pas au bout de ses souffrances; le parlement avait rainé la production de
la colonie, et diminué les franchises de rassemblée; le roi, dans ses prodigalités, imagina de donner la province elle-même à ses courtisans. Neuf ans après la restauration, en 1669, il avait fait une concession de terres des plus considérables à lord Culpepper, concession d'autant plus injuste , d'autant plus oppressive qu*elle comprenait dans son étendue des terres cultivées et possédées depuis longtemps par les planteurs ;
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mais il alla plus loin en 1673, car il donna, à
deux favoris, pour le ternie de trente et un ans il est vrai, totU le domaim de la terre et des eaux qu'on nomme Virginie ^ cVst-à-dire la colonie tout entière. Le premier de ces heureux donataires était ce même lord Culpepper, membre du conseil des colonies, courtisan avide et rusé; Tautre était Henri, comte d'Ariington, noble seigneur perdu de dettes, mais qui avait auprès du roi un titre des plus sérieux, celui d'avoir donné la main de sa fiUe au bâtard que le roi avait eu de lady Castlemaine. Telle était la récompense que le roi réservait à ses iidèies provinces d'outre-mer *.
Les colons, menacés dans leurs libertés et dans leurs propriétés par ces lai'gess es royales, envoyèrent à Londres pour supplier Charles II de re* prendre la souveraineté qu'il avait si follement abdiquée.
« Nous ne voulons pas , disait noblement Ta-
dresse votée par l'assemblée, et nous sojilons que nous ne devons pas nous soumettre à ceux à qui Votre Majesté mal informée a concédé la suprématie sur nous , qui payons avec joie à Votre Majesté plus que nous ne gardons pour notre peine. Travaillant pour Tavanlage de la couronne, et désireux d'être plus utiles encore au roi et à la nation , nous vous prions humblement
>> Baneroft» diai». xir.
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de ne pas nous fioumetUe à des hommes qui sont comme nous tos sujets , et de nous garantir pour
1 avenir de toute crainte d'être réduits en servitude* 9
Les envoyés étaient chargés de réclamer pour la Virginie les privilèges d'une corporation , ce qui, en donnant à la colonie une existence légale, Teût garantie à 1 avenir contre uii nouvel envahissement, et en même temps lui eût permis d'acheter et d*éteindre à son profit les droits des concessionnaires. Les agents firent mieux que remplir leurs ui s tr actions p ils défendirent et maintinrent la liberté naturelle des colons, réclamèrent l'exemption des taies ai bili aires^ et insistèrent sur le droit inalié* nable des Anglais, de jouir partout d'une représentation iiatiuiiale. Mais les nouvelles delà Virginie paralysèrent bientôt tous leurs efforts K
Pendant qu'ils réclamaient inutilement à Londres> la fausse politique du gouvernement avait amené la révolte de la province* Le 4 juillet 1676| un sh cIl* jour pour jdur avant la déclaration d'indépendance f les planteurs poussés à bout se soulevèrent i BOUS la conduite de Nathaniel Bacon, coluiicl de milices, homme hardi, éloquent, possédant la confiance de la colonie bien qu*il y fût nouveau venu et qui pendant sept mois sut gouverner en maître.
I* Sancrofl, cUap. xiv.
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Dès ÏQ premier jour de la révolte, le vieuiL Berkeley avait demandé au roi des aoldato pour étouffer une rébeliioii (^ui uieUait tout ea feu; il représentait la Virginie comme étant tellement exaspérée par les restrictions mises à son commerce y qu'elle était impatiente de secouer le jong de la métropole. Charles expédia des trou* pes, mais quand elles arrivèrent, tout était termiaé. Une maladie avait emporté Bacon , et avec lui s^était éteinte la rébellion.
Berkeley vengea son autorité méconnue par une répression des plus rudes; les prisons se remplirent; vingt-deux personnes fureht pendues, ir Le vieux fou, disait Oharles U dont le cœur était bon et inaoeessible à la vengeance, le vieux fou a pris piiiâ de vies dans ce misérable pays que moi pour le meurtre de mon père, » et il disait vrai, ear il n^était monté sur TéchaCsud que six régicides. Dans une proclamation publique le roi blamala conduite du gouverneur comme contraire à ses ordres
et blessant sa clénu iice , et bientôt Herkelev luimême fut rappelé. Mais déjà rassemblée coloniale ^ avait pris le devant en votant une adresse au gouverneur pour qu'il voulut bien ne plus verser de sang davantage. «Si nous l'avions laissé faire, disait un des membres de l'assemblée^ il eût pendu la moitié du pays. >
Du sang versé, tel fut pour la Virginie le premier résultat du système colonial. £lle y perdit
également plus d'une liberté. L'imprimerie fat
défendue. Mal parler du gouverneur ou de son parti était un délit puni de l'amende et du fouet; parler ou écrire en faveur de la rébellion c'était un crime de haute trahison. Hien ne fut publié sur ce mouvement; et c'est seulement de nos jours qu'on a imprimé les délaib de cet événement, resté célèbre dans les souyenirs de la colonie 8008 le titre de la grande rébellion du colond Bacon.
L'insurrection fournit au roi un prétexte suffisant pour refuser une charte libérale; les droits de la Virginie ne reposèrent plus que sur la tolérance de l'autorité. Ce fut une faveur royale, au moins pour tout ce qui dépassait la protection que la loi civile assure aux citoyens anglais. Des instructions rovales léi^lèrent la forme du gouvernement. L^assemblée ne devait être convoquée qu une fois en deux ans^ et la session ne devait pas du* rer plus de quinze jours.
Quant aux restrictions commerciales , elles furent maintenues dans toute leur sévérité , et l'esprit de monopole ne ût que s'accroître. C'est ainsi, qu'en 1698 Nicholson , gouverneur de la colonie , tout en reconiiaibsaiit, dans un mémoire envoyé au parlement) que depuis l'acte de navigation le tabac était souvent à si bas prix qu'il ne fournissait pas à ceux qui le cultivaient de quoi s'habiller, conseillait cependant au législateur de rendre
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une loi pour de rendre aux planteurs de faire ioui â propres habits
Les conséquences de ce système égoïste ne se firent pas attendre; Nicholson iui-mème se plaignait dès lors que les habitans de la Virginie avaient des principes républicains, ajoutant qu'il était temps ou jamais de maintenir les prérogatîyee de la reine, et d^arrêter le cours de ces notions pernicieuses.
Et le moyen qu'il avait trouvé était remarquable; ( ï'tuit : Que toutes les colonies anglaitis de l'Amérique du nord fussent réduites en un seul gouvernement et sous un vice-roi ^ et qu*on 7 entretîiit une armée sur pied pour réduire les ennemis de la reine**
On refusa d'user d'un pareil remède, car il était évident qu^rUnioUi en donnant aux culunies le secret de leur force, eût précipité l'émanci' pation.
Nous avons suivi l'histoire de la Virginie jusqu'à la révolution de 1688, qui ouvrit pour les
colonies une ère nouvelle. C est le parlement qui, en ce points remplaça la royauté, et soumit les plantations à une règle commune. Mais ce changement, comme nous le verrons, ne fut en rien profitable à l'Amérique. Le parlement fut plus jaloux de sa suprématie et du monopole commercial que
Beverly, p
i- Berefk'ly, p. 143.
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ne l'avait été la royauté ; il se crut le droit de traiter les colons, Don pas comme des concitoyens, mais comme des sujets ; et subordonna les droits des plantations à l'intérêt de la métropole. C'est la politique du parlement qui fut la cause des événements de 17TG et sépara les deux pays.
Uigiiized by Goog[@
SIXIÈME LËÇOJ!i.
HISTOIRE DES COLONIES DE LA NOUVëLLB-àNGLETËRRE.
I* cm/m u MBw«»LfMiOinB.
Messieiin»
En commençant llustoire des colonies anglaises,
nous avons vu qu'en l'an 1696, le roi Jacques I*' partagea le continent entre deux compagnies^ rnne du sud, dont le siège était à Londres, Vautre du nord, formée par une société de marchands de Bristol et de Pljfmouth. Nous avons fait rhistoire de la première compagnie qui colonisa la Virginie; il nous faut maintenant étudier la colonisation du nord.
11 y avait sans doute une pensée politique dans le siège assigné à chacune de ces deux compagnies , Tun placé à l'est, Tautre à l'ouest de l'Ângleterre. Le roi espérait répandre ainsi Tesprit d'industrie, en répartissant sur différents points le commerce avec l'Amérique; mais à cette époque, Londres seul possédait assez de capitaux et avait assez de relations pour se lancer dans les aventures. La compagnie du nord, avec peu de ressources, et par conséquent , peu de hardiesse; échoua dès le début, malgré le zèle de ses deux
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chefs, sir John Popham, grand juge d'Angleterre, et sir Ferdinando Gorges, ^uuverneur de Plymouth, Tami, le compagnon de Kaleigh, deux hommes qui, assurément eussent réussi, si la volonté seule faisait le succès.
Le premier vaisseau expédié par la compagnie fut pris par les Espagnols, qui s'attribuaient le monopole du nouvel hémisphère. En 1607, ou essaya d un établissement à Sagahadoc ( c estanjourd hui l'État de Maine); mais la rigueur du climat le fit abandonner, et pendant quelques années on se contenta d'expéditions de pêche au cap Cod \ ou de quelque miséraijie traiic d'huile et de pelleteries avec les naturels.
Mais en 16)4, le capitaine Smith, dont le nom nous est déjà connu par ses exploits en Virginie ^ et qui avait compris avec une rare sagacité et soutenu avec énergie que la colonisation de TAmérique était la véritable politique de l'Angleterre, le capitaine Smith équipa deux vaisseaux, en société avec quatre marchands de I^ondi'es* U arriva sur la côte du Maine à la fin d'avril, et non coiiLi^iii de trafiquer avec les Indiens, il reconnut la côte nord-est, depuis la rivière Penobscot jusqu'au cap Cod, et dressa la carte du pays, comme il avait l'ait pour la baie de la Ciiesapeake.
1. Le nom indique une sUoaUon favorable : Cod veut dire ea an* glais s morue.
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Avec une eiagération qu'on pardonne aux faiseurs de découverte, et qui s'explique aussi par la beauté de la saison où il vit T Amérique ^ Smith peignit ces contrées nouvelles sous des couleurs si brillantes, que le jeune prince , qui fut depuis Charles déclara que le pays^ dont Smith loi présentait la carte, serait désormais appelé la Nouvelle-Àngleterre, nom qui a eûacé celui de Virginie, et qui est devenu cher au delà de toute expression aux habitants de ce rude, mais salubre climat.
Ce nom de Nouvelle- Angleterre, qui reviendra souvent dans nos éludes, a depuis lors désigné tout le pays à Test de P^ew-York; c'est-à-dire qu'il comprend les États de Maine, New- Hampshire, Yermonty Massachussets, Rhode-lsland et Connecttcut. C'est une dénomination un peu arbitraire, car il n*y a jamais eu de province ou d*État de la Nouvelle- Angleterre ^ mais c'est un titre eoiumode qui comprend sous uue même désignatioQ toute une classe de colonies, marquées d'une empreinte commune et qui les distingue du reste de TAmérique *•
I. Le caractère du eolon de la Nouvelle-An^ieierfe s'eet eomervé dans les provinces primilîTes, asseï pur de tout nélange, pour
qu'aujourd'hui encore OD diUllgue le Yankee des autres Américains.
I/C YanVee (corruption indienne du mt>\ 'ngîi.^h on nntilnis], c'çsî le •îolon de la Nouvelle-Angleterre, avec imiles ses qnniilés comme avec tous ses défauts, c'est-à-<iiie avec ce caractère âpre el aN enlurttti, nali religieux et oiorat, qui marque cette race républicaine d^aie tiiettiabi* «fiflBalllé.
Malgré le récit iavorable de Smith et le succès de son voyage , la eompagnie ne donna pas auite aux projets du capitaine ; il fallait un motif plus puissant que l'intérêt pour décider des hommes à 8*eii!er dans on pays qui était loin d'offrir les séductious de la Virginie ou les ressources de la patrie. Un climat rude, une terre pen fertile, couverte de forêts séculaires , occupée par des tribus sauvages, c'était là toute la Nouvelle- Angleterre.
Aussi , ce lie fut ni Tindustrie d'une corporation, ni les privilèges du roi Jacques qui peuplèrent le nord du continent : ce fut la rdigion. La foi exaltée par la persécution donna aux émigrants ce courage i]ui surmonte tons les obstacles, cette persévérance que les misères, la guerre el la mort même n'épuisent pas, cette énergie enfin qui rend capable d'eflbrts suiliumains, pares qu avec une confiance absolue dans l'assistance de Dieu , on ne doute point de ses propres forées
eL ou n'attend rien d'autrui.
Pour bien comprendre quel fut l'esprit de ces émigrants qui ne ressemblaient guère aux colons de la Virginie, il nous faut entrer dans quelques détails sur leurs croyances et sur les persécutions qui les poussèrent dans le nouveau monde.
Ces détails» ne sont point un hor^ d oeuvre , car s'il est nue vérité évidente pour qui étudie ta société américaine daiii> ses origines, c'est que
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la religion seule Ta faite ce qu'elle est. La liberté poUtique y est sortie de la iiberlé reii^ense, et c'est parce que la discipline ecclésiastique des premiers colons était républicaine, que dès l'on* gine Içur gonvememeiit a été républioain. En Angleterre, le puritanisme amena la république comme un truit naturel. Elle ne tint pas, il est vrai, devant la résistance d'une société, dont la foi n'était point celle de Miltoo ; mais en Amé^ fvqm il en tut autrement , et on peut dire que AÉilt< la WiShWle- Angleterre , où les puntaiub ^lâ^iit btala maîtres, e'étiiit upe laide nécessité que les institutioiis et les moeurs fussent démocratiques, parce que la religion le voulait ainsi, tics institutions, il faut donc les étudier. Nous ne pourrions comprendre la rcvoluLjou d Angleterre et la mort de Charles i en laissant de tôlé le mcuTcment religieux; il aendt aussi impossible de comprendre la Nouvelle -Angleterre sans connaître les doetnnes puritaines, car c'est de là qu'elle est sortie tout entière, et c'est de cet esprit qu'elle vit encore sujourd bui.
On sait quelle agitation suivit rentrepnse ne lutter; alors comme en toute re'voluaoa, on ne s arrêta point aux propositioiia du premier novaleur, on rcnvcMa tes bornes qu*il avait posées , et un logicien plus ternbie et plus sévère, Calvin , soumit à «ne réfcmt bien autrement radicale^ la daetrine^ le culte, le gouverntînieot de
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TÉgUse. Taudis que Luther soumettail ia religion aux princee ({u'il conetituait évèques extérieurs avec une autorité sujVTieure à colle que possédaient les princes catholiques, Calviu fondait une théocratie auslèro où la puissance séculière s'effaçaity où le ministre avait la direction suprême des actions humaines* Les idées de Calvin eurent un grand succès; ia république de Genève» ordon» née, dirigée par luit devint le type de gouvernement pour les églises protestantes. La rigidilé de ses institutions, qui contrastait bien plus fortement que la discipline luthérienne avec les céréiUQuies et les usages de Rome, les ût adopter par tous les esprits ardents, et Genève servit de modèle aux Églises de Hollande, d'Écosse et de France.
Il en fut autrement en Angleterre , où la réforme était dirigée par un roi, ennemi de la papauté plutôt quo des croyances catholiques. C'était à la suprématie et non pas à la foi que g attaquait Henri VUl : il voulait être pape dans ses domaines et rien de plus. Aussi ce mauvais pi iiice, repoussé des prut< staiils comme étant resté catholique, et rejeté par les catholiques coaune chef d'hérésie , conserva-t-il en grande partie et le fonds et la forme du catholicisme, la hiérarchie fut respectée comme institution religieuse et civile tout ensemble; ou laissa aux archevêques, aux évèques y à tous leurs suboitlonaés leurs titres p
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leurs dignités et leur juridictiou. Ou respecta éf;a* lemeul d'anciens usages auxquels le peuple était
accoutumé et que le temps avait rendus vénérables f les vêtements du clergé officiant, le surplis^ le bonnet carré, le saint au nom fie Jésus, la génuûeiion lors de la communion, le signe de la croix au baptême, î usage de Tanneau dans le mariage, et quelques autres rites aussi innocents. En deux mots, suivant la spirituelle expression de Jacques I, élevé dans les doctrines presbytériennes de rÉgiise écossaise qu'il proclamait la plus pure du monde : le service anglican ne fut rien autre chose qu'une messe moins bieu chantée
Le parlement ordonna d'observer ces cérémonies sous des peines cruelles, mais quand i'avénement d'Élisabeth ouvrit TAngleterre aux protestants qui avaient fui les persécutions de Maiie Tudor, l'opinion demanda une réforme nouvelle et plus rigide. Tous les exilés qui rapportaient de Francfort, de Strasbourg, de Bâle, de Genève le respect de Taustérité calviniste , se prononcèrent avec ardeur contre l'idolâtrie de l'Église anglicane, qu'ils comparaient à la moderne Eabjlone» c*e8t-â*dire à l'Église catholique.
Élisabeth n accueillit point ces idées; comme Henri VIII , elle en voulait à la puissance du
t. Biinrroft, I, 3»4.
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pftpe plus encore qu'aux doctrines» Tout en 8*é-
loigiiiiiU des catholiques par raisuD d'Étal, elle aimait leur obéissance et leur docilité; elle avait du goût pour raneiennè discipline et songeiit moins à adopter des formes simples et sévères <|u'à rÎTaliser de pompe et de splendeur avec
l'Égliiit' romaine.
Le premier acte que rendit le parlement^ sous le règne d*Élisabeth, déclara la suprématie de la couronne daos les aiTaires de religion, et établit Tuniformité de liturgie K Ce fut alors que 8*euflamma une discussion qui n'est point encore éteinte. Les oérémonies qu'où avait ooaservées de 1 ancien culte n'avaient point, aux yeux mteue de leurs défenseurs, un caractère sacré; la foi n'était point intéressée à leur maintien; mais le res^ peet qui les protégeait depuis tant de siècles , l'impression qu eUes produisaient sur l imagioation et sur les sens, les rendaient» disaitHin, éiiiiiieniuieiit propres à fixer rattention, à émouvoir le cœur, à exciter des sentiments pieux. Les garder était sai^e , car on n'avait rien de mieux pour les remplacer \
Lee puritains (c'est ainsi qu on nomma ceux qui
par scrupule jésislaieuL a 1 uiuiormilé), les puritains, qui avaient rêvé tout autre cbose que de
I, Êlisab., t haï», ii
2. C'est le tyMèm« défeortn |)nr Hnokcr «lai» un célèbre tnilé 4 ouveni réimprimé t Thetaw* of EMleiia»iieat poUty i Lood.»
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changer le joug de Aone contre un Joug domestique, prétendaient que ces rites d'ioTention humaine compliquaient dangereusement le service simple et raisonnable requis par le livre de
Dieu. Sui\aiit eu\, la Bible seule faisait loi puur la discipline comme pour la croyance, k Dans les matières religieuses^ » disait Gartwrigbt, un des premiers écrivains du parti i <<on ne doit rien faire qoe suivre la parole de Dieu. Ce n'est pas
assez que 1 Kcrilure ne dise rien contre un usage, il faut qu'elle rétablisse et le justilie. » A voir Texcessive sollicitude avec laquelle on exige la cooiormitéy ajoutaient les puritains, la mulUtud^ prendra si haute opinion de la valeur et de Timportance des cérémonies qu'elle quittera la religion pour en suivre l'ombre; elle croira que des observances extérieures compensent le défaut de sainteté. Pourquoi enûn conserver les cérémonies qu'une Église corrompue a longtemps employées pour cacher ses défauts, et fasciner le genre humain; il le/i faut rejeter comme des reliques de superstition» indignes d'une lÉ^lise qui se glorifie du nom de Réformée.
Tel était le sujet qui mettait aux prises les en» nemis communs du catholicisme, TÉglise étsblie et les puritains. Ces querelles nous paraissent stériles et sans intérêt; allons au fond des eboses, nous verrons que sous ces formes vieillies s'agitaient des questions toutes vivaces auiour-
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d'hui ; et sous le puritain nous trouveroos le républicaio.
Qu'était-ce que cette prétention de ne reconnaître que la Bible corome règle de croyance ou de diseipline^ et en même temps de s*en réserver Tinterprétation ? Qu'était-ce que refuser ce droit au roi y au parlement, à l'autorité ecclésiastique, sinon la revendication la plus complète de la liberté d'opinion, la négation absolue, non-seulement de la suprématie spirituelle que réclamait la royauté, mais encore de la suprématie temporelle, puisque la Bible était la loi souveraine des actions humaines devant laquelle tout pouvoir devait s'inciluer?
A une époque où la cbaire était la seule tribune ouverte a qui voulait parler au peuple, où les prédicateurs touchaient à toutes les questions du moment avec une liberté qui ne peut plus exister aujourd'hui, car les questions politiques ont une autre place; qu'était-ce que cette liberté de pro* phéliser que réclamaieiit les puritains, sinon ce que serait aujourd'hui la liberté de réunion et la liberté de la [)re88e sans limites, et telles enfin qu'une république même peut à peioe les supporter?
Aussi personne ne s'y trompa : le peuple qui va aisément aux partis extrêmes parce que la sim*
plicité le séduit, et qui d*ailleurs, tout san*
glaut des persécutions de Marie Tudor, avait en
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horreur tout ee qui ressemblait au papisme, le peuple courut en foule aux puritains, dont le nombre et la hardiesse croissaient chaque jour. Les éveques accusèrent les dissidents de pousser à l*état populaire^ et Elisabeth^ effrayée pour son autorité 9 jugea qu'il était temps d'arrêter les progrès d'une secte qui meuaçaità la lois ÏÈtat et la religion.
Malheureusement, il faut bien le dire à la honte du passé et pour 1 mstructiou du présent , on ne comprenait guère les droits sacrés de la conscience et de la raison. Cette patience qui, tout en condamnant Terreur, souffre ceux qui s'égarent , cette charité que Tinfidélité ne rebute pas , cette douceur qui est l'esprit même de la religion, étaient des vertus inconnues en Europe au XVI* siècle, et connue Va remarqué Robertsou, ridée de tolérance était si étrangère alors, que te mot même n^existait pas.
En ce point, nulle diilereuee entre les catholiques et les protestants. C'est une erreur de
croire que les réfunnateurs soient veiuis pour ^ émanciper la conscience et lui donner la liberté dont elle jouit à présent. La reconnaissance des droits de la raison humaine, loin d'être la cause qui lit rompre avec Rome, a été un des derniers fruits de la Réforme. Luther était plus dogmatique que ses adversaires, quoique du reste Télevation de son esprit Téloignât des moyens
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ïioldot»* Calvin , eauemi déclaré de quicouque ne pensait pas comme lui, brûlait le malheureux Servet coupable d'hérésie; Henri Vill jetait au feu ceux qui oaaient uier la tranesubatautiation; Édouard VI frappait quiconque osait y croire» et ai Tinquisition poursuivait à Home ceux qui niaient l'infaillibilité du pape, Élisabeth faisait pendra à T^'buiri ceux qui ne recouiiai^^aient point sa suprématie*
Aucune secte ne mit en doute UinfeilUbilité de
ses doctrines et de ses pratiques î ou eût dit que chaque église ne prétendait être en commuMO avec Dieu que poui avoir le droit d'excommunier le reste des chrétiens* Ce n'était point comme des aveugles dignes de pitié qu*on regardait les hommes d'une autre opimou, c'était comme des idolâtres, des sacrilèges» des ennemis publies qu'il fallait exterminer par le fer et par le feu ainsi qu*^ les Juifs ayaient fait des Madianites. SouSùrir Terrenr comme un moindre mal que la violenee (laite aux oonsciences, c'était agir en politique, en athée qui cède à de miséridiles considérations temporelles. L'ht'résie t' tait un crime aussi graiid que le meurtre , l'extirper était le premier devoir du magistrat.
C'est une remarque proionde de Hume, qu'il y a peu de martyrs qui, au sortir du supplice, ne l'imposent volontiers à autrui. La lutte des sectes d'Angleterre est la justification de cette
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pensée de saint Paul, qa*on peut liww son
corps au bûcher sans avoir la charité La perséeuUoii qui £ait violence aux jsenUmenU d'humanité qui sont notre essence même, la peraécu* lion trouva des apologistes parmi le» liomuies de la vie la plus sainte; la foule racooeillit avec transport; les docteurs la défendirent; les magië* trats la favorisèrjBnt) le i^èie aveugle du sectaire la soutint, que dis-je, dn sectaire? le xèle même du martyr; le puritain luuuruut amuistiaii le sup* plice : il accusait le bourreau d'erreur» et rien de pins*
flc Les hérétiques, écrivait Cartwright, doivent être mis à mort. Si vous appelea cela être sangui* naire et extrême, je suis satisfait d'être compté dans ce nombre avec le Saint-Esprit. Je nie que le repentir entraîne le pardon de la mort« Les magistrat» qui puniBseol le meurtre et sout lents & punir rinfraetion de la première table de la loi commencent par le mauvais bout. »
Cet aveuglement nous étonne, et cependant, changes le sujet de la passion bumainSf mettes la politique à la place de la religion, et cette Uistoire est la nètre«
11 Li Fallu le sang verbe ptiiumit la Kévolutiun, et les brusques retours de la l'ortuue et de Topi"^ nion pour ébranler notre fanatisme, pour nous
>, Paul 9d CninUi.^ xm, 9.
imposer à force de douleurs cette tolérance, qui
indique Taurore d'un âge nouveau ^ La ûn de l'importance qu'on attache aux formes de gouvemement. Qu'est-ce que Robespierre, sinon un puritain politique qui croit en T infaillibilité de son esprit étroit et jaloux? Qu'était-ce que cette accusation de inodérantisme avec laquelle on menaçait la tète de tous les gens tièdes ou indifférents? Révolution ou réforme , c'est le même spectaete. Dans ces lièvres de Thumanite, il n'y a plus que des partis extrêmes : persécuteur ou persécuté, victime ou bourreau! C'est une fiuerre sainte où Ton poursuit la victoire ou le martyre» où ion ne sent ni les coups portés , ni les coups reçus jusqu'au moment où 1 ivresse du sang dissipée, il ne reste plus à tous que l'horreur et le remords.
Nulle part Tintolérance ne fut plus grande qu'en Angleterre. L'Église établie réclama avec pabsiun l extirpaliou de Thérésie ; elle y intéres&a la royauté que les puritains avaient blessée dans son orgueil et sa puissance. C^était une réflexioa favorite de Jacques 1, que l'intérêt de la monarchie était le môme que celui de TÉglise : Paini d'évêque, point de roi, disail-il, iSo cross, no crotvny et cette maxime fait encore aujourd hui le fonds de la constitution anglaise.
Les lois du royaume armèrent de moyens violents Elisabeth ^ singulièrement disposée à en
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user avec rigueur. L^amende, la prison, ia mort
l'rappaient les chefs des puritains, et comme toujoursy au lieu d'éteindre le zèle, k persécutloQ reoflamma. Les puritains exaspérés, poussèrent leurs opinions aux dernières limites; la haine de TÉgUse anglicane leur fit prendre en horreur toute autorité ecclésiastique ; les presbytériens qui avaient conservé un semblant de hiérarehie, parurent froids et politiques. On ne voulut plus souffrir aucune règle, aucune contrainte; on demanda la liberté la plus absolue dans le gouvernement de l'Église. En deux mots ^ e*étaît1e régime républicain dans la croyance , eu attendant qu il passât dans le gouvernement.
Le martyre, cette force irrémtible de la faiblesse, comme le nomme éloquemment Miltou % doubla le nombre des puritains. En i 593» il fut dit dans le parlement, qu*il y avait plus de vingt mille individus fréquentant leurs réunions, et on proposa de les bannir comme 1 Espagne avait fait des Maures. La déportation seule pouvait donner la conformité 9 car la rage des persécuteurs était impuissante, malgré le zèle de la haute commission pour les affaires ecclésiastiques , tribunal d'exception qui , pour la cruauté et le mépris des formes ne le cédait en rien à rinquimtion d Es* pagne, qu^on abhorrait en Timitant.
I. Of relwrmaiion in Engimnd, baok L
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Dans la chambre des commnnesy quelques toîi s^élevèrent en faveur de la modération, mais la reine leur imposa silence; c'était un sajet qui ne relevait que de la prérogative royale. Le par^ lement, toujours docile, consentit une loi par laquelle toute personne qui s'absentait de l'Élise durant un mois, t lait punissable de l'amende et de la prison. On avait le droit, comme Tinquisition , d'interroger sur serment un citoyen et de lut demander son opinion. Tout puritain ainsi reconnu^ qui dans les trois mois ne renonçait pas
à ses erreurs, était oblifré de quitter le ro\aume; et s'il n'abjurait pas ou s'il revenait de 1 exil, il était puni de mort conune félon et sans le bénéfice
de elergie,
L'avénement de Jacques 1, élevé par Buehanan dans tes idées presbytériennes, n'amena point pour les puritains une position plus favorable : <c Je ne veux pas» disait-il , de cette liberté prétendue; je veux une do( ti ine et une discipline; une religion en substance et en cérémonie. Ne toucbez pas ce point davantage , je tous le défends. »
Les puritains demandèrent au moins It droit de s'assembler et dé discuter librement ; mais le rou
prompt h d^^couvrir qu une telle concession entraînerait la liberté politique , Interrompit la pétition : « Vous voulez le presbyt/M'iauisnie (ÏÈ- Qosse, qui s'accorde avec la monarchie aussi
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bien que IMeo avec le diable. Et alors laek, et Tom, et Will, et Dick auront le droit de se réunir^ et à leur plaisir censoreronl et moi et . mon conseil, et toute noire conduite. EtWill se lèveva et dira : Gela doit être aiusi; et Dick répondra : Non vraiment, nous le Tonlona do telle façon. Et moi je vous réitère ma première parole et je dis : roi s'avisera, ie roi seul doit déeider. » Puis, se toumâlit Tsrs les érèques , il lenr déclara que la hiérarchie était le plus ferme appui du titee. ir QtiiÉËt in purHains , aJoiMÉP4fil, Je les rendrai conformistes ou je lâj%ia8serai du paya et pis encore : qu'on les pendtt^l tout sera dit. h
Ainsi on li^aVait rien è attendil^de Jacques, aussi jaloux de son autorité qu'Elisabeth , et qui avee une sagaeifé tonte royale , sentait la question politique qui brûlait sous la question religieuse; et oepeodanty par une singulière fortune, oe fiit Tintolérance du roi qui peupla TAmérique et fit établir la première colonie de la Nouvelle- An^eterre. C'est à la persécution que la Grande- Bretagne doit ces établissements, qui aujourd'hui assurent la suprématie de la race anglaise, et lui donnent TaTenir.
Parmi ceux qui réduisirent en système les idées puritaines, un des plus hardis fut un certain Robert BrowD , qui , en 1 580, fonda une secte, une église qui porta quelque temps son nom.
Brown allait plus loin que les premiers puri-
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tains. Ceux-ci considéraient TÉglise anglicane
comme le temple de Dieu; i autel avait besoin de purification, mais on y pouvait adorer le Christ. Au contraire, Brown et ses disciples, qu'on nomma pour cette raison les séparatistes, repoussaient toute alliance. La part de vérité qui restait dans rÉglit»e d'Angleterre y était captive et souillée par le contact des infidèles; c'était Tarche du Seigneur entre les mains des Philistins.
Brown enseignait donc que l'Église d'Angleterre était corrompue et antichrétienne; ses ministiea n'étaient point régulière incat urdoonés, ses lois et se^^^pprements étaient sans valeur, et, en conséqàèiice, il défendait toute communion avec elle. En même temps il maintenait que la discipline était aussi invariable que la croyance, toutes deux repobiiuL sur la parole de Dieu. Mais quelle était la discipline qu'il lisait dans la Bible? La voici :
Point d'évêques, point de hiérarchie, une formv toute républicaine. Toute société de chrétiens alunissant ensemble pour honorer Dieu , constituait suivant lui une Église indépendante, parfaite en soi^ possédant une juridiction complète pour la conduite de ses propres affaires, et ne relevant d'aucun supérieur ni laïque, m ecclésiastique. De là le nom d'indépendants, donné souvent au brownistes. La grande république chrétienne se composait ainsi d*une fédéra-
. kjui^.j l y GoOgI
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tion de petites républiques indépendantes, souveraines, unies seulement par la foi'. Vous voyez la les premières origines de la démocratie mo*
dcrne.
Ce .n'est pas tout; Brown ajoutait que la prêtrise n*était point un ordre distinct dans TÉglise, et ne conférait pas uu caractère indélébile : c'était une simple fonction. Tout homme capable et pieux pouvait être nommé ministre par Télection des frères et Timposition des mains; et de la même fcçon, par la même autorité» il pouvait être déchargé de son ofiice et réduit au rang de simple chrétien.
Ainsi y tout pouvoir était remis aux membres de rÉglise. Seulement, pour être considéré comme tel, il fallait faire publiquement une profession de foi, et déclarer qu on se sentait en élat de grâce avec Dieu; en deux mots, il y avait certaines conditions d*électioo , mats une fois membre de rÉglise, on était souverain, et tout se décidait par le i>aie mtversel de la cmgrégatien du ChrûL J'emprunte les expressions de Milton.
il est visible que la république était en germe dans cette doctrine des puritains. Il suffisait
I. En 1 SIS, Robinion publia i Leyde Boa Àpohgia fro ««ulîbw
Ànf^is qui Brownist^e vulgo appellantur ^ el U 7 défiBil très-claire* mrnt rindéiîrmlaîirc de i liaque Église : « Cœlum quemlihel paiii- • njl;ucm, esse lo la nï , intégra m et perrerlam Ecclesijifri, c\ suis « par iibus cunslanlein , immédiate et independenter ((luoaci diias « Eccletias) sub ipso Ctiristo. »Àpoiùiiia, cap. v, p. 22, citée par Moiheiiii, Eeckf. liiit., toL V* p. 388.
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d'appliqaw à la TÎe politique les règles de k vie religieuBe pour constituer une démucraUe INure; et, ne Toublioas pas» les idées gouvernent le mundc, et c'est toujours la croyance qui âliit par remporter et par transformer ia société et le gouTeroement» Le passage de la religion aux a&ircs était si aisé^ que les écrivains et les hommes d'aetion ne s'arrAtaient point sur cette pente. Ou* vrez les traités de Milton , qui fut le grand pamphlétaire dee puritains^ vous y verrez qu'à chaque page^ la république chrétienne mène à la dteo> cratie politique; rien ne vuus fera mieux comprendre quel germe la persécution allait porter sur le sol américain.
La secte des brownistes, plus tranehée que les antres et surtout pins hostile à rÉglise éta*
blie , appelait sur elle le dédain des beaux espriU^ et i'eÛLort de la persécution. On lit des lois partieulièies pour exagérer le cbâtinient : IV mende, la prisou^ ia mort frappaient sans relâche oss indomptables adYersaires. Brown» aTse une légèreté et une faiblesse rares chez les fondateurs de secte» mais qu on rencontre souvent chea les imaginations Brown, qui avait résisté à Is persécution et aux em liots, se lubsa de Texil cl se réconcilia avec TÉglise anglicane, jusqu'à en accepter un bénéfice. Il abandonna le Seigneur ef
1. Bmoo il ShaksiMra nlllé les puriUlat est tiMoe asMituDit. Evertu» Spnelwt oraMbiMi t. U, |». 4ia
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le Seigneur V abandonna, dirent ses disciples ; mais sa détection n alïaiblil point le partie qui fit de noQTeaux progrès parmi le peùple et*ia elaeae moyenne. Les Indépendants jouèrent un grand rôle au temps de Cromwell, et aujourd'hui, bous ce nom d'Indépendants ou deConsfrégationalisteSi c'est encore une des communions les plus considérables des États-Unis.
Toutefois, l'ardeur avec laquelle les tribunaux eivils et ecclésiastiques poursuÎTaient ces uivelenrs, leur rendit intolérable le séjour de T Angle* terre» et en 160T, les plus ardents brownistes, eondoils par leur pasteur John RobinsoUi homme de grand mérite, 8*enfaifent sur le continent » à Leyde^ en Hollande^ «là où, suivant ce qu'ils « avaient oui dire, la liberté de religion appartei< uait à tous les hommes. »
lia y restèrent quelques annéee tranquillea et obscurs ; luttant contre la néeeseité qui , dans un pays d'industrie, était extrême pour des hommes aecoutnmés an travail des champs. Mais chaque jour diminuait leur nombre, et le mariage des jeunes gens dans les familles hollandaises, afibiblissait la petite Église qui ne se recrutait plus en Angleterre et qui ne faisait point de pro^lytes à Leyde. Décidés à rester Anglais et à propager une doctrine qu'ils regaidaient cominc la seule vraie, les exilés résolurent, pour ne point laisser perdre le trésor dont ils étaient dépositairee, de et transe
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porter sur quelque terre anglaise , où il leur fût
possible, de trouver un abri contre la lureur des évèques» «aus perdre leurs droits de citoyens. Leur ambition était de fonder une cité de refuge où il leur fût enlin permis d'enseigoer et de propager leurs opinions avec une pleine liberté.
L'Amérique, où l'Angleterre tentait d'installer des colonies , s'offrit alors à leur pensée ; déjà leurs frères» les calvinistes de France, avaient essayé» mais sans succès, de s'eLublir au Brésil, en AcadiOt dans ce qui fut plus tard la Caroline; les puritains voulurent suivre cet exemple. Les dangers de Témigration» les périls de la mer n'effrayaient piHnt des hommes habitués à Texil,
soutenus par la foi , e[)rou\ és par la soufiVaiice communei et qui n'attendaient plus rien de cette patrie marâtre qui les rejetait de son sein«
« Il y a longtemps, disait Robinson, que nous sommes sevrés du lait délicat de notre mère-patrie et habitués aux
(liflicultés d une terre étrangère; le peuple est industrieux et frugal. Nous sommes lies ensemble, en corps, par un contrat consacré par Dieu môme ; ce serait conscience à nous de le violer, et nous nous croyons étroitement engagés à nous occuper tous du bien d'autmi et du bien de la communauté. 11 n'en est pas de nous comme des hommes que les petites choses peuvent décourager ^ »
Le premier soin des exilés de Leyde fut de & assurer le libre exercice de leur religion. Jac-
Haaeraa, 1, sas
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ques accueillit leur projet de colooisation avec une eertaine faveur, remarquant avec son pédanlisme ordinaire que u pv?ciier était un honuéle com* merce, la vocation même des apôtres; » mais il refusa de donner une promesse explicite de tolérance. 11 paraît cependant que les émigrants obtinrent Tassurance qu'on ne les inquiéterait pas; ils se coutentèreut de cette vague garantie, par une raison qui peint le siècle et son peu d'honnêteté. «Si plus tard, dirent-ils, on veut nous faire tort, eussions-nous un sceau aussi large que la porte d'une maison^ on aura toujours assez de moyens pour le révoquer ou l'anéantir »
N'espérant rien de plus de ce c6té^ ils traitèrent avec la compagnie de Virginie ou du Sud, pour une concession de terres dans les limites de la patente , ce qu*ils obtinrent facilement d'une so* ciété désireuse d*eacourager Témigratiou dans cette vaste contrée^ dont elle n'occupait que la moindre place.
NEw-fLYMOl-TH. (Suite
Nous avons vu daos la dernière leçon, comment rÉglise anglicane y effrayée des principes
républicaiua du puritanisme, avait essayé de se débarrasser par la persécution de ces terribles niveleurs, et je vous ai dit commorit les sectaires les plus ardents, les brownistes, fatigués de leur exil en Hollande, s^étaient décidés à partir pour TAmérique; sur rassurancc assez imparfaite que le roi Jacques ignorerait leur existence et ne les persécuterait pas.
Ce fut eu 1620, le 17 septembre, après un jeûne solennel y que ces émigrants, les pèlerins, les pères, ( father pilgrims), comme les noiume le pieux respect de la postérité, partirent, au nombre de cent personnes, sur le vaisseau la Fl^r-^f-lfai (May Flower), plus célèbre aujourd'hui dans les annales de TAmérique que le navire Ârgo ne Ta jamais été riiez les Grecs.*
Leur destination était aux bords de la rivière
TII« LEÇON. — NBW-PLTMOUTH. 151
d*Hadtoii| o'esl-à-dire dans le site admirabie où plus tard ftit établi New-York. Mais le capitaine du vaisseau, gagné, dit-ou, par les Hollandais qui projetaient un établissement sur ce beau fleuve, les porta beaucoup plus à Test, et, après quatre moia d'un^pénible navigation , lea fit aborder an ettp €od , sur un territoire qui n'était même plus celui de la Virginie; car il se trouvait dans la coneesaion faite à la compagnie du Nord.
^, Les rigueurs de la saison (on était au 22 déwnbro)» lea fatigues et lea maladies de la mer forcèrent les pèlerins à prendre terre. Après avoir exploré la côte, ils choisirent pour s'établir un lien appelé Patuxet par les Indiens, et qu'ils nom* nièrent le Nouveau - Plymoutb, en souvenir du dernier point de l'Angleterre qu'ils avaient quitté* New-Plymonth est resté célèbre comme le plus ancien établissement de la Nouvelle-Angleterre, et eneore aujourd'hui on garde et Ton montra avec respect le rocher où les pèlerins mirent le pied en prenant possession de ce continent, qu'ils devaient peupler de leur race et animer de leurs idées.
Quelque iomps avant de débarquer, comme on craignait Tanarchie, d'autant plut que visiblement
on allait descendre sur une terre oii Ton n'avait ni droit de propriété ni juridiction, les pôlerini se
lièrent par un contrat écrit qui nous est resté, et dont voici la teneur :
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« Au nom (le Dieu, ainsi soit-il. Nous, soussignés, les fidèles £ujeU de noire redoutable seigneur le roi Jacques, par la grâce de Dieu, roi d'Angleterre, d'Ecom, etc.» ayant entrepris, pour la gloire de Dieu , ravancement de la foi chrétienne, l'honneur de notre roi et de notre pa» Irie. un voyage à l'effet de fonder la première colonie dans le nord de la Virginie, reconnaissons solennellement et mutuellement, en présence de Dieu, et Tua en présence de Tautre, que, par cet acte, nous nous réunissons en un corps politique et dvil pour maintenir entre nous le bon ordre et parvenir au but que nous nous proposons. Et en vertu dudit acte, nous ferons et établirons telles justes et équitables lois, telles ordonnances, actes, constitutions, et tels officiers qu'il nous conviend», suivant que nous le jugerons opportun et utile pour le bien général de la colonie. Moyennant quoi, nous promettons toute due soumission et obéissance. Kn foi de quoi , nous avons si^rné ci-dessous, Tau du Seigneur 1620, le 11 novembre (vieux style).
Cet acte est resté célèbre dans les festes de l*A->
mérique, qui, du reste, eu oiire plus d uq exemple, car les émigrants qui créèrent TÉtat de Rhode- Island, ceux qui s'établirent à New-Haven, les premiers liabitaols du Couuecticuty et les fon*dateurs de Providence commencèrent également par rédiger uu euatrat qui fut soumis à Tapprobatioa de tous les intéressés* Les historiens et les jurisconsultes américains exaltent a i envi cette déciaxatioa comme uu événement inouï et gui marque une ère nouvelle dans Thistoire du
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" Avant de débarquer, ditStory', les pèlerins rédigèrent et signèrent volontairement un contrat de gouverneincnl, qui forme, sinon le premier exemple, au moins le plus authentique qu'on puisse trouver dans les annales du monde, d'un contrat social originaire ayant pour objet l'établissement d'une nation. Les philosophes et les jurisconsultes recourent perpétuellement à l'hypothèse d'un contrat semblable pour y trouver la mesure des droits et des devoirs qui incombent aux gouvernements et aux sujets; mais la plupart du temps on voit dans cette hypothèse un eflfort d'imagination que ne soutient pas l'histoire ou la pratique des nations, et qui est loin de fournir une base solide pour les besoins actuels de la vie. On songeait peu que rAmérique en fournirait un exemple dans toute sa primitive et patriarcale simplicité.
J'en, demande pardon à Tenthousiasme de Story, mais son patriotisme l'a emporté un peu loin, et, dans cet acte, rédigé entre les passagers d'un vaisseau , je ne vois rien moins qu'un contrat social , c'est-à-dire ( comme l'entendait Rousseau) un acte par lequel un certain nombre d'hommes, vivant dans un prétendu état de nature^ parfaitement indépendants, sans droits et sans devoirs mutuels, conviennent de se réunir et créent des droits et des devoirs, en d'autres termes, le juste et l'injuste, par leur seul consentement. Cette convention qui fait naître la société d'un contrat, c'est là ce qui n*a jamais existé, et ce dont on ne trouvera pas un exemple, car la société est
Tome I
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née avee la pranière famille ; e'est an fait naturel, primitif « comme le langage, un fait que la science prend comme point de départ mais qu'elle n'explique pas. L'homme vit pu société parce qttHl est né sociable, et non parce qu il lui a pria fantaisie de se rapprocher de ses semblables,' fantaisie qu'il pourrait abandonner pour un désir contraire et qui le ramènerait au fond des bois; et c'est parce que 1 homme est né sociable, parce que sa nature veut qu'il vive en communauté, parce que c^est là seulement qu'il trouve la Mtis^ faction de ses besoins physiques, moraux, intellectuels, la perfection de ses instincts et de ses idées, qu'il a dans la société des devoirs auxquels il ne peut se soustraire , et des droits qu il a raison de réclamer.
L'acte rédigé sur la Fleur 'de-Mai n'est donc rien moins que la formule authentique d'un contrat social. C'est tout simplement une charte, comme il y en a beaucoup, par laquelle une société toute constituée, une compagnie d'hommes, vivant ensemble sous l'empire de coutumes et de lois reconnues, convient d'établir une autorité assez forte pour faire respecter les lois ^ sous la protec*tion desquelles ou continuera de vivre. Les pèlerins n'avaient rien de plus cher que les coutumes de la patrie, qu'ils ont conservées jusqu'à ce jour, et ce qu'ils constituaient, ce n'était pas une société, mais un gouvernement.
TU* LSCON. IKËW-PLYliOUïH, il»
Les eommeQcenieDts de la plantation furent tfà««péaibleft; la aaiMm étail meurtrière, etr le freidy en Amérique, 6»t infiniment piue rigou«reux qu en Europe souâ U même latitude ^ et par exemple, Québec, au Canada, qui a les étés de Paris, a un luvar de six mois aussi rude qu'à
âaiot^Péteriàbourg} taudis que New-York, «oue la latitude deNapleSp a les étés de Rome et les hivers
de Cppenbague.
« Los pèltrint STsient ptifé le vssts Ooéan , dit rhklo-
rien de la colonie, ils arrivaient au but de leur voyage, mais ils ne voynipnt point d'amis pour les recevoir, point d'habitation pour leur oiirir un abri. On était au milieu de l'hiver, et ceux qui connaissent notre climat savent combien les hivers sont rudes , et quels furieux ouragans désolent alors nos côtes. D»ns cette saison, il est difficile (le traverser des lieux connus, et à plus torte raison de s'établir sur des rivages nouveaux. Autour d'eux p'appa^ nissait qu'un pays hideux et désolé, pleiu d'animaux et d'hommes sauvages, dont ils ignoraient le degré de férocité et le nombre. La terre était glncf^e ; le sol était couvert de forêts f t do buissons. Tout avait un aspect barbare. Derrière eux, ils n apercevaient que l'immense Océan qui les séparait du monde civilisé. Pour trouver un peu de paix el d'espoir, ils ne pouvaient tourner leurs rsiards qu'au cieP. «
A tous ceâ maux du climat, Timprévoyance joignit une cause de ruine qui faillit perdre la
colonie, On imagina, comme en Virgiuitî, d'é-
I. Tncqueville« I, hb^ S^w Englandt mémorial de NaUiaqiel Horion.
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tablir le travail en coramuD, la propriété commune. Le résultat de cette erreur ne fut pas moins désastreux au nord qu'au midi, et peu s'en fallut que la première Migration ne pértt de misère et de faim.
Quelle raison avait décidé les exilés à établir
ce régime rigoureux et stérile ? Suivant Bancroft, c'était un engagement avec la compagnie de Londres, intéressée dans les bénéfices de la planta* tjon. Si l'ou eu croit RoberUon, c'était une pensée religieuse y le désir d'imiter les premiers chré^ tiens. Mais quel que fut le motif, et quelle que fût l'ardeur des colons , il devint bientôt évident à Nevir-Plymouth comme en Virginie, que la communauté fait violence à la nature humaine, en loi demandant à la fois deux choses qui s'e^
cluent : une a])négation complète de tout intérêt personnel et un zèle infatigable pour l'intérêt d*autrui.
Leâ phiiosuphes peuvent imaginer des communautés prospères^ mais l'expérience et la raison démontrent qu*il n'y a là qu'un réve^ et non point un rêve trop beau, un idéal trop grand pour notre pauvre nature humaine ( ce serait déjà un grand défaut qu'une théorie slius ap])lication possible et faite pour des anges mais une méconnaîssanca complète de Thomme et de la liberté qui hix sa grandeur. Sans la propriété individuelle, riiomnie n*a pas la pleine possession de lui-même; ii n'est
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qu'une brute ou un esclave dane la dépendance de la main qui le nourrit. La propriété est la condition première de la liberté , et elle est teUcment dans la nature de rfaomme, que le pays le plus éclairé, le plus heureux , le mieux constitué est toujours celui qui compte le plus grand nombre de propriétaires. L'Amérique, au besoin, serait la dé* monetraiion éclatante de cette vérité.
Du reste, à New-Plymouth comme en Virginie, le partage du sol lendiL aussitôt le courage aux émigrants et ranima leur activité. Dès qu'on cultiva pour soi, les femmes et les enfants même se mirent à l'œuvre, et en peu d années la plantation, où, sous le régime de la communauté^ on était mort de faim, fît un coinnierce de graius assez considérable pour nourrir ses voisins.
Revenons au gouvernement de la colonie. Ce gouverncmeta, établi entre quarante chefs de fa- *wUe^JSli|t le aoiiibre des signataires de l'acte),
tous fn»res parla fui et la souffrance, égaux de condition et de fortune , que pouvait-il être, sinon une pure démocratie? 11 n*y avait pas là un chef guerrier partageant la terre entre ses compagnons d^armea, suivant leur mérite et leurs eiploits. 11 n'y avait pas davantage un noble seigneur payant de ses deniers la terre qu'il distribue, à des conditions diverses, aux colons qu'il agrée. L'égalité était absolue entre les pèlerins; ils 1 avaient payée au prix de la persécution, de la pau-
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vreté et des misères de l'eiil* Nalle distiDclioB
de rang, d'origine, de richesse; presque tous sortaient de la classe moyenne. C'est ainsi qae la démocratie' s'échappait do milieu de la société féodale, et que )a liberté politique triomphait à eftté de la liberté religieuse* Ces deui grands principes des temps modernes étaient proclamés en même temps, et commençaient la prodigieuse fortune de rAmérique.
Un gouvernement nommé par le suffrage universel) et assisté d*un conseil de cinq membres f une assemblée où se réunissaient tous les planteurs mâles et majeurs, telle fut la forme primitiye de la constitution de New-Plymouth ; la nprésentation n'y fut introduite que plus tard, en 1639, quand la population fut disséminée sur un territoire trop étendu pour qu'on pAt aisément se réunir. Âiors des élections annuelles désignèrent les délégués qui formeraient rassembléo de la colonie.
Les émigrcmts, installés sur un sol qui ne kur appartenait à aucun titre, sentirent le bosoîo âê
faire reconnaître leur établissement par les propriétaires du territoire et par la conronna. £a 4629, ils obtinrent une patente du conseil de Plymouth, autM'isaut le concessionnaire W illiam Bradford et ses associés à s'établir en oorporatton, sous un nom convenable, et à jouir de tous les privilèges des compagnies. C'était dans la bout
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une ainiple concession commerciale» an fond c'était le droit de libre gouvernement qu'on leur recomiaiâsail, et ils i'exeicèreat saus contrainte et eans difficulté»
(Jette patente, accordée par une compagnie à une autre et moindre société , et qui constituait un Ëtat, aurait eu besoin» ce semble, d'être au moins conûrmée par le roi , car la souveraineté et la juridiction ne se délèguent pas; mais il ne paraît [)oint qa ou se soit occupé de la colonie nai&âante jusqu'à Charles 11 ^ qui contesta la validité de la concession» Les planteurs essayèrent alors d'obtenir 1 agrément du roi; maib la question n'était point encore décidée, lorsqu'on 1684 Jacques II fit annuler les chartes coloniales. New- Plymouth tut soumis au gouvernement arbitraire jusqu'en 4690, où la colonie fut incorporée dans la pru\mce de Massachusgets par la charte de Guillaume et Marie* Dès ce moment elle cessa dVoir une existence et une histoire particulière.
Il doit paraître fiiaguiiery qu'à l'exemple des hisUviens américains^ nous attachions tant d'importance à rétablissemenl d une puiguée d iiuuiaes qui ne joua jamais un rôle considérable; mais ce qui rend la mémoire des pèlerins impé* rissable, c'est moins leurii actions que Tesprit nouveau qu'ils apportèrtot sur le continentt car c'est cet esprit qui a t'ait la grandeur des États- Unis.
«Les principes de la Nouvelle-Angleterre, a
(lit éloqueiiimeQt M. de Tocqueville *, se sunt d'abord répandus sur les États voisins; iU ont ensuite gagné de proche en proche les plus éloignés» et ont ilni» si je puis m'exprimer ainsi, par pénétrer la confédération entière. Ils exercent maintenaul leur iulluence au delà de ces limites sur tout le monde américain. La civilisation de la Nouvelle*Angleterre a été comme ces feux allumés sur les hauteurs, qui, après avoir répandu la chaleur autour d^eux^ teignent encore de leur clarté les confins de l'horizon. »
line seule idée avait conduit ces émigranta dam le nouveau monde, celle de fonder une pure Église, et cette seule idée leur a sufii pour établir une colonie au milieu d'obstacles qui enssent glacé IMme d'hommes ordinaires , malgré la faim, le Iroid, la maladie, les Indiens, les bêtes sauvages. S'ils ont conquis ce sol ingrat, sMIs ont ouvert la voie à ce vaste courant d'émigration qui ne s'est point arrêté depuis plus de deux siècles, c'est que la foi les a soutenus au milieu des périls et des ennuis de la solitude, et leur a donné cette force qui transporte les montagnes et féconde les déserts.
Ce sont eux, qui, sous le nom de religion, ont porté en Amérique, ont planté, fécondé ce germe
t. De tû Mmoeratit •» Amérique 1 1« p. £0.
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de démocratie qui doit couvrir le monde de ses rameaux. Us oat dû leur courage et leur vertu à la pensée qu'en usant leur vie sur ces rochers , ils travaillaient pour Dieu et pour la chrétienté.
<c De grandes choses , disait firadford, un des premiers gouverneurs, de grandes choses sont sorties de faibles commencements, et comme un petit flambeau en peut allumer des milliers d'autres, ainsi la lumière qui part d'ici luira pour un grand nombre d*hommes , et peut-être pour toute notre nation. »
« Frères, écrivaient aux pèlerins si rudement éprouvés les puritains qui étaient restés en Angleterre; frères, ne vous aillxgez pas d'avoir été des instruments pour rompre la glace devant les autres. L'honneur sera vôtre jusqu'à la fin du monde. » Et ils avaient raison. Tant que les Etats Unis n'auront pas perdu la mémoire de leur origine, ils entoureront d'un respect iilial le souvenir de ces apôtres de la civilisation, de ces héros chrétiens à qui leur patrie d'adoption doit sa prodigieuse fortune. Ce sont eux qui, au prix de mille souffrances, ont enraciné sur une terre ingrate des croyances sérieuses, des mœurs sévères, véritables fondements, conditions essentielles de hi liberté et de la démocratie, car sans ces deux ancres modératrices , la liberté tourne à la licence, et le gouvernement populaire, dénaturé par les passions mauvaises, s'abîme enfin dans l'anarchie.
COLONIE DE MASSACBUSSËIS
La seconde colonie puritaine qui vint peupltr la Nûuvelle-ÂiigleteFrBy fut eella qui s'établit autour de la baie de Maseac^uaseta. G'eet de toutei la plus importaute; celle qui, dès lorigine, a pris la direetioa du mouvement ppUtique et religieux aux États-Uais, et qui eueorc aujourd'hui y tient le premier raqg. 11 y a des villes qui font un plus grand commerce que Boston, par exemple, iNew-York et la Nouvelle-Orléans; mais il u y en a point qui pèse autant sur Topinion. Aussi depuis l'origine, Boston, fidèle au vieil esprit puritain, a-t-il toujoprâ été 1^ ville la plus coBsidécable de l'Amérique ^ parles lumières, la moralité, Ténergie, la piété de ses enfants. C'est Boston qui a commencé la guepr^ l\}ndépe&r dapce, et aujourd'hui on retrQuv0 cette iaflueqee
au fond de toutes les quesiiuiia qui agitent les esprits y notamment dan^ grande qv|estion de l-esolayoge^
Le Massachusset^ est donc d^ topw^ iei> Qoloiuf^ de TËst eelle dont l'histoire u^as tau^h^ la plus, ear les autres n ont été que des satellites» tqujpui s entraînées dans le muuvement pa^U d^ Bpstoi^. C'est partout la aième wie, ee sont les marnes loii), les aièmes mœurs, mêmes usages î qous pourrons doim passer vi^ des nniMiles «a|i9
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sera cel)e de la Nouvelle-Angleterre.
A peu prè9 ver^ l'époque où les pèlerins achevaient le^ir Toyage» Jaeqpe^ voyant que la
compagnie Jq Nord ne donnait point suite à «es projeta dci coloajâatioq, acqqrda^ le 3 no* yenubre 1620, une charte nouvelle au due de Len* ^QXf ai^ marquis iluckiugUain et à quelques autres personnages de di^tiiietiDn. Cette eharte
était imitée de la concession première, mais elle étendait» 1^ territoire apcprdé. Le roi donnait à la compagnie, qui prit le titre de Crand conseil de plymouth, tout le pay^ çompris entre le 40' et le 48* degré de latitude wxàf et ^'étendant en profondeur d'une mer à l'autre, réserve faite des possessions qui se trouveraient appartenir à quelque autre puissance : on songeait sans dpute à sp^ établissements du Canada.
Cette concession, malgré son étendue, n'amena point d'expédition sérieuse ; la compagnie dans l^uelie iigurait un certain nombre de courtisans intéressés, s'occupa de vendre des terres plntAt que de coloniser, et la Nouvelle- Angleterre serait restée Ipngtemps inhabitée, si Ips causes qui avaient amené Teiil des brownistes, n'avaient déterminé une émigration de puritains beaucoup plus considérable.
Les Indépendants, doqt le nombre et Je z^le augmentaient chaque jour, malgré ou plutôt à cause
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de ia peroéeution , désespérant d'obtenir dans leur patrie un relâchement des lois qui les frappaient sans pitié, encouragés d'ailleurs par les récits qai représentaient la colonie de New-Plymoulli comme Tasile et le suncLuaire de leurs croyances, résolurent de chercher , eux. aussi, par delà les mers , une patrie nouvelle , où leurs opinions ne seraient point inquiétées, où ia persécutioa n'atteindrait ni leurs femmes ni leurs enfants'.
Ce fuL dans cette intention qu'on ouvrit avec le grand conseil de IHymouth une négociation qui , en 4627, aboutit à une concession considérable, car elle comprenait le territoire de l Etat actuel de Massachussets, le Gonnecticut, New-Uampshîre , Rhode-lsland et le Maine.
Les premiers concessionnaires n étaient ni assez riches, ni assez nombreux pour entreprendre avec leurs* seule» iesst)urces nue aussi lourde entreprise que la colonisation d'un pays lointain; ils cherchèrent donc des associés parmi leurs coreli* gionuaircs, et en trouvèrent bientôt un asbez grand nombre parmi des marchands ou des personnes aisées, qui en public ou en secnn professaient les opinions puritaines. Mais ces der-
1. On peut juger des rigueurs delà persécuUon ^lai un seul exeuh pH, Dans le proeès fatt à l'évèque Wrea , on lui reprocha que peadanl les deux années el demie i|a'll mit edniolslr^ le dioctee da
Norwtcli , il avail déposé cinquante minislref pour n'avoir point observé les rérémonies prescriles, et forcé trois milie personneaà Sortir du royaume, ii^verett, Orations and speeches, L 1. p. 222.
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niers, eu hommes habitués aux aûaires, ne voulurent point tenir leur titre d*une compagnie qui pouvait bien leur concéder la propriété du sol, mais non pas la juridiction et Tadministraiion. Ils s'adressèrent donc au roi , à qui seul il appartenait d*accorder cet attribut de la souveraineté.
Charles I" consentit à leur demande avec une facilité qui étonne ^ quand on sait quelle était la sévérité du roi en matière de non-conformité. Le 4 mars il constitua les concessionnaires en
corporation, sous le nom de Gouvernement et compagnie de la baie de Massachussets dans la Nouvelle-Angleterre, et leur donna une charte toute semblable à celle que lacques P avait accordée au grand conseil de Plymouth.
Cette charte, qui porte la signature de Charles P% et qui , pendant plus d'un demi-siècle fut chérie comme le plus précieux des privilèges, constituait, non point un État (il ne faut pas s'y tromper), i^iuib àiaiplenient une corporation, dont le siège était en Angleterre , et qui était organisée comme toutes les grandes compagnies commerciales que les^rit de la monarchie avait alors multipliées par tout le paye.
L adaiinibtrution était confiée, sui\ant 1 usage, à un gouverneur, secondé par un député ou lieutenant gouverneur, et à un conseil d'administration, composé de dix-huit assistants qui devaient
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être att&ueUemeiil élus pàir les freemen^ nous diriotis laé Ubtlotinsires dé la bbmpagnife.
Quatre fois par an, ou plus souvent si on le jugeait Hécessftire, àh datait tenir en Angleterre , au siège de la compagnié, une assemblée générale des freemeny et c'est dans cette assemblée^ où figuraient aussi le gouvernenr et les assistaiiis, qu'on nommait les ofTicierë dë la plaulaùoQi et qu'on faisait en toute liberté les règleijients hécessairès pour la colonie , à la seule condition dé ne rieii établir de contraire aux lois du royaume.
Àueufi article de la charte n*ëxigë k consente^ ment du roi pour la Validité de ces règlements. Et en éffet ce h'étàit qu*tihe compagnie de commerce qu'on avait autorisée et point dt! tout Urt gouvernement. Les actes de cette corporation étaietit conl^idérés eomnie aussi indififôrents à TÊtat que ceut de toute autre société commerciale, et si on lui IrecoDuaissaii une certaine juridiction eii Amérique, c'était simplement à cause de la naturè des aiïaires dans lesquelles les actionnaires étaient engagés.
C'est grâce à cette organisalion, dont Tapparence commerciale écartait l'action directe du gouvernement, i|ue les plantations de la Nouvelle- Angleterre jouirent de plus de liberté intcneure et de plus d'indépendance politique que les colonies des autres peuples. Cet oubli de la couronne, celte liberté piirraite fut la causé principale de
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leur fortune, et c'est ëé que duus ne devriuiis jamais oubiief.
La ehàrte n*étiMMait pbidf àilii «fnigraKtë 1É liberté de religidil (comme on l'a quelquefois supposé); kn contHité-^ h>i ëhâr^eàit le gdti^ térheur de faire prêtei* aux colons les sefmchià de suprématie et ûdélité. U était ibm de pré- TDi^ Quelle ^tiisëaiil^ VétHigiatMli dôfillëMf à ëé puritaniâme qu'il abhotrdit; Mais par lâ fut-cé dêl êÙoSesj le puUtanismë déVait téj^liét ëd ùiàîti^è dans la Nduvèlle-Angleterré j car Itiî seîil fbyàa devaot l'oppression ; les ihembres de TÈo^lise anglicane; ({ùe Hien hlhqiiiétàii, Â*étaiéht ùtiHenient attirés vers un pàys que he teconiaiantiait ni aâ fenilité ni son tomUjerce. Le privilège religiétii des puHtàîHs he i^eposkit donc ^\rii stki' Uiie boncession légale , mais il résultait si clairement des hiti, Qù'to 1662 le roi d'Â»glôieri*é, tJrabàblé^ meut à la prière de Clarendon, déclarait que lé ]^rincipe et le fohdéihent dé la charte du Màs^dhûteété, ë*étaU là libeiié dé ëobsciehcë.
Aussitôt la patente obtenue, Une première expéditiûH de blnq daVii^s eïnména trois tents éini* grants vers leur nouvelle patrie. C'étaient, pour la plupart, d'ardehts puritains qui quittaient la tèri^ natale , hoii pat- àhlbitiott , non pài^ avarièè^ mais uniquement parce qu'il leur semblait^ comme le dit Milton , que rien ne pouvait les défendre de la ftiirié des évéques que le vaste Océan et les
soUtades sauvages de ^Amériqae^ Des ministres
émiiiciiLs dans le parti non conformiste accompaguaieat cette colonie qui ne ressemblait à aucune de celles qu'avait connues rhistoire^ colonie non point d'aventuriers y mais de ciieb de famille qui se rendaient au désert, accompagnés de leurs femmes et de leurs enfants, pour y porter le flunbean de i Kvangile , pour y prier Dieu en liberté. Au&»i «elon le récit d*un contemporain ^ qui donne à juger d'un mot de l'esprit des émigrants, c'était au moyen de trois longs sermons par Jour qu'on charmait les ennuis de la traversée.
A leur arrivée, le 29 juin 1629, les colons trouvèrent le reste misérable d*une première émigration partie Tannée précédente, sous la conduite d'un enthousiaste nommé Ëndicotty et établie dans un lieu que le gouverneur^ avec Taffectation du tenif)s, avait nommé Salem, du nom de la ville sainte ^
Les émigrants qui avaieut suivi Endicott, et les nouveaux arrivants avaieut les mêmes principes religieux; c'étaient des puritains de l'espèce la plus rigide, et pour des hommes de ce caractère, rétablissement d'une église était un intérêt qui devait effacer tous les autres. Aussi, dès le premier jour^ et sans égard pour la charte qui leur
1. miton. OfRefimnaHonin^^landi édU. de Fletcher, 1. 1, p. 14.
2 . Salem est encore aujourd'hui une des tIUm principales de l'État de MeimedMmeli, ei (ait ua conuDerce eomidénble «fec tee ladei.
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imposait la eonformité, ils organisèrent leur Église suivant Icmrs doctrines.
Ils s'unirent tous en société religieuse ^ par acte solennel fait en présence de Dieu , et en présence Tun de Tautre (on recounaît le premier contrat des colons de New-Plymouth). Puis, en se conformant strictement aux règles de TÉcritare, telle qu'ils 1 entendaient, ils élurent un pasteur» un docteur ou prédicateur, et un ancien qu'ils élevèrent à ces fonctions par rimpusiùon des mains de tous les frères.
Tous ceux qui, ce jour-là, furent admis comme membres de l'Église, déclaièrent accepter une confession de foi rédigée par le prédicateur, et rendirent compte du fondement de leurs espérances conmie chrétiens^ il fut en outre déclaré que désormais personne ne serait reçu dans la communion qu'il n'eût satisfait l'Église au sujet de sa foi et de sa justification.
Quant au culte public qu'on institua , il était d'une simplicité plus que calviniâte : point de liturgie , -pas de communion; tout se bornait à la prédication. Du reste, cette première discipline a toujours été entourée d'une vénération particulière, et elle est restée la règle des églises réformées de la Nouvelle-Augleterre.
Ce fut avec passion que les puritains, libres de leurs mouvements pour la première fois, constituèrent cette pure Église qu'ils avaient rè?ée si
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rohgtenips. Cépehdàîit ({uel<)ttëà ëîni^ràntd , éPfrayés de cette brusque fùpture avec l'Église anglicane, &'as6emblèrënt 8é|)àrémeiit (ioàr honorer Dieu suivant le rite de la métropole. K\clusifs comme tous les partis qui sortent de la persécution y lés côlobs déchlHrétit qiiHte nb 8tip«porteraieut point répiscopal. Cràignànt toujours une invasion de leai^ droitë, ih regardaietal les partisans de TÉglise établie «comme des éspions dans leur camp; la religion qui les avait fait souffrir, ils la repoussaient moins eiicbre boilil&é une secte que cunnae une tyrannie. «Vous êtes des Séparatistes, disaient leurs adTersaires, et vous 6erâ2 bientôt des anabaptiistes. — IHouft boiis séparons, répondaient les ministres, non pas de TÉglise d'Angleterre, mais de ses corruptions, l^dtilr fiiir la liturgie et les céréniuines anglicanes, bous avons quitté notre patrie où nous àVôns beaucoup àoiiif* fert à cause de la noh-cdiiformité : dans ce liéU de liberté, nous ne pouvons pas, nous ne voulons p&s admettre i*idolâtrie. te serait violéi* de fàçon coupable le culte de Dieu.» Ëu d'autres termes, les bénédictions de la terre promise devaient être réj^ervées pour les seuls puritains ^ On ne 8*ed tint pas aux paroles, et les persécutés de la veille, àe^ venant persécuteurs à leuir tour, eé qdi est auséi cuummu eu religion ([n'en politique, on traita comme des ennemis publics les deux principaui
i. iiaacroU, I, 349.
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mécQiiteiiis qui, au nom iiiême do la charte, revendiquaient là liberté du culte, et On les emt>arqtia atibtilôt pônt l'Âiigletëhrè étiir les vaisseaux méuies qui les avaient atnenés. Ce h'était là que le prélude dës persécutions que devait soulever l'intolérance puritaine, et eu en verra bientôt de plus cruels exemples.
Opend^Ut^ les dlreétëurs de là cbbipagnie ell Angleterre travaillaient à renforcer la colonie, et eomme on était au motneut où lesprit intoléraiit de rarchévêquë Laud dotninait dans le eonsel! dn roi, le nombre était grand de ceux qui se résignaient à chercher un abri dans la Notivelle*Angleterre. Partni eux, se trouvaient des gens d'une condition plus relevée, d'une fortune plus grande, que celle des premiers èinigrànts.
Mais des bommes qui voulaient risquer leurs biens et hasarder leur vie à fonder un grand éta-
blissemenl dans un monde nouveau, ne puu vaient accepter ce gouvernement à distauce, que nù\xè nous obstinons à ebnsét^ver pour l'Algérie» et qui a toujours été la ruiue de nos colonies. Des Anglais habiltiés dès lors à la pratique de la liberté, n'entendaient jiaa devenir les serviteurs d'une corpératiou placée à Londres et ils refusaient d'ao^ cepter des lois fiiites sans leur aveu, et rédigées par un conseil que réloiguement condamnait à ne jamais connattrë qu'imparfaitement la société qu'il prétendait régir.
Nous avons vu que daiib une situation pareille, la Virginie s'était fait coucéder une espèce de charte^ et qu^elIe n^ayait été vraiment libre quV près la cliute de la compagnie. Les colons qui se présentaient pour la NouTelle-Angleterre, prirent une meàuio jilus simple et plus énergique, et qui leur permettait de se passer de la royauté. Ils demandèrent à la corporation de se tratuporter, en quelque façon, d'Angleterre en Amérique, en remettant tous les pouvoirs , tout le gouvenie* ment de la colonie aux mains de ceux des membres de Tassociation qui s'établiraient dans le nouveau monde.
La compagnie hésita, doutant de la légalité de cette mesuroi qui^ en apparence, semblait ne changer que le siège de la société, qui, en fait, transformait une corporation commerciale en un gouvernement provincial indépendant; elle se décida cependant, en présence des oSre& brillantes des nouveaux colons, qui emmenaient plus de huit cents personnes à leur suite. L^élection des officiers de la plantation se ût parmi ceux des con* cessionnaires qui émigraient. John Winthrop, protestant zélé, dont riutégrité et la capacité étaient célèbres, fut choisi pour gouverneur* L'administration et la patente furent ainsi portées outre mer, et ce qui n'était que la charte d une compagnie devint la loi d'un État*
La compagaie avait-elle le droit de transporter
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ainsi son sié^i^e en Amérique? Malgré Tavis favorable donné par quelques listes d'Europe il est permis â*en douter avec le plus grand jurisconsulte des États-Unis, le juge Story. Mais comme le remarque Roberteon, peu favorable» il est vrai, aux émigrants : dès le premier jour, les planteurs du Massachussets ont été pris de l'esprit d'innovation en politique aussi bien qu'en religion» et l'habitude de rejeter les usages établis dans un cas» les avait préparés à s'en écarter dans un autre. Et si en Angleterre, ils avaient agi comme une compagnie de commerce qui a besoin d'une cbarte royale pour confirmer ses possessions, à peine débarqués en Amérique , ils se considérèrent comme des individus unis par une associi^ tion volontaire , et ayant de droit naturel le choix du gouvernement, et des lois qui leur convenaient le mieux.
C'est d'après ce principe , c'est comme ayant le droit de juger et d'agir par eux-mêmes» que sans égard à leur charte, sans égard aux institutions anglaises, ils a\ aient organisé leur Église sur un modèle tout différent de l'Église établie» c'est avec la même indépendance qu'ils constituèrent leur gouveruemeut. Dès le premier jour» ce penchant fut visible. « Ce n'est pas à une nouvelle discipline» c'est à la souveraineté que prétendent les
f. EvereU, Orationt, 1. 1 , p. 228.
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d'appel au roi dans 1^ cqur géqéralç (c*est le nom qu'on donnait alqrs et qu'on donqp Qpcpre «^VU^U^: d*hui , daps 1§ NouTeUe-Angletenre , au pouTpir
législatif) est répulc li'aliiàuii. » En d aulrcs lL'nî|i:5 Çi^arles I^*^ p'§ùt point toléré cette u^^rg^tiopy maii fXprs i\ était trop occupé, trop embarrassé de ses qu^relle^ avec (e parloiaent ppur prpQdr^ souci de pfis prernifir^ essais de république, qui aTai^t Jieu dans upe pplonie lointaiiio et iirnorée.
nouvel ^tat avaitj, du restei un caffiçtère particulier, et qui prêtait rieo moine que démocratique. Les émigraiiU, ouT^vi^, étaient biea moins une aociété politique qu*u|ie église plantée dans le désert. Conserver la foi. n'admettre que des bommes purs, était le but pcinc^pai de la communauté; aussi se constitiia-t'eUe comme une théocratie. Une loi de 1631 décida que personne autre qu*iin membre de TÉgliae ne pourrait prendre part au j?ouveroement , être élu maîçistrati faire fpuctipu (Lq juré. Ei\ d'autres tt^rmea quiconque ne pi^ofessaif pas (es opinions reçues et) fait de (Jogme et de ^ii^cipline, était dcpunille de ses droite de citoyen, et mis au ban de la sq* ciété. C*est Dieu lui-mènae qui devait gouverner par ses saints^ dirait-on. ht comme les ministres et les chefs de chaque congrégation , avaiept «ai^ appel et sans contrôle, le droit d'accorder ou de refuser Feutrée dans la cmim)unioi|| il en réaultait
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gu^ 1p 4« citoyen ^épepflait d'qne qua-
lité, purement religieuse*, ta suprême ipPuence f e trpDTait i^insi çntre les n^^^ins ^es niini&trps élus par le suffrage du peuple, c'est-à-dire entre le» jQaius dps plus e^agéréâ parmi des eol})pu8iast^
de^ fftu^tiqqe^f €l|iacun dès lors prU pour leu^ j^laire cette austérité apparente, cet extérieur fprioali§te, p^s m^i^ières cérémonieuses qui sont restées longtemps dans les habitudes de la NoqyeUe-^ngleterre, et lui out 4pDué uu aspect dliyppcrife ^évéri0 qu; répugne à la Yivs^çité et la franehiso toute ménJioiiale de nos mœurs.
Jl^ais il ne faut pas s y ^fon^per, sous c^t extérieur austère, sous pe fanatisme rigide i| y avait qn amour ardent de la liberté, et oi^ s'en aper^^t• ^s Je preoïiey jq^r.
Dapif Us pren)ière§ apnées 4u ti'aq^ppft^ de la
1 i.e it'élatl poDit, du rc^te, chose aisée que de deveuir inctniire de rÊ^Iise. Ep Angleterre, daps la Boutique aux scrupules d'Q:f.\oid, le poiol le plus difficile k flxer> c'était Pheure de là reiiatesaDce, de la rêg^éralifm > c'esi-li*dire le moineol prépis ok Dieu avait r^véM ou monlré aux fulcles leur nom irsrrit parmi les prédesUnés. Qui ne pouvait irxiiqucr ce moment n'avnil aurun (îroil au lilre de sainf Ka Amc'uqiie il lallail fournir ia uièine preuve aux réunions du jeudi, eiâblieb aus.silôt après l'arrivée. Vour devenir noa-sculcmuitl un laini, mal» un f:iloï^p, M Aillati Sser le monieiit exact de la jusliflcatioo. Il y avait en outre 4'>*i^re8 conditions, telles qu'un discolin d'une heure devant l'assemblée. < Ici, dit un contemporain (Lechford, Plain Dealiiig or Netccs from New Enyîand;^ on çxigp de telles pro fessions v\ < oiiressioii«; ])uldi(|ucs et privées des Itnmmfs el des femmes avant de ies admettre dans l'église, que It^ Iruis quarts du pays restent en dehors, si bien qu'en peu dp temps, si Vf^n contipue, la' plupart da peuple Ylvra sans baptlpé. » {NcrfhAmèrican Beetèw «h:!, tf é«,
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charte en Amérique, on avait procédé comme le voulait l'acte royal ; le gouverneur et les assistants étaient choisis dans la cour générale formée par la réunion de tous les propriétaires (/reemcn). C'est également dans cette assemblée que^ d*un commun accord, on arrêtait toutes les mesures qui intéressaient la plantation.
Mais quand les colons se furent répandus an loin, iiiK* réunion géncrale de tuas les propriétaires devint img^^fprhle, et dès 4634 , les planteurs choisirent, Prieur propre mouyement, des délégués pour les représenter dans rassemblée.
Ces délégués, par une décision hardie, trans« formèrent en une démocratie représentative ce qui n était encore qu'une assemblée d'actionnaires. Ils déclarèreiit dès le début que, réunis avec le gouverneur et les assistants , ils se considéraient comme le suprême pouvoir législatif de la colonie; que la cour générale serait tenue de s'assembler quatre fois par an; qu'elle serait convoquée à ravènir par le gouverneur, sans pouvoir être dis» soute que du consentement de la niajorité de ses membres; qu'aucune loi ne serait établie, aucune taxe imposée, aucun officier public élu que dans l'assemblée générale; quà elle seule également appartenait la disposition des terres publiques. C'était la charte d'une république.
Dans Torigine il n'y avait qu'une seule chambre; les assistants et les délégués siégeaient en-
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semble^ mais les premiers réclamaient un droit de veto sur les décisions de rassemblée. Les disputes qui s'élerèrent à ce sujet durèrent longtemps, et plus d'un jîtdicieuœ sermon fait par les anciens sauva la prérogatiTe des assistants. « Si le peuple gouverne, disait Cotion Matlier, qui donc st3ra gouverné? Mais enûn il iaiiut céder; et en 1644 on décida que la cour générale serait partagée en deux chambres distinctes et indépendantes» ayant chacune droit de veto. Ce système de gouvernement dura jusqu'à la révocation de la charte en i 684.
Telle fut la constitution que se donna le peuple
de la nouvelle Angleterre. Les colonies de Rhode- Island, Connecticut et New-Hamsphire tirèrent leur origine du Hassachussets, et en suivirent l'exemple.
On Toit que moins de six ans après son établissement, la compagnie du Massachussets était parvenue à efiectuer un projet qui dès le premier jour était dans Tespritdes émigrants. La colonie^ dès ce moment, doit être considérée, non plus comme une corporation dont les pouvoirs sont dé« linis et raction réglée par l'acte de société, mais bien comme un État indépendant qui, de son propre mouvement, s'est choisi une constitution modelée sur celle de l'AngletfTre.
Ainsi, en Amérique, la liberté politique est de même date (^ue rémigialion, et^ à bien considérer
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les choses, ces républiques de la NouveUe-Angie' iêite, qui êùûi la force et la gloire derUaioni oat, non pas aoixantotdix ans» mais deux siècles d'exi- 9teuoe. Il est vrai que dès le premier jour oo annonça que la démoeratie ne fivrait guère. « Ces éleclions ne peuvent durer, » disait un légiste du lemps ^ Avis à ceux qui pensent que les États-Unis ne tiendront pas et qui en prophétisent la mine.
MAS6ACHUSSCTS ^suite
Messieurs,
Nous avons laissé le Massachussets au moment
où grâce à Tesprit de religion et à l'esprit de liberté qui les animait, les émigrants avaient achevé de fonder une église nationale et un gouvernement populaire, en se montrant jaloux au même degré de quiconque ne professait pas leur culte, et de quiconque osait restreindre leurs droits politiques.
La religion , c'était le roc sur lequel reposait l'État qu'ils avaient établi ; c'était le lien qui avait rassemblé et réuni les émigrants en nation : aussi poussaient ils à 1 extrême Tintolérance religieuse, croyant défendre ainsi leur patrie non moins que leur foi. Pour eux la contradiction n'était point la simple profession d'une opinion différente , c'était la menace, c'était Tinvasion d'un ennemi. S'ils avaient l ui en Amérique, c'était pour y trouver la terre promise aux seuls fidèles, et y fondev la nouvelle Jérusalem; c'était pour jouir en paix
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de ce culte cjui faisait leur vie; c'était pour fuir riûlidèle et le dissident. Leur société était moins un État qu'une congrégation cloae à quiconque n'était point reconnu i^o\iv un frère. Il n'y avait point de place pour Tétranger
Mais ces hommes qui n'admettaient d*atttre communion que la leur, ces hommes si sévtres , si cruels pour les opinions d'autrui» étaient pour eux-mêmes, pour ce qui concernait leurs droits, d'une jalousie, d'une exigence excessive, et si leurs idées religieuses n'étaient point en avance de leur siècle, leurs idées politiques, on peut le dire, dépassaient en hardiesse nos théories de 4789.
Nous avons vu qu'en 1634, six ans après le premier départ, les émigrauis laissant de côté la charte de la compagnie comme une écorce impnisp santé à contenir cette séve nouvelle qui éclatait de toute part, avaient constitué un gouvernement représentatif, et que dès 1644 ils avaient, sous le nom de gouverneur, d'assistants et de députes, organisé les pouvoirs exécutif et législatif, et partagé le pouvoir législatif, avec une sagesse qu'on n'a point encore dépassée. Ils ne se monUtîrent pas moins jaloux d'assurer robéissance des magistrats, et de maintenir l'égalité civile.
C'est ainsi que dès 1639 on voit établir le principe de la courte duice des fonctions publiques,
iUinsay, Ameriea» reiohUion, l,p
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ce qu'on a nommé en Amérique la rotation des oflices* Empêcher le magistrat de se perpétuer daos ses fonetions» de crainte qu'il ne tourne contre le peuple Tautorité même que le peuple lui a confiée y c'est une idée toute républicaine , et qui a toujours été populaire aux États-^Unis. Quand y avec Tau ton té attachée à son titre, un des anciens proposa de donner à vie la place de gou- Terneur(el il avait en vue Winthrop, le directeur et le père de la colonie )> les députés décidèrent à Tinstant qu'aucune magistrature ne pouvait durer plus d'un an; et ce principe reconnu, ils remplacèrent aussitôt leur ancien et cher gouverneur comme à Rome on eût fait d un consul.
L'égalité civile ne leur était pas moins chère que ta liberté. Quand lord Say et Seal, et lord Brooii, tous deux amis des puritains, et concesaionnaires d'une partie de la Nouvelle*Ângleterre, songèrent à passer en Amérique avec leur fortune, ils demandèrent l'institution d'une chambre haute dans la colonie et le privilège héréditaire d'y siéger. Les ministres, les chefs de la plantation, très-disposés à accueillir de pareils alliés , leur offrirent des avantages viagers , maïs quant à une dignité héréditaire, ils la refusèrent par la voix de Cotton Mather, et maintinrent l'égalité au nom de la religion.
(c Quand Dieu, disait Cotton, bénit une branche de quelque noble et généreuse famille en lui don**
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nant l'esprit et les qualités nécessaires au gouvernement, ce fierait prendre le noai de Dieu tu vdD que de tenir un tel talent aouê le boisseau; ce serait un péché contre Thonneur de la magistrature que de négliger de tels hommes dans nos élections politiques. Mais s*il platt à Dieu de ne pas douer leurs enfants des qualités nécessaires au magistrat, nous les exposerions^ et rÉtatarec eux, au\ reproches et aux dangers, plutôt que nous ne les honorerions , en les appelant à Tautorité quand Dieu ne le veut pas^» Et sur ce principe ou repoussa i étahUssemeut de tout privilège héréditaire.
Du reste ces hunimes, si jaloux de Tégalité et de la liberté» ne comprenaient pas moins quelles sont les conditions d'un gouvernement; et nulle part il u y avait plus d'amour de Tordre et plus de respect pour la loi. Winthrop, qu*on accusait
d'outrepasser son pouvoir parce qu'il refusait de mettre en liberté sous caution des perturbateurs de la paix publique , pouvait prononcer, aux ap« piaudiâsements publias ^ les nobles paroles que voici :
a Les questions qui , dans ces derniers temps , ont troublé le pays , touchent à l'autorité des magistrats et à la liberté du peuple. Les magistrats sont certainement une institution de Dieu , et je
Bancroft, I, 38à
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VOUS engage i considérer que Tone les elioieîsesc
parmi vouB, qu'ils sont liummes, et sujets aux mêmes passions que vous. Nous jurons de vous gouverner suivant les lois de Dieu et les vôtres, au mieux de nuire talent; si nous commettons des fautes involontairement» par manque de capacité, vous devez les supporter avec nous.
^< Ne vous méprenez pas oon plus sur votre liberté. Il y a une liberté de faire ce qui nous plaît saus égard à la loi et à la justice^ cette liberté est incompatible avec lautorité* La liberté civile, la liberté morale, la liberté politique con^ siate pour cliaque citoyen dans la jouissance de sa propriété, dans la protection des lois de son pa^s; c'est cette iiLei Lti que vous devez défendre au basard même de votre vie^ mais elle s'accorde parfaitement avec Tobéissance que vous devei au magistrat et avec le respect que commande le caractère dont il est revêtu. * »
V La propre lin de l'autorité, disait^il encore, c'est la protection de cette liberté qui a pour objet le bon, le juste et Thonnête. Tout ce qui entrave cette Uberléf ce n est plus autorité^ c'est abus'* »
Nobles paroles, qui depuis deux siècles n'ont rien perdu de leur gravité, et qui noub disent clairement combien cette poignée de puritains était avancée dans la pratique du libre gouverne-
7, BuigmII, It 411.
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ment. Qui done en Ëarope, au début du règne de Louis XIV, eût compris cette définition si juste
de Tautorité : la protection , la garantie de la liberU?
s. »I0V1I»INCI, imE-ttLARD
iNous avons vu que les persécutions de 1* Angleterre avaient amené la fondation des colonies de New-PIymouth et de Massachuesets. A son tour la persécution puritaine en Amérique allait donuer un résultat semblable » et le petit État de Rhode- Island lui doit son établissement.
£n 4 631 y c'est-à-dire au début de la colonie de Hassaehussets^ un jeune ministre de Salem» Roger 'Williams, réclama la liberté religieuse sous le titre de la sainteié de la conscienee \ Au magistrat civil, suivaiitlui, il appartenait d empêcher le crime» mais jamais de contrôler lopinion; à lui de punir les fautes , mais non de violer la liberté de râme. Et, pour donner à ces principes la sanction de sa conduite, Roger Williams refusa de rester en communion avec l'intolérance, car, disait-il, la doctrine de la persécution pour cause d'opinion est visiblement et tristement contraire à la doctrine de Jésus-Clirist.
1. John GaJIeDder, an hisiorieal âueùWM on the dvU amâ rài' gious aflirin of the CoUmy af nhode-hUind , étm le 4* volume éct
Collections of the Rhode-Island histon'cal society. Provideoce, 1838.
?. Voyez Texposé des idées de K. Williams dnn? les CoUêekomf^ he Rhode-lsland historical Society, i. IV, p. m «isuiv.
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Contraindre un homme à s'unir avec des gens
d*iine croyance diiVérente, c'était, aux yeux de Koger VV iiiiamSf une violation manifeste d'une liberté ou d*un droit naturel ; traîner à l'église celui qui ue croit pas, ou celui qui ne veut pas venir, c'est imposer Thypocrisie. Personne ne doit suivre ou soutenir un culte contre sa volonté, w Quoi! s'écrièrent les magistrats étonnés de cette hardiesse d'idées qui devançait de si loin le siècle, est-ce que l'ouvrier ne mérite pas son salaire?— Sans doute, répondait Roger Williams, mais celuilà seul doit le salaire qui a employé Touvrier. »
Par une conséquence nécessaire de la grande et simple vérité qu'il proclamait avec tant de courage, le jeune ministre en venait à demander la séparation complète de TÉglise et de l'État, de la croyance et de l'autorité, u Pourquoi, disait-il, choisir exclusivement les magistrats parmi les membres de l'Église. Autant vaudrait choisir un
médecin ou un pilule a cause de ises connaisances théologiques, et de son assiduité au service divin?»
En vain ou lui objectait que pour le magistrat c'est un devoir que de garantir de la corruption Tesprit du peuple , c'est un droit que d'arrêter et de punir Terreur et 1 hérésie. Le nouvel apùtre montrait en deux mots que cet argument n'était qu uu sophisme. « Les magistrats, disait-il, ne sont que les agents du peuple « les dépositaires de
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ton autorité ; on ne peut leur conférer une autorité spirituelle, car la conscience appartient I rindividu et non point à l'État; le magistrat eÎYil ne peut pas même intervenir pour préserver une église de Tapostasie ou de rhérésie; son pouvoir ne s'étend qu'aux corps, aux biens» aux actes extérieurs des individus.
« Écarter des âmes ce joug qui les opprime « ajoutaîMI avec une assurance prophétique^ qde Tavenir n a pas démentie^ c'est non -seulement faire un acte de justice et de charité, c'est encore
di^velopper une iurce puisbaiile, c'est euga^tT tous les inlérêts, toutes les consciences a conserver la paix et la liberté communes »
Les idées de Roger Williams sont aujourd'hui le patrimoine de l'Amérique » et c'est là sa gloire, mais à l'époque où il vivait, les puritains infatués de leur doctrine , ne virent dans le nouvel apôtre qu*un homme d'un esprit mal assis et dan* gereux , car sa doctrine allait à substituer le suffrage universel au gouvernement de TÉglise privilégiée. Roger, proscrit et menacé, s'enfuit chei les Indiens Narragansets ; il fut accueilli comme un fils par les deux Sachems Miantonomy et Ga» nonicus. Pour eux ce n'était pas un visiteur ordinaire j car, dès son arrivée en Amérique , Roger s*était montré leur défenseur et leur ami ; il avait
I. Btncroft, I, Stl
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même écrit en leur fkveur, et soutenu avec un
espni iii; justice peu commun, que la concession du roi d'Angleterre n^avait pu invalider le droit de propriété des premiers habitants.
Ce fut hors du territoire de la colonie de MassachnssetSi dans le district des Indiens Narragan* sets, et sur un sol qu'il devait à la générosité des deux SacheniBy que Roger Williams, plein de confiance dans la protection de Dieu , fonda en 1636 la ville de Providence , abri destiné à toutes les consciences persécutées et dans lequel s'établirent immédiatement un certain nombre d'habitants de Salem 9 restés fidèles à leur pasteur ^
Qu'on ne 8*étonne pas de voir des hommes qui n'avaient échappé à la persécution que par Texil, se faire aussitôt persécuteurs; c^estréternelle histoire de tous les partis en politique cuiume en re- Ugion« Ce n'est que d'hier que nous comprenons la tolérance; nous n*en sommes pas encore à Tégalité des cultes. En Amérique c'est un fait acquis, une idée passée dans les mœurs, mais il a fallu un siècle pour que les principes séditieux de Hoger Williams fussent trouvés raisoanabies. A des vérités nouvelles il faut des générations nouvelles, c'est ce que n'entend jamais Timpatience des réformateurs.
A l'époque où parut Roger William, écrivait en 1739 le
I. Bancrod
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premier historien de Ahode-IslaDd les vrais pi incipei de la liberté de conscience n'étaient ni connus , ni adoptés par aucune secte chrétienne. Tous les partis pensaient ' qu'étant seuls en possession de la vérité, ils avaient seuls
le droit, dès qu'ils étaient les plus forts, d'étouffer œ qu'ils appelaient 1 erreur ou i'hérésie , c estrà-dire toute opinion qui n'était pas la leur; c'est seulement quand ils étaient les plus faibles «[u'ils demandaient la liberté de conscience. Du reste, en même temps qu'ils écrasaient leurs adversaires, tous les partis repoussaient ridée de contraindre les consciences, chose si mjuste et si akisurde, si cruelle et si impie, que tous les boounes rougissent d'une pareille accusation. Le prétexte de k paix publique, la nécessité de préserver de l'infection l'Église du (;in isl, l'obstination des hérétiques, tels étaient les motifs aiiégués pour excuser et justitier une conduite que les lumières naturelles et les lois de Jésus-Chri&t condamnent de la laçon la plus solennelle. Roger Williams et John Clark, les deux pères de la colonie, furent les premiers qui affirmèrent publiquement que Jésus-Christ est roi dans son royaume, et que personne autre n'a d'autorité sur ses sujets dans les affaires de la conscience et du salut éternel. Ce n'était donc pas chose particulière an peuple duMassachussets que de se croire obligé en cons* dence à tirer l'épée du magistrat pour forcer rintelligence des hérétiques, et à chasser de l'État les intidèles pour qu'ils n infectassent pas l'Église et ne troublassent pas la paix publique. Ce n'était pas le seul peuple qui s'imaginât servir Dieu , en écrasant ses frères. Toutes les autres sectes agissaient de même, bien convaincues qu'on ne pouvait mieux honorer Dieu, et que c'était le meilleur moyen
1 > John Gallender. Je ne croto pas qu'en toute l'Europe, à la mêine date, on eût trouvé una déclantton do principes aunl iihérsle et aussi cbrélienoe.
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de répandre r£vangile de paix et de se montrer les vrais
et sincères disciples de Jésus-Christ ; — de Jésus-Christ qui a déclaré que son royaume n'est pas de ce moade, qui a comaïa&dé à ses disciples de ne donner à personne ici^bas le nom de maître, qui leur a défendu d'user d*aulofîté sur la conscience d'autrui , qui leur a ordonné de laisser l'ivraie pousser avec le blé juscju a la moisson , t t qui eiiliii nous a donné comme gageel signe de sa religion l'amour mutuel, la paix» la patience et la douceur *.
L'année même de la Ibndation de Providence, la coioaie de Madsacbus&ets fut agitée par des troubles plus eérieux que ceux qu'ayait involontairement soulevés le pieux Roger VV liliams. L agitation était causée par une femme , Anne Hutchinson , que soutenait le jeune Henri Vane, gouverneur de la colonie, celui-là même qui joua plus tard un grand rAle dans la révolution d^Angleterre^ et à la Restauration mourut sur Téchafaud.
1. Franklin a écrit contre la persécutton une parabole . où il a imité avec son esprit ordinaire le langage de l'Écriture. Elle a été publiée par lonl Kaiino': , flnns ses F^$ais sur l'histnire (^r rhomme ^ t. II. |) La voici ; eite e^i ici fort i sa place et n'a ^às moins d'à'propos qu'au premier jour :
m RI II arriva après cela qu'Abrakiam était assis à la porte de sa teole, vers le couclier du soleil.
« Et voici qu'un lioninie courbé par l'Age» venait du cbemin du
désert, aj»|>iiyê sur un l'Mnn
€ Et Abraham se leva et alla au-devant de lui et lui dit : « hulrez, « je vous prie, et lave/, vos pieds, et reposez-vous cet^e nuit; et vous « TOUS lèverez demain de bonne beure pour continuer votre che* « min. »
« Et Hiomine dit : c Non, Je me tiendrai sous cet arbre. » Mais Abraham le pressa vivement, si bien <iu'il céd.i, tl ils cnlrcrenl dans tente, ei Abraham prépara du pain sans levain , et ils maa-
gèrent.
« ti quand Abraham vil que l'homme ne héniiïéait pas Dieu , il lui
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Anne Hatehinaon appartenait à la secte des An-
tinomiens; c'étaient des espèces de quiétistes qui poussaient à Textrême le principe calviniste que la foi seule justifie. En d*autres termes , suivant eux, la sainteté de la vie a était pab uu témoignage qu*on fût en état de grâee avec Dieu; les osuvres en elles-mêmes ne prouvaiciil rien; c'est Dieu qui choisissait lui-même les vases d'élection» et qui par des impressions et des révélations intérieures leur découvrait sa divine volonté. Au premier abord une pareille discussion nous semble oiseuse et bien peu faite pour troubler un État; mais à une époque où la politique aussi bien que la philosophie prenaient le masque de la thëolo* gie, la doctrine des sectaires cachait une attaque des plus dangereuses contre le parti des puritains. Si la foi seule justifie , à quoi bon toutes
dil: « Pourquoi n'adorez-vous pa& le Dieu suprême, crialeur du « del el de la lerre? »
« Et llionraie répondit i « l« s'adore pas TOtr« Dieu el Je dIatoc que pas ion nom , car je ma luis fait k mol-nénie un dieu qui le
« Uent toujours dans ma maison, el me fournil de loules choses» •
"■ Et le zèle d'Abraham (ul enflammé contre rel homme, el il « leva , el, tieielaatsur lui, il le ctiai&a daoi le désert à (orce dt
coups.
> Et Dieu a(>pela Abrahaui, disaul : c AUrabam, où esl i'é- « traupr? •
« Et Abraham répondit *. « Seigneur, il ne Toulail pas vous adorer « ui invoquer voire noms pourquoi je l'ai cbaiBé loin da laa
• face dans lo dêserl. »
c El Dieu dit : « L'ai-je sui)iMirlf depuis trois ceul quatrp v'mgtc dix-huil au:», lai-je uuurrà elUabiiié, malgré sa rébellion couUe
• moi, pour que toi, nn pécheur, tu ne puisses le supporter une « seule nuit?» {PpHHcal, MiMceUaneout and FhUotophieal pîMif, «fine» by B. Franklhi. In-4, London, 1779, p. 72.)
l68 fonnalités » toutes les oérémonies d'une Église
établie? Si l'esprit saint habite dans chaque croyant, si la révélation de l'esprit est supérieure au miois* tère, tout aboutit en dernier ressort au jugement individuel. Cette opinion était donc la négation du ministère, par conséquent la destruction d'une iullueuce alors toute puisâuute dans TÉtat.
La colonie fut mise en feu par ces questions qui aujourd'hui nous paraissent puériles , comme paraîtront à nos successeurs plus d'une des ques* lions qui partagent aujourd'hui les assemblées; la pulithjuti a sa scolastique comme la religion , et c'est une mousse parasite qui étouile aussi fatalement Tune que Tautre.
Ou essaya de conférences aimables , ou fixa des jours de jeûne et d^humiliatton , un synode géné-
lal ïnl convoqué, et enfin, après des dissensions qui menacèrent la colonie d'une dissolution complète, en 1638 Anne Hutchinson fut exilée et ses opinions proscrites.
£110 partit pour le sud avec un grand nombre de sectaires qui restaient attachés à sa fortune; rintention de ces nouveaux émigrants était d éta« blir une plantation i Long^Island ou sur la baie de la Delaware. Mais Roger Williams les retint dans son voisinagej en leur faisant accorder par Miantonomy, le chef indien des Narra<ransels, l'île charmante qu'ils nommèrent Ilhode-lsland*
La colonie s'établit aussitôt sur le nouveau
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territoire, après avoir dressé un contrat de gouvernement comme avaient fait les pèlerins de New-Plymouth. Quant aux formes de 1 administration on les prit dans rAncien-Testament. William Coddington, un des partisans les pins ardents de la prophétesse^ fut élu juge du nouvel Israël I et on lui donna trois anciens pour l'assister.
Deux ans plus tard , la colonie ayant prospéré» il devint nécessaire d*établir une constitution; il
fut donc décidé et unanimement agréé par tous les propriétaires réunis en corps :
« Que le gouvernement serait une démocratie (le mot est dans roriginal), ou gouvernement populaire, c'est^à-^ire qu^il serait au pouvoir du corps des planteurs (/rcemcn), régulièrement assemblés, ou de la majorité, de faire et constituer les justes lois par lesquelles ils entendent être régis, et de choisir parmi eux des ministres qui les fissent exécuter fidèlement d^homme à homme. »
On ordonna de plus que personne ne serait inquiété pour sa croyance; la loi de la liberté de
conscience fut déclarée perpétuelle, et enûn, en signe de la charité chrétienne qu*ils professaient, et en laquelle seule ils espéraient le triomphe de leur doctrine, les colons prirent pour armes de rÉtat un faisceau de dards avec la devise : Amor mncit omma.
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Telles furent les lois établies par le parti d'Anne
Hutchinson. Cumiiic un même esprit animait les deux émigrations^ Tunion des deux colonies était . inévitable , et se fit bientôt sons le nom commun de Ràûde-lsiand. Mais les puritains du Massa* chnssets n'entendaient pas supporter le dangereux TOisinage de la liberté religieuse; ils inquiétèrent des plantations pacifiques sur lesquelles ils n'a- Yaient aucun droit. Anne » effrayée par les mi- Dibtres ses ennemis qui l'accusaient de sorcellerie (c'était une menace de mort), se sauva sur le territoire de la Nouvelle-Belgique, oii elle fut tuée par les sauvages ; quant à Hoger Williams, il partit pour solliciter la protection de la mèrepatrie : c'était en 1 G43.
liùfjBr fut accueilli comme un saint missionnaire. Henri Vane, qui était revenu en Angleterre, lui obtint du parlement (Charles I était alors exilé de sa capitale ) une cbarte qui assurait à la colonie un gouvernement libre et indépendant; et cet acte» qui mettait Abode-island à Tabri de ses dangereux voisins, fut renouvelé et étendu en 1663> au début de la restauration. Charles II fut toujours favorable aux colonies démembrées du Massacliussets, province trop chérie des puritains pour être bien venue des Stuarts.
Je n'entre point dans le détail de cette charte; c'est toujours la même distribution des pouvoirs publics Tautorité exécutive confiée à un gpuveri« 13
seur et dU assistants ; le powroir Vi#datif T«iii« à UM «weinWée unique, qui est composée du gouverneur, dM «•«•taat» et d<ift Réputé», «t qw, dan» Uft temps donué, se divise en deux oh»»p brea (p«nr ïU»<W»iawl, «'«t eu 1696 que ae ût eet inévitable changement); je veux aeakmMt «xtmfft da cat ^te ee qui ooncerue la liberté de religion, car «'est que* 1» flo«« laUud, et si chaque colonie était |m»e pwi» la -a,«MBifioikli»d'»ttpriueipe, Ubode-lsland j.aitegerait cet howi«UP avec te catfc«Uqua Hai^tovd, à'nva inaugut* et r^çfféseulé dans le noui'em monde la »»16ra»« wUgiwwe, C'eat asse» p«ur rendre ^ jamais louuortel \et plu» pe«it État l'Union.
La charte flommeaM par wprodulre la pAtitioo
de fteger WillLam» et des autres demaudeura
«fneeaaioB i'imt patente foyate,
» Dans leur humble adjesae, ditleioi CMrieatt',
ih OBt fraaehettcnt déclar» qu'ils oot à cœur de
prouver par uMeipérieiM» éetetaBte^ qiu'u» m
Ifte-floriasant peut exister et se maintenir parfai"
tmeat parmi 1m AaglaÀ» nos av^ts» avQC uw
ptetne liberté en matière dft religion, «( que 1»
vnie piété faadée sur Iqs prwcipcô de i Évangile.
donnera à la loyiwté la meiUew et te plue f raad»
de& sécurités, et wettra daus le ww d«4 hm-
I. Voy. «eU« cUarlo dans le U»m» I? d«i <*««•»»"•». •««•. P» «•
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me» lea plus fûrte& obUgatioah de la vmUblfi loyauté ;
«Noos doue y dMûreox d*#iioourag6r Tealreprise féeuude dd oos bi6n-ai]Qé& et loyaux sujets, vwilaai kur wmer le librQ etereioft «t la Uhn }mii88aBC6de ieun droits civiU et religieux, et l«ttjr eoo^erver oettû lûmtÀ éi Soi et de liiilto qu'ik •Bt poumiWiô «vae tant do puât», di^ douefut fit
do loyauté ;
« fil teA«y[àt eompta d« c(» que dans U «^looia i) y a des personnes , qui dans leuf opiQion ne peu-
v«mt &e eonfori»^ à Te^oroice de la religioa suivant ta liloFgie» la foma «t lea eirénwiiaa da
rÉgliiii d Aiii^letene , ui ]U'èter, ni souscrire
8aritt#at& at airtiiiLea faits et éUblii à «e
«t SoDgeanl an outra (eaoi est aofiem eoiMM i^u^$M:it r^surditû de mélange adultère de la paUtiqoo et de la religion)^ qWen laison du graad éloigneenent il n*e&t pas à craindre que cette a\v ceptioQ faasa br^lie à Vuniiormité établie ai mainlewae dana rayanoiei
f< Nous ordonnons,
a Que peMomie dana ladita eolonia ne ao|t à Vavenir mole&té^ puai ou iie^bercké pouc difr férence d'opinions en matièse da raligioik» maïs
qu au couUaire chacun ait pleiue cL eiUieve liberté de conscienee et de jugement en ce point, pourvu qu'il se cgny^te p^iUaouçiltjt et qu*il
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ne toarne pas cette liberté ea licence ou probr nation, en injures ou tronble d^autrui. »
Certes c'est là une uoble déclaration et dont il serait difficile de trouver un second exemplaire dans le xvii*' siècle ; mais il est triste de voir combien cet acte est peu d accurd avec les persécutions domestiques autorisées par le même monarque daQs son règne dissolu ; il n'est pas moins triste de penser eombien cet esprit de tolérance a trouvé peu d'imitateurs parmi les autres colonies de la I^ouveile*Angleterre.
Du reste, comme il arrive toujours quand on a sur les yeux les écailles qu'y met l'esprit de partie les colons et surtout les ministres du Massachussets ne comprenaient rien au pro^^rès de cette plantation qui pendant quarante ans eut le bonheur de jouir des conseils et de Teiemple dn bon et pieux Wiiliams. « Cette colonie, écrivait en 1695 le fougueux et intolérant Cotton Matber, est un ramas d^antinomiens , de familistes , d'a> nabaptistes , d'arminiens , d'antisabbatistes , de sociniens» de quakers, de convulsionnaires, en un mot de tout excepté de vrais clirétiens; si un homme perdait sa croyance il serait sûr de ia re* trouver dans quelque village de Rhod»lsland: Bona terra f mala gemK »
On en jugeait aigrement dans la colonie , et
I. Wardes, DuctiptiMi de» ital»'Um$, L I, p
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cette petite démoeratie qui se réunissait au son
du tambour, ou à la voix du crieur, sous (|ueique YÎeux chêne ou sur le rivage de la mer, pour dis* enter ses lois et choisir ses magistrats , avait bien plus que la grande piautaiiou de Massachussets , la conscience de sa mission , le sentiment de la vérité sur laquelle son fondateur Tavait assise.
« ISûLre État populairCi disent les registres pu* blics, ne tournera pas, comme quelques personnes le conjecturent, à rauarciiie, ce qui serait la tyrannie commune I car nous avons le plus vif dé* sir de conserver chacun de nous dans sa per* sonne, son honneur et ses biens', n
'Jacques en attaquant les chartes coloniales, ne respecta pas celle que son trere avait accordée à Rhode-Island ; la colonie rendit son privilège en 1686, mais pour le reprendre aussitôt après la révolution de 4688; elle le conserva jusqu'en 1776*
Bien pins, à ce moment, quand tous les États, en pleine possession de la souveraineté , rédigèrent des constitutions nouvelles, ou du moins réformèrent leurs anciennes charte»; Khode-lsland conserva la patente de Charles 11; elle Ta
gardée jusqu'en 1842. C'est le dernier État de r Union qui ait modifié sa constitution; et dans le fait qu'y pouvait-on changer? Il y avait deux
I. fiaiieroA,l
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siècldA que Hog^r W illiams Lui aTaii donné pour baie h saffiraga oomnMy et la séparation abaa-
lue de l'Église et de TÉtat; la philosophie et la politique n'ont pas encore été plus loin.
C'est aussi à une émigration du Masslichnssets
que ie Connecticut doit sa naiâ^ance. Suivant Ro* bertson , dont l'opinion est , il eet vrai » combattue par Baneroft^ la riyaHté des deux principaux ni* nistres de la colonie puritaine, Cotton et Uooker» décida ce dernier à émigref en 1686 avec ses
adhérents dans la ferlilu vallée du Connecticut, où déjà étaient entrés quelques pionniers hollandais de Manhattan (aujourd'hui New*York)«
Pour s'établir li fallut lutter contre les indiens Pequod, et faire une guerre eanglante qui né finit que par Textermination des saunages. Maîtres en lin de ce domaine qui appartenait en partie au Maseachnesets « et en partie à lord Warwick, les émigrants, sans trop s in(|uiéter du titre primitif, s'organisèrent comme la colonie de Ply« mouth et de Rhode-Island , par une associatioD volontaire^ et un contrat de gouvernement.
Cette eonilitution fut tottte puritaine et toute démucraiique; l'esiuil de religion el 1 esprit de liberté s'y déployèrent jusqu'à l'extrême.
Le droit électoral fut donné à tous les citoyens qui avaient prêté serment de iidélité à l'État. Les
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MligiltHite «t la législatDU» fn^l etoiÉis abâiiel*' lemétat ftti sictlitiA, èt le« fe*è]>féâ6n!àiiti tûHûi
partagés entre leà districts (towm) propertionneU léttieftt à lu populatiodt.
C'était , ronimeon voit, une parfaite démocratie j aussi le Conneeticut, bommë Ehode-lBland^ a^il attendu près de deux siècles avant de changdr Mdi conâtitutioiii et eneore les altéralioDs qu on y a hi4]roduit«s n'ont guère touché que la liberté rflli->> gteuse; quant à la liberté politique, elle était trop Complète p(>ur qu'où y pût heu ajouter*
Pour qui isoticérti^ roi^&iMtlotl MigiéUM ^ de là plantation y et lâ sévérité toute puritaine deâ tlicBurft et des idée» du tetnpd, koiê dé lâ istH lonie de New-IIavca, établie à la même époque fet dans le même pays, eu diront plus que toutes les réflexions.
En 1 638 Une émigrâtion puritaine alla fonder New^Haveti «ous la conduite dé son paetetii" JolHi
Dfivcnport, et de l'excellcut Tliéophilf Eatotl, qui pendant vingt ans, c'est-à-dire jusqu'à sa mort^ fut chaque année élu gouyemeur par le respeist dé
ses administrés.
Les colons tinrent leur première réiinioii eouë un èhéne, et Davenport leut* iBt un long seHkion pour leur dire que comme le Fiis de T homme, ils élftiéut cohduits dans te dései^t pour y ètl« tèntéif Apres un jour de jeûne et de prière, ils établirent la première forme de gouyeruemeut par cette
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simple convention ; qu ils seraient gouvernés par les règles de l'Écriture. La charte du Conueclicut portait également que le gouyemenr et les amstants administreraient la justice suivant les lois établies dans la colonie » et à défout de lois établies, suivant la règle instituée par la parole de Dieu
Quand un an plus tard la colonie Youlut se donner une constitution plus complète, les Hdeies serviteurs de celui qui était né dans une étable s'assemblèrent dans une grange ; là, par Tintluence du ministre Davenport, il fut solennellement reconnu que rÉcriture était la règle parfaite d*un État; que la pureté de la foi et le maintien de la discipline étaient la grande fin de Tordre civil» et que par conséquent les membres de TÉglise pouvaient seuls avoir le droit de cité.
On élut ensuite un comité de douze membres pour choisir sept personnes chargées d'organiser le gouvernement; Eaton, Davenport et cinq antres forent élus et nommés les sept pilien de la non** veile maison de sagesse dans le désert.
En aoAt 1639, les sept ptliers, ayant achoTé leur œuvre, convoquèrent en assemblée générale tous les membres de l'Église , expliquèrent d'après les sacrés aracles quel était le caractère des magistrats civils et ordonnèrent des élections annueiies.
Story
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La parole de Dieu fut de nouveau proclamée la seale règle des affaires publiques. C'est ainsi qae New**Haven fit son code de la Bible , et prit les saints pour électeurs.
Les Tilles qui s'établirent dans le Yoisinage s'organisèrent sur le même plan; chacune d'elles fut une maison de sagesse , reposant sur ses sept piliers, et aspirant à -être éclairée par la lumière éternelle. Les planteurs se préparaient pour la seconde venue du Messie qu'ils attendaient avec
Cûiiliance, tout en étendant la colonisation dans le fertile pays où rien ne troublait leur progrès.
Cette organisation empruntée de la Bible et qiii nous transporte à tant de siècles en arrière^ est plus sensible dans la colonie naissante de New- Haven que dans l'État de Massachussets; mais à Boston^ comme à Hartford, comme à ISiew-iiaven, c'est le même esprit; le même sentiment religieux.
Dans les trois colonies, par exemple» on avut admis l'égale succession des ûls , suivant la coutume anglaise des terres tenues eu commun socage ou Toturièrement, mais on donnait double port à l'aîné, non point par une idée aristocratique, mais parce que la loi juive l'ordonnait ainsi*
En Massachussets, comme à New-Haven, le droit criminel était emprunté littéralement du Lévitique et de l'Exode.
L'idolâtrie, la sorcellerie, le blasphème, la tra-
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hiflon, te meurtre, te faut témoiguâg^, l*Adiiltaèrt,
la révolte du fils en certiiins cûô, étaient punii de mort y parce que Moïse rayait ainsi ordonne; quant au vol, tes teis de MasflachmsaetB rtfomt de le considérer comme un crime capital , malgré tee prescriptions deg teis anglaises, par natte taisoa ^ eaMl dit , que n(M Hêoni mttrmUFU dm les saintes Écritures.
, Dans iihe eoeiété où la «Bible était la^ loi de
l'État, où le magistral et le prêtre se confondaient, c était une conséquenee toute natarelte que la morale ^ qu'on tie séparait p6itildii eulle, fût dans les attributionB de l'autorité. De là une suite de règlem^nUl touchant la tie privée qui
nous étonnont par leur sévérité, et dont les plus curieux sont restés célèbres sous le nom de Leis
11 n'est point de péché que dans la Nouvelle- Angleterre on ne punît de la main du magiatrat^ on a vu qiie l'adultère emportait la mort* Ce elifttiment, ce n'était pas seulement^ comme dans nos loiS| la teogeanee de Tépoux outragé, c'était eucuie la punition du péché. L*historien de Massaehussets, Hutchinson, nous rapporte» à la date de l'année 1643^ un exemple singulier de cette confasion de la morale et du droite
One femme mariée avait eu deê relations ttfM
I. TDOlIlMillsA^l
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un jeune hommes devenue Teuve elle i'épeuee. Plusieurs années se passèrsnt d'une union tnuH
quille^ quand on vint à soupçonner l'intimité qui avait Jadis régné entre les deux amants deTénus paisibles époux ; ils furent poursuivis criminellement, mis en prison ^ et peu s'en tailut qu'on ne leé eoiidamnftt à mort pour une fkute qui asfeuré<» ment méritait d être couverte par l'oubli.
Les lois du Connecticut sont remplies de ces mesures où rioterveution indirecte du magistral nuit infiniment plus à la société que le désordre qpi'on entend réprimer»
Le 61 111 pie commerce entre gens non mariés était un crime que le magistrat avait le droit de punir de trois faeons, de l'amende, du fouet ou du mariage. Dans un livte curieux intitulé les ÂniiquUéi éê New^Havoif on voit qu'une femme coupable d'avoir cédé à son amant^ est condamnée au fouet d/abord, et ensuite à épouser son complice ^; à la date de 1660 une Jeune fille aeeuséé d avoir prononcé quelques paroles légères et de s'être laissé prendre un baiser, est oondamnée à la réprimande et à Tamende. Vers la même époque, à Boston, une respectable matrone , coupable d'une intempétanee de langage, était bâillonnée, atta<« chée à sa porte et donnée ainsi en spectacle pour hd aj^prendre à être plus réservée à ravenif. Une
Tocqeentlléy 1, St
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autre était excommuniée pour avoir critiqué le prix d*un ouvrage d'ébénisterie.
La paresse et Tivrogaerie n étaient pas moios surveillées. Quand un étranger entre dans Tune des deux liôlelleries de Boston, nous dit un écrivain du xYii*" siècle y il est suivi par un homme qui a cette charge spéciale, et qui se joint à lui sans invitation. Si Tétranger demande a boire plus qu'il n'en peut sobrement porter au jugement de l'officier public, ce dernier contremandera la boisson demandée et n en laissera pas dooner une goutte de plus que la quantité qu'il aura jugé conveiiuble. Sancho n'était pas mieux gardé dans son gouvernement de Barataria.
Dans cette voie de réglementation , il n'y a pas de limites, surtout quand Topinion pousse les magistrats. Au dernier siècle les philosophes ne pouvaient assez tourner en ridicule les prescriptions auxquelles les jésuites avaient soumis les Indiens du Paraguay. Mais assurément elles étaient raisonnables en comparaison des ordonnances puritaines.
L'assemblée générale de 4624 à Boston s'occupa de rhabillement des deux sexes, et ordonna entre autres choses que nulle personne, homme oa feniiiie, ne pût porter de vêtements qui eussent plus d'un crevé à chaque manche; les ceintures d'or et d^ai^ent, les chapeaux de castor furent défendus comme un luxe coupable. Quelques an-
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nées après, en 1639, ou dti'endit de porter des toasts, sous peine de douze deniers par chaque offense. On rendit en même temps une nouvelle loi somptuaire par laquelle il était détendu de porter de la dentelle ou du point. 11 était défendu aussi de faire des manches courtes découvrant les bras, et elles ue devaient pas avoir plus d'une demi-aune dans leur plus grande laideur*.
£niin, on appelait la réforme des liauts-decfaausse de largeur immodérée, des rubans, des nœuds d'épaule, des collerettes et des manchettes, et les esprits avancés de Tépoque, les purs, formaient à Boston une association pour prévenir le luxe des longs cheveux.
On entre dans ces détails, non pas pour jeter quelque variété sur Texposé un peu aride de l'his* toire coloDiale (ce qui après tout serait permis), mais parce que cette peinture de mœurs fera mieux saisir le caractère formaliste des puritains, et permettra de comprendre comment au XVII* siècle, en Amérique comme en Hollande, on pouvait prendre pour principe de gouvernement la liberté politique la plus grande, sans que la société fût troublée un seul instant. (Vest que la sévérité des mœurs, la régularité des habitudes, la rigidité de la morale reUgieuse, ne laissaient à la liberté qu'un champ des plus limités, et
X<trtk Am, M/mêW, ocl
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daoger.
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proscrit les perruque» «t les longs cheveux, défend l'usage du tabac cumoie une impureté, ou s'occupe d'autres détails non iMine puérils. Rien n'est plm biaarre que celte mascarade juive uu le gouvemeur de Gonneeiiettt derrieoi lê juge du Nouvek-hrûéif oà }es mastistrals de New^Haven smI les sept piliers de la maison de sagesse^ mais ce u est là qui' Tapparenee, la forme extérieure^ te Tètement de k secte puritaine. Sous ce vêtement ^ diuu la coape antique et auranuée iait rire rohsarTatour anperftciel y se cachait un véritable Mpitt de l&arlé. Gb sont y on le répète ^ ces maaiercâ formalistes qui, en déteignant sur les mM^rSi. m donnant au hft* bitudes de la vie ur>e austérité particulière, en proscrivant le relâchement et le hue, en déaaz^ manien quelque s<Nrte TamUtieiii ent permis tans les exeès de la liberté politique, les mœui-s y laisatent nn perpétndi eantref«ida qui enpjèchait la balance de ]>erdre Véqnilibre.
Mtenrs ou lois, il faut que 1 esprit humain sott eentenu. L'homnid n*a plua besoin d'antotiti quand il est sorti deVeii^auce, parce quil esta lui-même sa règle et asn avtMilé. Ainsi en MtFÎt du corps politique^ la Uberté et la moralité se tiennent, et l'une est d'autant plus grande que Tautre est plus étroite. FalitîqMMenI pMlaiit,
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1^ 0)€eurs n'ont qu'un int^t seoondaire dans BAO moiwobio ^ai^U(uée coioioe ^tait celie cie liOiiis XIV ; ellei goAt toUt dans une républiqut.
Ce liinuuiibiue subsi^U? encore duiàb U Nouvellô- Aagivtem > et lui mmtwQ 90a oaractèro^ Taadis que dans le sud roBelavage altère les i»<Bura» lu oord a jusqu'à ce joui* deiendu ^ usages ; ausai «airil mlé le piiieç de la démeeitttie. Le respect de la religion, la sanctiiuution du cUuianche, la lee-^ ture dâ la Bibla^ domieai eiicore ai^urd'liui aux mœurs une sévérité qui , dans l'habitant de Boston, permet de reconnaître l'ancien puritain, et c^est ainsi qu'en empêchant jusqu'à l'apparence dn luxe et du désordre, la tradition maintient l'esprit d'égalité sans lequel il n'y a pas de république possible.
C'est ce qu'on oublie trop dans des pays où des habitudes moins austères font du pouvoir une proie plus désirable, en y attachant de plus dangereuses séduclions» On sent bien qu'une république n'est point possible sans l'égalité; on comprend moins que ce sont les mœurs bien plus que les lois qui la donnent. L'égalité devant la loi « il y a soixante ans que nous l'avons; mais la sévérité de la morale publique, nous Tatteudons encore. Nous en approchons, je le crois, et le moment n'est pas loin où Topinion , sans t»tro aussi exigente que dans la Nouvelle-Angleterre , sera cependant bien plus rigide que par le passé. C'est ce qu'il est facile
d^obserrer an théâtre et dans la société. L'im-
gnerie, le jeu^ le duel, l'adultère ont cessé d'être de bonne compagnie; le luxe des dernières années de la monarchie a contribué À sa chute ; évidemment nous en arrivons» sinon à la sévérité, du moins à la jalousie puritaine; la mcuralité publique n'y gagne, dit-on , qu en apparence, mais l'apparence, soutenue par ropinion, ânît bientôt par deyenir la vérité, et c'est toujours une eredl^te chose que Tintérét et la vertu soient d'accord. .
NEUVIÈME LEÇON
SOm BE l'hJSTOI&K DSS colonies DK Lk NOUTKLU- QOHMGTICOT, (SOlie)*
Messieurs,
Mous avons commencé Thistoire des plantations de New-HaTêD et de Connecticnt; il nous reste quelques mots à dire pour terminer ce qui nous intéresse dans les annales de cette dernière colonie.
Après la restauration de Charles 11, la colonie de Connecticnt, inquiète de la yalidité de son titre, députa vers le roi le jeune Winllirop, fils de 1 ancien gouverneur du Massachussets. Il était chargé de déclarer au nouveau roi que les planteurs avaient préféré se passer de charte plutôt que d'implorer un prince illégitime. Grâce à cette déclaration de loyalisme, et grâce au zèle qu'il déploya dans catte affaire, Winthrop obtint » en avril 4662» une charte de territoire et de gouver* uement.
Cet acte, dont les dispositions libérales furent
dictées, comme pour Khode-lsland , moins par une bienveillance particulière que par la jalousie
qu'iospiraient à la royauté les puritains du MassachussetB (en ce moment même on essayait en vam de les soumetu^e)^ çeV acte concédait les priviléges les plus larges, et confirmait pleinement le régime démocratique, tranchons le mot» la république établie par lâft énugrants.
La forme de gouvernement était celle des autres colonies de la Nouvelle- Angleterre : gouverneur, assistants, assemblée, élus par le 8u£Erage uoiver^ sel des freemen^ C'est un système qui maintenant BMis est familier. Mais ce qui donne à la charte du €oBnectieut vn caractère particolier, e^est que la métropole ne s'y réservait pas même un droit de surveillance.
La charte donnait aux colons un pouvoir ahsohi pour se gouverner eux-nièuies. La nonanation du gouvmeur el des assistant^, qui, dana lespr^ivinces royales, appartenait au souverain , comme nous Tavons vu pour la Virginie, fut aJ^andounée aux planteur» du Conneeticut. On leur rtoomiaiftsait le droit d'élire leurs uiliciers, d'établir les lois qui leiu* oonvenaient, de rendre la jusiiee sans appel au roi d'Angleterre; en d'autrea termes le roi concédait aux habitants la suprême autorité légisiatfvey administrative et jadieiaire.
Loin de garder un veto sur les actes de la
t . Os «fUMMiica comme partout , par une seult «luniibrt» «I «a
s'aperçut bientôt aussi de l'inconvénienl d'un parcit systèilie> Al 1608, la «IwiftioD «fh deux cbaiBbr«6 asl fait aocompllv
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ooloiiiey Cbarte» Il o'vait pw même «au^ qa'oii
lui soumît les lois rendues par la «mr générale | aiiUe réaerve n'était liuie pour autoriser ea qoeU quea dmaitaimi rmtMnreatmi dn gcmvmie* meut.
U ne fniit pa», du vettef a'y tmnper : ai Cbarlea U a'était montré « libéral, on , pmir mieux dire, si prodigue, c'était moins par dessein prcmedito que parîndiilérenei pour nne poignée d'hommes ét8<^ bUs ])ar delà le» mers. Le roi , comme Clarendao eon nuDiatre^ avaient oru beaucoup moina favori-* aer im État naissant qne pirotéger nne aimple cor* poration.
La charte se taïaût tnr la rsAîgien, o'est-à-dire
qu'en laissant tout pouvoir à la colonie, elle anto* riaait tacitement toutes les tstciosious, toutea lea jalousies puritaines.
Personne ^ effet ne pouvait établir une église dans le CooDeoti^pt sana l'aveu de la eour générale el Vapprobaition des églisoe yoîsitiee. Fjee disi»tdeuts u'avaneut aucun droit à la protection dca loia; le» quakers, le» adamites et antm héréliques noLuircs (ce hunt les termes de la loi), devaient être empi^iaooaéa ot|^ chassés de la cirfonie par retdre do gouvemear et dea assistants. Le zèle et 1 intolérance ne cessèrent que lorsque la liberté de «mcience, paasant les mers^ fat in-» troduite dans les colonies par la métropole. Ce fut un statut célèbre de la première année do tégpt
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de Guillaume et de Marie qui mit fia à cet odieux esprit d'exclusion.
Jacques II , dans sa croisade contre les chartes eolouialest attaqua la patente que son frère aTait accoidce au Conneclicut. En 1687, sir Edmond Andros^ gouverneur de New-York, célèbre dans l'histoire de TÂmérique par la triste mission dont il fui chargé, vint à Uartford, La capitale du Conneeticutt et au nom de la couronne déclara le gouvernement dissous. A celte époque, on attachait une importance extrême aux chartes , comme s'il y avait dans ces parchemins» dans le sceau qui les consacrait , ou ne sait quelle vertu mystérieuse qui subsistait encore après la révocation de l'aele. «Une donation royale , sous le grand sceau, est la plus grande sûreté quou puisse avoir dans les affaires humaines» » disait en 1()64 le jMassacliussels dérendani sa liberté contre les prétentions de Charles 11 \ Andros demanda donc que la charte lui fût remise; elle fut apportée par le gouverneur, qui , en présence des planteurs, plaida longtemps pour cet acte précieux , consacré par le sang des martyrs ( c'était sans doute des victimes des Indiens qu'il parlait), et qui avait valu à la colonie des jours d'alcyons. Le soir vint pendant ce discours; une troupe nombreuse des rudes fermiers du Connecticut suivait
Bancroa, U
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avec d«s yeuit inquiets le taliBman qu'on allait Ittî mir; tout à coup les lumières s'éteignent, et dans le premier moment de tumulte, la charte est enlevée et cachée dans le creux d*un chêne plus \ieux que la coluuie, et qu'aujourd iiui encore on montre avec respect*
Andros se fit apporter les registres de la plantation, et de samaiD écrivit, après le dernier procès-verbal, le mot finis , mais à la révolution de 1688 le Çonneolicut reprit sa cliarle et son f;ouvernement. Les successeurs des Stuarts le souffrirent en silence, et, comme Rhode-lsland , la colonie garda la conatitution que lui avait donnée Ciharles II, non-seulement jusqu'à la révolution de 1776, mais lonp;temps après la victoire. C'est seulement en 1818 qu'où mudiiia légèrement cet acte qui, dès 46629 avait accordé au Gonnecticut tous les privilèges de la souveraineté , tous les droits d'une république ^ et encore art*on douté si la démocratie n'avait pas perdu à ce remaniement.
XKW-BJUinfllU, HAIRS
Pour compléter Tbistoire de la colonisation de la Nouvelle-Angleterre 9 il nous reste à parler des dfux provinces de New-Hampsliire et de Maine ; c'est un récit de peu d'intérêt , mais indispensable pour achever nos connaissances en ce poinL
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€es deux éUbiissweaU se soai formés aoua um double ÎDfluenoe, el en qnelqoe C^çon par nii double cuuraiit d'émigration. D uue part il y a eu eo&eeMioQ £aite par k roi à de grandi propri»laires ^ qui entreprenaient à liura frais la ooloaiâatiouy eu tiraat d'Angleterre des ^eiis que i intérêt et non la mligion pooiaait au delà des mers ,
et qui pour la plupart appartenaient a l'Eglise établie* D'outre part y il y a eu des eeeaima d'émi* forants qui eont sortie du Massaichusseta pour occuper iibrement ces territoires déserts, et y fonder des communautés indépendantes, communautés qui, tard, en se réunissant, se sont rattachées à la grande colonie puritaine dont elles propageaient ks croyances , les lois et les mœun.
Cette seconde émigration, plus considérable que la première^ a donné à cès provinces leur véritable caractère , et a décidé ainsi do leur destinée; elles ont toujours été des appendices , des satelliiet do Boston ^ des membres de la Nboveilo-
Angleterre.
Voici en peu de qiots Thistoire des eonoessions du New-Hampshire et du Maine :
En parlaut de la première plantation du Massachnssets» noUs avoD^ dit que le grand coineil
de Pljnioulli, après (pielques essais infructueux de colonisation, avait fait argent de sa patente, en tendant des territoires. Parmi cenic qtii se présenté
rent pour entrepretidrc ces eipediUons clianceuses,
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den des plus pe^éTérantt férait le captutte ttâr
son et Sir Ferdinando Gorges , tous deux membres du grand conae&l de Plymouth. iiéuiiis avec d*au- Ires aa&ociéB, sonft le litr«de compagoie de Laeo^ nia (c'était le nom qu ou âvait doiaié au nouveau lemtDiie ), ib essayèrent, dès i 622, d'un pfemidr élablîseement; les Tilbs de l>over^ Bmtol , PoHs<^ mouth» furent ainsi fondées par des émigrants aiipartenant à l'Église établie^ et à ce titre mal Tues des puritains du voisinage.
Ën 1635» le grand conseil fmrtagea la proTinee de Laconia entre Gorges et Mason* On attribua au premier la partie située à l e&t de la rivière Piscaiaqua , et qui , dans la langue du pays ^ s'appelait
Sagadahoe^ ; c'est ce qu'on a uoniniu [>lus tard le Maine, en rboaaeu»de la reine Henriette S liile de Henri IV, femme de Charles L'ouest du pays fut accordé à Mason, qui l'appela New- Hampdiirei du nom du eomté qu'il habitait en
Angleterre.
Mason mourut dès la première année de Tentreprise, et sa Tettve, hors d'état de continuer une affaire coûteuse et diilicile, abandonna rétablissement aux ouvriers qui avaient suivi son mari en Amérique. Dès lors , ni roi , ni propriétaires , ne s'inquiétèrent y au moins pour quelque iemps, du
1. U relee mil mm douta mtliu« droit oe quelque ilrt féodal te la proYiaee fraatatoe du Haloa , nuls Je n'ai Irouté aueono Indteattootcaimal.
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New-Hampshire, qui fut abandonné au pranier occupant.
Ce fut du Massaehu886t8 que lînreBt les émi*
grants. Â la suite de la querelle et de lexil des antinomiensy un des sectateurs les plus ardents d'Anne Hulchinson, John Wheelwrlgt, acheta des
Indiens une étendue de terce considérable, sur 1^ quelle il fonda la yille d'Exeter. C'était une petite république de plus dans le désert, éLablie, comme ses sœurs , par un contrat mutuel entre les premiers habitants*
De nouvelies communautés indépendantes se fixèrent bientôt sur ce territoire sans maître , chacune d'elles se gouvernant selon ses lois particulières; mais comme elles se trouvaient trop faibles pour résister aux Indiens , ou pour se défendre contre les prétentions possibles du premier concessionnaire, elles demandèrent leur annexion à la colonie de Massachussets, qui du reste, en vertu de sa charte assez mal définie^ se prétendait légitime souveraine du Nev?-Hamp8hire.
Cette offre fut acceptée, mais après uiuie délibération; et en effet il y avait une difficulté sérieuse, c'était la différence des religions. Le système exclusil du Massachussets n'était point de mise pour un pays où Ton trouvait des puritains, des an^i^licans el des sectaires. l*^utin, en IGVi, la
cour générale décida l'incorporation du New-Uampshire au Massachussets, mais avec cette réserve
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qu*oii n'exigerait ni des électeurs , ni des députés
du New-Hampshire , d'appartenir a rÉu;lise j)uritaine. Ainsi fut établie l'union ^ quoique la dilTérence d'origine distingu&t longtemps les deux provinces.
Cette annexion amena entre la colonie et les héritiers de Mason d'interminables procès qui pour nous n'ont aucun intérêt. Tout ce qu'il nous importe de savoir, c'est qu'en 1679 Charles 11, qui \oulail raviver les druilh des propriétaires du rsew- Bampshire et du Maine, pour faire rentrer la colonie BOUS sa suzeraineté, et favoriser, dit-on, un projet du diu de Monmouth sépara le New- Hampshire du Massaohussets, et en même temps décida que la concession laiLo à Mason ne comprenant pas le droit de souveraineté, c'est à la couronne qu'appartiendrait désormais le gouvernement de la colonie.
New-Hampshire devint donc province royale. Ce fut la première qu'on établit dans la Nouvelle- Angleterre , et elle garda ce caractère jusqu'à la révolution de 1776. C'était le roi qui nommait le président et le conseil chargés du pouvoir exécutif. Quant au pouvoir l^islatif , il était exercé par le président» le conseil, et un certain nombre de représentants élus par la colonie. Du reste, Taction de ta royauté était faible, car les lois votées et les
U Bancroft, II, 70*
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taxw imposées par l'assemblée , a:\ aient pleine rigueur tant que le roi ne leB aimtl poiot elnagé»
nu annulées ; et à Londres on fut bien longtemps avant de a oecujper des piaataiuHU* Laur obacunla même faisait leiir liberté.
le ne dis riea de la législatioii m des usages du New^Hampahire ; le fort de la popalatkm élMl puritain; e*était donc le même esprit, les whom coutumes t ies mêmes lustitutions qu'au MassaohusMlB. Quand le pays deyiut provinoe royale, le premier acte de l'assemblée nouvelle fut de voler deB remercîmeots au Massachussets» et de lui do* tnander des prières pour dit frères tèi^é» de Iman frères ; le second fui une déclaration de droits qui fut rejetée en Angleterre oomme ineouTonante et
absurde, car le premier articlti portait cette assertion toute républicaine :
«Nul acte, loi ou ordonnanee.ne seront valides sinon qu ils soient faits par rassemblée et approuvés par le peuple, n
La seule différence qu'il y eût entre le New- Uampsbire et l'État dont il était sorti , fut tout i ravaotage de la colonie royale. La liberté de conscience y fut accordée à tous les habitants. On n'excepta que les catholiques ; c'étaient les moins redoutables de tous les dissidents , mais rÉglise d'Angleterre les poursuivait de cette haine toute particulière qui anime Fusurpateur contre l'héritier légitime, et comme si elle redoutait un voi-
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iinage qat eût ttahi la nasemblanee dee deux
communioDs.
L'histoire dM Maine est à peu celle do New*Haiiipthm.
Tandis que, sur ia demande du graud couaeil de nymoutbi le roi concédait à Hason le tenri^ toire de U première colonie , il créait sir Ferdiiiando Gorges lord palatin de la province de H^Iaine, avec tous les pouvoirs , juridiction et droits royaax appartenaul à l évêque du comté palatin de Durbam. La charte était Adte sur le modèle commun» mais elle réservail la snceraineté de la 'couronne, et stipulait;. expressément en faveur de i li^lise anglicane. *
Sir Ferdiiiando Gorircs envoya son neveu Tho- . mas Gorges prendra ia direetion de la colonie; et' en 1 640 on tint une cour générale à Saco, soue les auspices du lord propriétaire, qui avait dressé ui\. pian de gonveniement complet stir papier, avec des députés et des conseillers, un trésorier, des chanceliers , tout Tappareil d un empire pour une poignée de paysans! La même année, un bonrg de trois cents haiitants devint la ville de Georgiana', et on lui donna toujours sur le papier Forganisation de Londres : maire , aldermen , cour de chancellerie, sergents, huissiers, et le reste. U eût lallu plus d'un siècle « et une émigration qni n^exislait
A^lottnTliiil irtie m noiMie Vorit
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pas, pour réaliser celle imaginaliou d un vieillard. La guerre civile ruina i>ientôt les derniers projets de cet iiilaligahle promoteur de la colonisation américaine. Fait prisonnier en 1645, à la reddition de Bristol aux troupes parlementaires , sir Ferdinand mourut peu après, ne laissant à son iieriUer que des procès sans nombre avec d'autres conoesp sionnaires, et surtout avec un adversaire redoutable, ie Massachussets.
En 1652, cette colonie réclama la plus grande partie du territoire du IMaine , comnie étaut cuuipris dans les limites de sa patente , et elle établit son empire sur TÉtat naissant, malgré la protestation du gouverneur, et la résistance d*uae partie des habitants.
En 1665, après la restauration, les commissaires envoyés pa.r Charles 11 dans la Nouvel le- Angleterre déclarèrent que le roi prenait le Maine sous sa protection, et instituèrent une administration pro- Tisoire; mais à peine avaient-ils quitté TÉtat, que les puritains du Massachussets , soutenus dans la colonie par une minorité résolue , rétablirent leur autorité par la force des armes.
On fit alors revivre en Angleterre le droit du premier propriétaire, et à la requête de Ferdinaodo Gorges, petit-fils du fondateur de la colonie, la province de Massachussets tut citée devant ie roi. Les droits de Gorges furent formellement reconnus; mais les puritains n eiitendaient point se dessaisir
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du MaiDe^ et leurs agents avaient reçu Tordre de traiter avec sir Ferdinando dans le cas où la décision lui serait favorabie. Ces agents saisirt'nL habilement roccaaion, et achetèrent les droits du propriétaire pour la somme insignifiante de douze cent cinquante livres sterling (trente mille francs). €e fut une vive contrariété pour les habitants du Maine; ce ne fut pas un moins grand cluplaisir pour le roi. Il avait rêvé qu'avec le Maine et le New-Hampshire on pourrait faire un apanage et presque un empire américain pour le duc de Mon* mouth son fils naturel % ce prince qu'une folie ambition conduisit à l*écfaafaud.
Après cet achat , le Massachussets » laissant de côté ses anciennes prétentions, et agissant désoiv
mais comme cessionuuirc du prupriu luire primitif, comme seigneur féodal» établit une administration séparée pour le Maine, qui jusque-là avait été considéré comme un district » une portion de l'État. Le Bfassachussets fut le souverain du Maine comme avant 4789 Berne était le souverain de Vaud. Ce furent les puritains qui nommèrent le président et le conseil , conune eût fait le roi ou le seigneur ; les habitants eurent seulement le droit é*élire rassemblée générale.
En 4691 , quand sous l'empire d'une charte nouvelle le Massachussets devint province royale.
Bancroft.U, lit
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le ]\laiuo ne fut plus qu'un comté de ht province. Apièe la eosquète de Vindépcndanee, ti est m/é partie àn M aetaehiissets,
veuîre ne fussent pas éteinU» et eAiiu, en il eel redereiro un Ëtel lépaoté.
Nous en avens fini aree ces fails peu intérea* sant» qui ent^oresi le beman des eiAonies de Test. Il ne noas reste plùa, pour aebever Fhislflîre
de la Nouvelle-Angleterre , qu'à conduire le Ma»sachnsseta jusqu'à la r6T0hili€O de 468B. Nost ra\uiis iMifSsé de côté pour suivrô cel essaim de eelonie» qui sortit de sen a^n»
Mais, ayant de rentrer dans eette étude paHî* etilière, eousiatODs le résultat de noe reeberehes : e*eat que tontes cee colonies, animées d*iin mtee esprit, Foiitenuea par une même croyance , élevées dans les même» idées , dévoaéea aux mèsÊSà institiiliena , foiment bien râsRement m peuple d*un caractère pioiiuacé et d'une physionomie distÎDele. Ma^ré des nnanees dans le gMiyem^ BBent, c*é^it bien «ne eenle et même race qni habitait tonte la Nouvelle -An<^leterre. Partout nous avons trouvé ees piuritaîns jaloux, de leur religion et de leur liberté, esclaves de la coutume» indépendants de Tautorilé, habitués dès le premier jour à se gouverner eo^^mêne», n'attendant rien de la mère patrie» el se.déâant même de sa protection; en somme un peuple tout républicam par ses mœurs et ses instituUoiiS; plus
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d'un sïèéte avant que le nom même de république fût prononcé.
S'il fellait une preuve de l'unité de la Nouvellé- Angleterre, et en nicnie temps de cet esprit d'indépendance qui en faisait dès ie premier jour une nation à part^ et ne tenant à la mère patrie que par un lira plus nominal que réel, on la trouverait dans ce fait bien remarquable d'une Union des colonies puritaines dès l annce 1643*.
En 4 637 9 après la victoire remportée sur les Indiens Pequods, qui disputaient aux éniigrants le sol du €k>naeetieut, les magistrats et les anciens de cette colonie naissante , réunis en synode à Boston, avaient parlé d'une confédération. C'était une idée qui était flimilière aux puritains , car la Hollande, d'oi^i étaient sortis les premiers pèlerins, était à cette époque un objet d'études et d'admiration comme Eglise et comme État. L'absenee des députés de New-Plymouth fit ajourner ee projet. 11 fut repris Tannée suivante, mais les députés du Conneeticut, offusqués de certaines prééminences que réclamait ie Massachussets, insistèrent ponr qu'on accordât à chacune des colonies un veto sur les décisions prises par la confédération. On s'y refdsajf car il était évident qu'aiveo cette réserve on n^arriverait à rien.
Il est curieux de voir qu'à cette époque la
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jalousie d'un petit Etat amena les mêmes obstacles que la constitution devait rencontrer nn siècle et demi plus tard. On sait que 1 opposition des petits États manqua de tout foire échouer en ilSlf et qu*on ne put parvenir à un résultat durable qu'en donnant dans le sénat une représentation égale à chacun des États » sans égard à la population ni à la richesse. C'était le roême esprit d'indépendance toujours vivant, toujours inquiet y et qui encore aujourd'hui n*a rien perdu de son énergie , après que soixante ans d expérience ont prouvé les bienfaits du gouvernement central.
Le voisinage inquiétant de la colonie hollandaise des bords de i*Hudson décida bientôt les planteurs du Connecticut à renouer des projets d'alliance avec le Biassachussets , seule province assez puissante pour résister à des rivaux menaçants ; et eu 1 UG3y les colonies unies €le la Nouvelle' Angleterre (c'est le nom qu'elles prirent) devinrent toutes coimnc une seule et même colonie, suivant Texpression d'un contemporain*
Résister aux empiétements des Hollandais et des Français , arrêter les invasions des sauvages» maintenir dans toute leur pureté et toute leur étendue les libertés de l'Évangile, tels furent les motifs d'une confédération qui dura prés d'un demi-siècle^ et qui, alors même qu'elle fut détruite en i 686, à la coniiscation ae^ chartes colo*
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niaies^ laissa après elle un graod souveDir et Tespoir d'une nouvelle et plus solide union.
<îette coDfédération comprenait le Massachussets, New-Plymoutb, le Conuecticut et New- Ha- Ten ; mais, ieito dans nn intérêt général » elle ne touchait en rien à la souveraineté locale ; les droits des États étant reconnus il y a deux cents ans comme aujourd'hui»
Les affaires de TUnion étaient remises à une commission de deux membres pour chaque colonie ; Massachussets, qui à lui seul était supérieur à tous les antres États en territoire , en popula tioD, en richesse y n'avait pas un plus grand nombre de votes que la communauté naissante de New-Haven* Être membre de l'église puritaine était la seule condition requise pour être élu. Les commissaires^ qui devaient se réunir une fois par an^ ou plus souvent si les circonstances Texi* geaient, a\ aient droit de délibérer sur tout ce qui intéressait la confédération. Les questions de paix on de guerre, et surtout les affaires indiennes , étaient de leur ressort exclusif; en outre on les chargeait de faire rendre bonne et prompte justice à tout membre de la confédération, en quelque lieu qu'il se trouvât, ils povvaient aussi s'occuper des améliorations d'un intérêt général , et on répartissait les dépenses communes suivant le chiifre de la population K
liancroQ, 1, UJ. Slory, ^ iû
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Toutefois il faut^kèen loTeoiftrqiier (et nous le*
trouverons le même défaut dans la premièref ùrganisatioQ iédérale)^ ces ccMUimââaires a^étaient qu'un oêrpe délibénoit; Us n'avaient point d'action , et «'ils pouvuieut décréter la guerre , c'était an États aauls qu'il appartenait de donner la fie à cette décision.
DaxLè l'acte d union ^ il y avait une réserre faite par les nouVeaux membres qui désireraitat enlner dans la confédération, mais cette clause fut saos eIXet. Les eolona du New-Hi^pshire et da Maine ne furent point admis^ parce qu'ils suivaient vàf voie différente 4ç celle despurtlains, aussi bien dam k minière qué damé VaàmvmiraiiÊn civileA La fiquête de Rhode-Island fut rejelée parce que Plyisautk réclamait cette petite province^ «omme étant comprise dans sa palenle et sujette à sa juridiclion.
Cette confédération se maintint malgré la jrion*
flie du parlement^ fbt favorisée par Cromwell, et tolérée par les StuarU ^ qui n!y virent sans doute qu'un moyen de défense contre les attaques ex» térioures ou les burpriâes des iudiens, et de iait c'était bien là le prineipal objet. Le» tolonie»! d'ailleurs, étaient si faiblement peuplées, que leur union ne pouvait inciuieter TAngleterif, trop oceupée de la guerre civile pour songer aux afiliires du dehors. On estime ^^u'en 1641, au moment de la réunion du long parlement, le nombre
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d'émicrants passés en Amérique ne dépassait pas vingt- quatre mille parBoaneB* Ceu était atoez cepentlant pour eiciter ta jalousie de TéTtqtie Laud et de TÉglise épiscupale, et en 1637 ils ob* tinreat un ordi» du i;^ qui défendit rémigratioB des puHtains.
On ne parierait pa^ de celte défense, qui ne dura que quelques jours» ai eUe ne donnait I*oee»* siob de mettre en garde contre une erreur historique géoéralement reçue ^ e| qui eependant n'a aucun fendement. On Toit partout que Cromwell et.fi[ampden faisaient partie d un convoi d emigrants qui se rendait en Amérique ^ que fa proclamation de 1G37 les arrêta déjà ombaïqués dans le port^ et qu'ainai le malheureux roi retint aea ennemis au moment même où iLallait en éire délivré pour jamais^ .
La vérité est» et Bancrtfft l'a démontré auiU* samment, qu'il n'existe pas la moindre preuve que Hampden et Oomwell iuaaent parmi les pai^r aagers qu*on arrêta quelques Jotts dana la Ta^ mise; et d'ailleurs si Croniwi'll eût voulu s'a&iler, quelle difliculté légUe eût arrêté oet homme qui avait pris pour devise nulla vestigia retrorsum^ et qu'on n'ei&af ait pas aisément?
Ce qui est vrai, c*est que Charles 1^, inquiet de cette émigration d'hommes unis par la lui et par un alnour de l'indépendanee raUgieuse «t pol^ tique poussé jusqu*au fanatisme, avait attaqué la
charte du HaMachussets, et commenoé un piocii
pour en obtenir la révocation. Ce qui est ?rai ausaiy et bien remarquable, c'eat que cette poignée d'hommes, se confiant dans son éloignement, et remarquant en style biblique que David exilé pouvait parler plus librement à Saûl à cause àn Yaste espace qui les séparait, repoussait en termes menaçants les prétention» du roi*
La révocation de la charte, c'était, disaient-îb, un manque de foi gros de malheurs pour eux et leurs voisins. £n décourageant tout esprit d'entreprise à Tavenir, cet acte fortifierait d'autant les plantations des Français et des Hollandais. i( Enfin , ajoutaient-ils^ si la charte nous est enlevée, les peuples comprendront que Sa Majesté lee a rejetés, et que désormais ils sont aCEranchîs de toute fidélité et de toute sujétion ; ils s'uniront sous un nouveau gouvernement, pour leur salut et leur subsistanee commune, ce qui sera d'un dangereux exemple pour les autres plaïUat luns, et périlleux pour nous qui encourrons le déplaisir de Sa Majesté, n
La révolution, faite au profit des puritains, mit fin aux inquiétudes de la colonie. Le Massachussets comptait assez d'amis dans le lontr parlement pour qu'on l'encourageât à s assurer de nou* veaux privilèges; mais la crainte de compi^ mettre l'indépendance de la plantation rendit ses magistrats méfiants, et, avec une sagesse et une
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prudence extrême ^ ils ne Toulurent point sortir de Tobscurité qui les protégeait.
. ir Après la grande liberté qne le roi a laissée au parlement, écrivait Wintlirop*, quelques-uns de nos ami» nous ont offert de solliciter pour nous auprès du parlement, nous donnant l'espoir dob<» tenir beaucoup. Mais eu y réfléchissant, nous avons décliné leur offire, par cette considération qu'en nous rangeant sous la protection du parlement, nous nous soumetlons ainsi à toutes les lois qu'il pourra faire , et tout an moins à toutes celles qu'il lui plaira de nous imposer. Cda pourrait nous devenir tpès-préjudiciable. »
Cette opinion du premier magistrat de la colo« nie est remarquable, car, ainsi qu'un le verra, la canse principale de la réToiution des cotonies fut l'indépendance qu'elles prétendaient à l'égard du parlement.
Les pnritainsne .se montrèrent pas moins ja** loux de leur liberté religieuse, et quand des lettres d'Angleterre invitèrent les églises coloniales à envoyer des députés au synode de Westminster, la même sagacité leur fit décliner la proposition» Hooker lui-mèmo, le fondateur de Hartford^ déclara qu'il n'aimait pas le bruit, et qu'il préférait rester tranquille et obscur avec son peuple du Conneeliciit plnt6t que d'aller en Europe faire
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de la propagande en fiaTenr des indcpendaftU.
ToiU ce qu'accepUi le ^laaiachusset^ , ce fut quel* que trânchise oommereiale.
Cette modération y inspirée parla défianee, te* aait au fond même des idées amérieaines. Les puritains du Massaehussets se considépaient oomine unis à la métropole ; par ud lien pareil à celui qui rattachait les villes hanséatiques à l'Ëmpire; e'é> tait un état de subordinatian pfns nominal que réel. L'Amérique (c'était une de leurs comparaisons) dépendait de la mère patrie, comm^ le daché de Normandie , quand il était possédé par le roi d'Angleterre, dépendait autrefois da roi^de Fraliîe? Ils èentro^ient si bien indépendants» qu'en 1 052 ils frappèrent monnaie à Boston , au naiMQgLia pro^inte, ce qui a toujours été coa* sidéré cdBme une des prérogatives de la soAvenineté.
• • Cependant , Tesprit d'inteléianee compromit la
Bouverainelé qu'affectait la colonie; les dissidents exclus du goavemement en appelèrent au parle» ment qui dVibord se montra favorable à leur demande. Les planteurs résistèrent avec une énergie aouveUa à une prétentioh qai menaçait leur indépendance. « Si le parlement d'Angleterre, disait Edmond Winslow» l'agent de la colonie à Londres, peut nous imposer des lois, à nous qui n'avons pas de représentants dans la chambre des communes 9 «t qu'on ne peut y appeler à cause
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de r<a<wgnnniifcV nom peidroiii lei liberlÉi et les
fraDcfaises des Anglais. »
Voici, du ci^iiilMir fleure au parifuneot; elle e0 jPw ton q^eoMirastiiny la répeme nide et eéfère qu'ils avaient adressée à Charles 1" ; mais elle eoilîeat plus d*ttn enseignement. C'est un aria pour nous, qui tenons toujoors à ce gouverne* ment à distance, quoiqu'il ait empêché la fortune de nos ancieones colonies, quoiqu'il entrave an* eore la prospérité de l'Algérie.
*f< Un ordre %venii d'ioiglek^rre, disentpilsS M préjudieiaUe mxK libertéf que nous donne noire eharte, et à. notre prospérité dans cette partie mulée du monde. Les temps peavent changer, car toutes choses ici^bas sont passagères, et il
peut s'éligyer d'autres princes et d'autres parlaiments. Né donnes pas buy généniions qui tiennent Toccasiou de se plaindre, et de dire : « L'Anc gletenre a eayfujé «os pères avec d'heuveusea « Hbeités dont lis ont joui pendant plusieurs an* c nées, nonobstant l'inimitié de Tépiscopat et « d^antrss puissante adversaires, et cependant eea « libertés ont été perdues au mpmeut où TAnglem terre même a reconquis la sienne* » Nous avons surmoHté let dangers de la mer, périropSHMsa dans le port?
« Noue n'avons fm admis d'appel à vaire a«lo*^
rité, persuadé^ que l'appel eat iacompatible avec
la liberté et les druiLs que nous donne notre charte , et qu'il serait destructif de tout gouvernemeDt. Ces oonsidér^ions ne sont pas noiiTelks pour ia haute cour du parlement; ses registres témoignent de la sagesse et de la constance de nos ancêtres dans ce grand conseil. Dans un temps de ténèbresi alors qu'on reconnaissait la suprématie des évèques de Rome, on Toit eepen<fant nos parlements défendre les appels à Home dana toutes les affaires ecclésiastiques. .
ir La sagesse et l'expérience de «ce grand conseil , le parlement d'Angleterre, le rendent sans doute bien plus capable de prescrire des règles de gouvernement 9 et de juger des afiaires, qae ue peuvent le faire de pauvres paysans tels qu'en nourrit un désert; mais la vaste distance qui sél)are TAngleterre de ce paysdrlruiL relïctdes plus puissantes jinfilueuces. Vos avis, vos jugements ne peuvent être assez bien calculés, ou appliqués assez à propos pour nous être utiles, ou pour vaus être un titre au grand jour du jugement. Si au contraire il nous arrive quelque erreur pendant que nous avons le gouveruement dans nos mains, l'État d'Angleterre n'en répondra pas.
« Continuez votre faveur a ces plantations naissantes f faites que nous puissions nous réjouir encore et bénir notre Dieu sous votre ombre , que nous puissions encore être nourris de la obaleur
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et de la rosée du ciel. Con^rmez nos libertés,
découragez nos ennemis, qui troublent notre paix sous le prétexte de uotre injustice, lin témoignage gracieux de votre faveur nous obligera nous et notre postérité. » Ia colonie trouva un défenseur dans Henri
Vane, qu'elle ayatt assez maltraité dans la querelle des antinomiens ; et le parlement, qui regardait la république de Biassaehussete comme ufi modèle, rejeta l'appel des dissidents.
Cromwell se montra très*kvorable aux planteurs de la NouTelle-Angletenre ; c'étaient des coreligionnaires qui ay aient droit à toute sou affection, et avec lesquels il. entretint une cortes-pondance suivie. Deux fois il eut la singulière idée de leur faire quitter la colonie pour les éta» blir dans une meilleure condition; une première fois pour les placer en Irlande, d*où il voulait chasser toute la population celtique ; une seconde foiS| après la conquête de la Jamaïque, pour leur partager ce beau domaine. « Le peuple de Dieu, disait-il, doit être, suiTant la promesse divine , non pas à la queue mais à la tète des nations. ;i Un a la réponse de la cour générale de Boston, en date du 24 octobre 1650; les puritains refusèrent cette proposition séduisante, estimant le gouyensement qu'ils s'étaient donné le plus sage et le plus heureux qui fût an monde^
amena, 1,444. Kfentt» OrotUmi ûnd fpMdMi, t. U
La restauration regarda de façon différente ces colonies peuplées de puritains ; elle avait peu de goût pour ces hommes âpres et fiers qui avaient tué le roi et fondé la république. Les prétention! d'indépendance furent mal accueillies et par les cours de justice et par le parlement, dont l'autorité et rambition grandissaient chaque jour. La cour de Westminster déclara que , selon la constitution et la loi commune^ les plantations étaient' subordonnées au parlement, et liées par ses actes, soit qu'on les nommât dans la loi, soit qu'elles y fussent désignées implicitement. C'est sur ce précédent que s'appuya lord North pour imposer aux colonies les droits qui amenèrent la révolution de 1776. Quant au parlement, l'acte de navigation qu'il confirma et développa sous Charles II ne fut pas moins défavorable à la Nouvelle-Angleterre qu'à la Virginie.
Ce fut alors que l'assemblée du Massachussets, menacée des appels à la métropole , publia en 1 C64 une déclaration de droits où elle établissait que :
(( Les libertés que la colonie tient de Dieu et de la charte sont de nommer elle-même le gouverneur*, le lieutenant gouverneur, et les représentants; c'est encore d'admettre des freemen aux conditions qu'il lui plaît de fixer; d'établir toutes sortes d'olliciers supérieurs et inférieurs , et de
C'eit un drott que n'avaient pas les proyinces royales
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détermineip l<3ar pcnivoir et leur rang; d'exereer par des luagiâ irais et des députés annuellement élus toute autorité législative» exécutife et judiciaire; de se défendre par la force des armes contjre toute agression , et de rejeter, eomme une iafraetioD de ses droifi, tonte moBUrer ordonuée par le parlennant ou le roi qui serait préjudiciable au pays, et eontndre à un aete régulier de la légis^ lation coloniale. » C'était Taete de mmgation coi^ tre lequel la plantation protestait avec tant d'é* neigie.
Vin ni, les devoirs de la colonie envers la métropole étaient réduite à un petit nombre de points ' quT ne conféraient ni frrofit ni puissance au soa^ verain.
Eo 4664, quand Charles U envoya une expédition contre la colonie hollandaise des bords de i Uudson, il y joignit quatre commissaires char» gés d'examiner comment avaient été exécutées les chartes de la Nouvelle- Angleterre , avec « pleine autorité de pourvoir à la paix du pays , conformé' ment mx instmetidns royales, et à leur propre discrétion. » *
La colonie plus que Jamais effrayée adressa am
roi ia k'tLrc .suivante* :
u Souverain redouté» les premiers entrepreneurs de cette plantation obtinrent une patente qtli lemr
i*Bincraflfn, 7», ' _ - '
S36 LIVBE 1. ^ COLONIES.
accordait, plein et absolu pouYoir de gouvenier k peuple de ce lien par de« hommes choisis d'eiitr» eux, et suivant les lois qu'il leur conviendj^^t d'établir. Une donation royale sous le grand sceau
est la plus grande sûreté qu'il y ait dans les ailaires humaines. Par rencouragemant et sous la protection de cette charte royale, le peuple s'est tfanaporté sur TOcéan et à ses propres frais avec femmes et enfants; il a acheté la terre des indigènes» il a planté la colonie avec des labeurs, des dangers , des frais, des diûlcultés iiitinis, luttant pendant longues années avee lea misères du désert et les charges d'un établissiinent nouveau, ayant ainsi depuis plus de trente ans joui du jn ivilége de se gouTemer par lui-même, comme d'un droit cer* tain à la vue de Dieu et des boiames. Être gouvernés par des administrateurs de notre choix, et par nos propres lois, c'est le piÎTilége fbndamen* tai de notre charte.
« Une commission sous le grand sceau, qui
donne à quatre personnes (dont Tune esL autre ennemi déclaré) le pouvoir de recevoir et de terminer toute plainte et tous appels à leur discrétion , nous soumet au pouvoir arbitraire d'étrangers, et finira par notre entière subversion.
« Si Ton se propose de gratifier quelques personnes de pensions et de revenus, le but sera manqué par la pauvreté du pays. Quand tous les revenus annuels de TÉtat seraient mis ensemble, puis
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doublés et triplés , cela ne ferait point encore un
traitement considérable pour un seul de ces gentilshommes. Le peuple n'y pourra rien fournir^ et il sera difficile de lit)u\er un autre peuple qui puisse supporter en ce pays quelque charge considérable, car c'est une terre où Ton ne peut subsister q^e pai* uu rude travail et une grande frugaUté. , , ^
«r Dieu sait que notre plus grande ambition est de vivre d'une vie trai^uiiie dans ce coin du monde. Nous ne sommes pas venus dans le désert ])Our y clierclier la iorluae; et si quelqu'un y vient dans cet espoir, il sera déçu. Nous restons dans notre ligne ; et il est loin de nos coeurs de méconnaître notre juste dépendance, notre sujétion envers Votre Majesté, conformémenlà notre «harte. Nous ferons volontiers tout ce qui sera en notre pouvoir pour acheter la continuation de vos bonnes grâces; mais c'est un grand malheur qu'on ne nous demande d'autre témoignage de notre loyauté que de sacrifier nos libertés qui nous tout Uen plus chèree que la vie, car pour les obtenir nous avons volontairement risqué plus d'une fois nos jours et passé au travers de mille morts.
u Ce fut le mérite de Job, quand il siégeait conmio roi parmi sou peuple, d'être un père pour le pauvre. Un pauvre peuple , dénué de tout secours extérieur, sans richesse, sans puissance, crie maintenant vers le roi son seigneur. Daigne
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Votre Majesté regarder notre cause et mintaBir
notre droit ; ce sera pour lui im honneur duraUt dans Tavenir. »
Les commissaires y repoussés de toutes parts, revinrent sans avoir agi, et la mollesse de Charles il négligea cette offense et oublia la plantation ^rebelle. Peut-être même la colonie eût-elk échappé aux dangers qui la menaçaient, si Tintérèt des marchands anglais , blessé par rinobsenralion de Pacte de iiavigatiou, n'eut ranimé toute la jalousie de la métropole.
' Un procès fut intenté pour obtenir Faunnlation
de ia charte; eu vain le Massachussets essaya-t-il de résister en offrant rabandon du Maine, en essayant de corrompre le roi lui-même par des présents, en acceptant Tacte de navigation, non point comme une loi anglaise (c'eût été renoncer à ses privilèges )t mais cuiume unv, loi coloniale librement votée par la cour générale | tout fut inutile; le roi, poussé par un parti, Youlail une son* mission absolue.
Cette soumission, la colonie s'y refusa, isftr c'était your elle un crime que de renoncer à la liberté.
« Les franchises de la Nouyelle- Angleterre, n*é-
criait-on, sont une part de l'héritage de nos pères; j renoncerons-nous? On nous dit cpie c'est nous exposer à de grandes souffrances! Plutftt souffrir que pécher. 11 vaut mieux mettre nqtre ctMiiiance
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dans le Dieu de nos pères que <laus iea priaces. Si souB BouffroDs parce que noue^ jie nous aooommo-
dons pas à la volonté des hommes contre la volonti de UiQUf nous soufùrirouapour la houue cause, et nous seroM comptés comme martyrs par la gécé*ration prochaine et au grand jour du jugement. »
El sur la registre de la oolonie, les représentants écrivirent : « Les députés ne consentent pas^ mais s'en tiennent à leurs résolutions précédentes »•
U fallut céder néanmoins deyant un arrêt, et ainsi tomba, en 1684, la charte que 1 expédition de Winthrop avait apportée sur les rivages de TAraérique^ acte précieux qu^on avait défendu au travers de toutes les vicissitudes, et sur quoi Imposait l0ut l'édifice des libertés de la Nouvelle- Aneletcrre. Désormais j)lus de barrière cntie le peuple du Massacbussets et la volonté absolue de la cour d'Angleterre y plue de garantie pour la religion, plus de sécurité pour le commerce, ni même pour la propriété*
L'avènement de Jacques II a§^^vii la situalion die la colonie. Dès 1680, le gouvernement fut remis â une commission ayant un pouvoir arbitraire; et le fameux Aiidros renversa ce qui restait de liberté. La repréaentation populaire lut abolie, et rÉglise anglicane introduite; on établit des impôts arbitraires; les planteurs perdirent à la fois
Bao€rofl,ll
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leurs privilèges de colons et leurs droits de dtoyoQs anglais. « Est-ce que yous tous imagines que les lois anglaises tous suivront an bout da monde? disait un juge à un accusé qui invoquait Vh€^}eas corpus. — Vous n^aves d'autre privilège que de n*être pas vendus comme esclaves , m répondait un des commissaires à un planteur qui réclamait ses droits K Voilà ce que la restauration avait fait de TAmérique.
Un pays habitué à trente ans d'indépendance ne pouvait accepter une telle situation , et sans doute une sédition eût éclaté, quand tout à coup la nouvelle de la révolution atteignit la colonie* La ^auve]le-An^leterre se souleva tout entière et redemanda sa charte. Cette conduite fut approuvée par le roi Guillaume ; mais les plantaCiofts ne retrouvèrent pas leur ancienne liberté. Au lieu du despotisme des StuartSi on rencontra la souveraineté du parlement > la jalousie d'une aristocratie commerçante; et alors s'eftgagea entre l'Amérique et la métropole une lutte où la Nouvelle*An{^terre devait jouer le principal rôle, et qui eu moins d*un siècle devait ameneri avecl*aide de la France, l'émancipation glorieuse des colonies^ la fondation du puissant empire des États-Unis.
Bancroft, II
DIXIÈME LEGON.
' Nous avons consacre quatre leçons à taire 1 Uistoire des colonies de la NouveUe-Aogletem^ à raoDDter le petit nombre d'événements qui ont marqué leur berceau , à ej^)oser les formes générales de leulr organisation politique » et certes on * ne doit pas regretter le temps cuubacré à cette étude, car il ne laut pas juger de l'importance de laNenvelle-Angleterre par la place qu'elle occupe sur la carte des États-Unis^ le peuple qu elle renferme a de tout teipps, exercé «ne action énorme sur le génie et les destinées de TÂmérique tontenlière : c'est le levain du nouveau monde. Si Toii en croit des calculs probables , un tièrs de la popuiatiou actuelle des États-Unis descend des puritains de la NouveUe-AngJetenre ^ Dans TÉlat de New-York, et dans TOhio, denx des provinees les plus considérables de l lîmoQ) ils conslituent
l. fiaflcroft,!» éM.
fS
241 UVIlE I. — COLONIES.
plus de la moitié des habitants, et c'est eacon
du Massacliussets et des Ktats voisins que sont * sortis la plupart des émigrauts qui out été peupler les solitudes de Touest, disséminant avec eux les idées, les luis, les usages de la Nouveiie- Angleterre. Ce que les Normands ont été pour les Skxons dans la Grande-Bretagne, les puritaini Vout été pour les autres colons de l'Amérique. Ce sont eux qui ont donné au caractère national ses traits les plus prononcés.
ÂTant de passer à Thistoire d'autres provinces qui ne jouent pas un aussi grand rôle dans la yie politique des États-Unis, il convient donc d'épuiser notre sujet en étudiant, avec quelques détails, et dans ses éléments, l'esprit de liberté qui donne au peuple de la NouTelle-Augleterre une physionomie si marquée. Jusqu'à présent nous n^ayons vu que la surface dis institutions; il en faut pénétrer le fond ; il faut connaître quelle force secrèle les anime et leur donne la rie*
Ici nous abordons uue question des plus délicates et des moins étudiées; cependant elle est d'une application journalière en politique, et par conséquent elle offre un grand intérêt*
Vous êles-vons jamais demandé ce que c'est que la liberté politique , et comment ou peut li donner à un peuple? £st-ce quelque chose d'extérieur, d'absolu, comme une vérité mathématique f (fïofk transporte de Francu en Chine sans
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qu*eUe p«rde rien de sa Taleur? Sufii^ii de dé»
montrer rutilite d une forme politique ])oiir qu a ria&ULQt même eette forme eoit re^e uiùverseUe* ment et mus TéeisUMiioét La liberté ne eevait-elie pas , au contraire, le résultat de certaines hab^^ ludes» de eertaine besoins >qu'on ne peut eommO^ • niquer à un peuple que par degrés , et ne faut-il pas des soins infinis pour Tapj^ppner à la nation, an eièele » an elimat qui doit en^jouir ?
Toute la science, toute la politique se partage entre œs deux écoles: Técolediorabsolu ouTécole pbiloBopliique , Téeele de Teipérience ou l'éeol^ historique.
Si la premiire a raison, si la liberté est une
vérité mathématique, un absolu, il suflit de transporter en France la conslitation d'Angleterre ou eslle des États-Unis pour faire de nous à Tinstant des hommes aussi libres^ aussi habitués au gouvernement de la nation par elle-même que penyent l'être, après des siècles d'expérience, les Anglais ou les Américains. Avec les institutions de Ly-»' eurgne on ferait de nous des Spartiates, et le rédacteur de la constitution de 1793, Hérault de Séchellesy avait ïaison de demander à la Biblio^ thèque les lois de Mines pour en doter la France; un problème trouvé par £ucUde n'appartient-il pas à tout le genre humain ?
Si au contraire la liberté ne résulte pas d une oharte mais des mœurs ^ des idées» des habitudes
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d*aii peuple; si on ne la décrète pas par un artide de loi; si le temps en est un des éléments néœs-
saires et si l'apprentissage ne s'en fait pas en an jour, ipil noToit que les constitutions, les chartes»
les lois écrites n'ont de valeur que par le peuple qu'elles régissent, et par le souille qui les anima et les TÎyifie?
' li^inpiunter la charte d un pays vuisiii, donner à un peuple les lois isites pour nn autre peuple» ce n*est que transporter un morceau de papier, si Ion ne trouve pas chez la nation qu'on appelle à la liberté l'esprit même de la nation qu'on imite, m si tout au moins on ne parvient pas à le lui communiquer. Les colonies espagooles ont pris aux États-Unis leur constitution; c'est le tissu ds
Neséus qui les dévore et qui les tue.
Comprenez maintenant qu'étu^dier, comparer des constitutions, c'est un travail stérile» si oa n'étudie pas en même temps les jpeuples pour qui ces lois ont été faitea, si Ton ne pénétra profbn* ' dément dans leur caractère et leur génie.
C'est ce qui vous explique tout à la fois pourquoi on vous retient, plus lodgtemps peut4tre qu'il ne semble nécetsairc, sur riusloire des origines coloniales, et pourquoi, après avoir indiqué las dispositions principales des Charles puritaines, on veut à présent vous montrer quelles idées régnaient dans la Nouvelle*Angleterre , et comment ht liberté politique était pour les planteurs, si
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j'ose le dire, une nécessité de situation. Elle sortait de leur vie privée tout entière.
^En premier lieu, c'était un peuple habitué dès longtenips à une assez faraude somme d'indépen- /iance. Ce n'est point le moment de retracer Tliistoire de la constitution anglaise, et de montrer comment, grâce à l'accord des barons et du peuple, l'Angleterre jouit de bonne heure d'une liberté plus grande que celle du continent; il suflit de ♦ dire que de tous les peuples de l'Europe, les An- , glais étaient déjà les plus avancés dans la pratique du libre f£ouvernement.
Ce goût d'indépendance, particulier de tout temps à la race anglaise, fut encore développé par les circonstances de l'émigration; les puritains, laissant à la mère patrie ses privilèges, emportaient avec eux Tégaiité politique, base première, condition essentielle de la liberté. C'étaient • des marchands, des bourgeois, de petits propriétaires. D'une part, point de misérables sans éducation, et asservis aux besoins de chaque jour; de "'^ l'autre, point de seigneurs réclamant ou des pri- . . viléges féodaux, ou la supériorité que donne la ^ naissance. Davantage, point d'évêques, point de clergé dominant, formant une caste distincte et privilégiée; point de magistrat qui voulût installer dans le nouveau monde un gouvernement fait pour un autre pays; en un mot rien qui altérât l'égalité. Au contraire, la ressemblance des con-
dilions , un égal éloignement de la mitère el de la richesse, de l'illustration et de la bassesse, Tunité * du but y le lien religieux ^ tout eoucourait à éta* blir un même niveau pour cette société nouvelle, tandis que nous , c est d'hier seulemeut que noua ayons déraciné Tin égalité (et bien plus encore des lois que des mœurs), et cela au prix d'une révolution sanglante , et qui trop souvent A perdu par ses evct'h les institutions mêmes qu elle prétendait fonder.
A est éMmant d'indépendanee, ft Tégriité po-
lUique qu'il ne faut point confondre avec l'égalité absolue d^s nÎTelenn modernes (celle-là serait la destruction de toute liberté, ce sendt TégalHé de latbrut« dans Téeurie), il faut joindre le tp^- #ort énergique que donnait à la liberté individuAtte
la foi, la croyance des pui ilaiiis. On ne parle pas
des formes toutes républicaines de leur Église; oo a déjà traité cette question. Je remonte plus baut, et je demande d où est sorti cet esprit républicain qui a transformé tout ensemble k oroyanee, îe culte et la société?
ra:vance ici sur un terrain brûlant, et je réclame toute Totre indulgence si par basard ma parole allait plus loin que ma pensée, et pouvait vous blesser dans ce que Thomme a de plus respectable, dans Tos convietions religieuses.
J'ai un respect véritable, et qui n*a rien d'affecté» pour le catholicisme ; il a fait de très-grandes
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choses, 6t je crois que ses destinées sont loin d'être aooQin plies , mais je ne pense pas le luécoBoattre en disant qa*une religion fondée sur 1% principe d'autorité, et qui exige des fidèles ia «oumisêioa absolue de la raison dails les matièros d^ Ibi «t même 4® discipline, si elle abat Torfcueil, comprime aussi jusqu'à un a^rtaiu poiçt la pensée ' de Imdiyidu, et qu*en deux mots, par le tour d*esprit qu'elle donne, elle semble mieux faite pour iouruir des sigets à une monarchie que pour développer les instincts énergiqvea du républicain.
Il eai remarquable, du moins, que toutea 1^ l^randes monarehies modernes ont été catholiques,
et que toutes les républiques qui se sont établies, la Hollande^ la Suisse, TAmérique; appartenaient surtout aux opmiuus calvinistes.
. Ët on comprend en effet qu'un individu à qui on remet la Bible dans' les mains comme sa seule règle de conduite, qu'on rend responsable et seul respensaUe de sa destinée religieuse, en eomprend, dis-je, que pour cet individu, à considérer en lui le citoyen, la moitié du chemin est déjà faite; il eat de nécessité républicain.
Je ne veux point, du reste, donner à cette observation une portée trop grande. A Dieu ne plaise que je prétende qua la croyance tient aux formes politiques; qu'il y a une religion pour les monarchies, et une autre pour les républiqoee.
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L'eiemple do eatholi«i«itte floriSMint tfttx État»-
Unis suilt à prouver que cette communion peut yvm dans nne République , et il y a même dans la hiérarchie romaine, certaines formes qui, en te développant dans le sens de la liberté , peuvent rapprocher Torganisation religieuse de l'organisaLion politique, sans qu'il y ait d'altératiou essentielle dans ce saint édiftce consacré par tant de siècles. €*68t ainsi qu'une émancipation plus complète qui remettrait au diocèse la nomiuation ou an moins la présentation de réivéqne, c*est ainsi que des cou cites fréquents, indépendants du bou plaisir de l'Etat , toutes mesures qui seraient a<^ eaeillies avec faveur par le clergé , car elles ae seraient qu'un retour aux libertés primitiveSt mettraient l'Église pltis en harmoDie avec les idées du siècle.
Ce que j'ai voulu 4ire seuiemeut, et ce que je crois Téritabie, c'est que surtout à une époque où !a séparation de l Eglise et de l'Etat n était rien moins qu'établie (il n'y a encore qu'un pays au monde, TÂmérique, où cette séparation soit complète), il était uaturel que chacun, portant dans le monde extérieur les idées qull aivait reçues dans rÉglise, le puritain rêvât rindépendance comme le catholique la monarchie, chacun prenant son Église pour Tidéal de sa politique» et voulaul modeler la cité terrestre sur la cité de Dieu.
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C eât ainsi que la ductnne puritaine; qui poussait à rindépendaticet à la souveraineté du jugement individuel, et qui par une conséquence naturelle coaduisait à i'orgamsation de l'Église sur la base du suffrage universel , était par sa nature uiéiiie uD énergique instrument de liberté. Comment faire accepter les institutions de la monardrie absolue à des hommes qui, dans la ferveur de leurs convictions nouvelles, aimaient mieux mourir que de se soumettre à Tautorité d'une Église établie , et qui se croyaient martyrs en défendant les droits du jugement individuel , en d'autres termes^ et sans ea avoir conscience, les droits de la raison?
Remarquez bien le rôle que joua la doctriue l^uritaine , léle opposé à celui qu'a tenu le catholicisme^ et TOUS comprendrez comment la religion a conservé tant de place dans la vie américaine. Chez nous, quand la raison a commencé de s'émanciper, elle a rencontré comme adversaire l'Église effirayée. Des deux parts, dans Tattaque connue dans la résistance, on a été à l'extrême, et ce n'est qu*après des luttes sanglantes qu*on a Sni par comprendre que la foi et la raison ont des provinces distinctes, et qu elles peuvent vivre Tune près de l'autre non-seulement sans se détruire, mais en se prêtant un mutuel appui*
En Amérique^ le ruladu puritanisme a été tout
différent; sans doute il a été violent et persécuteur au dehora^ mais au dedans^ et aana a'en randie compte , il a favorisé la raison. Chacun a vu dtm la Bible, comme dans un ninoiri l'image de mn esprit; ohacan a lu dans le texte sacré ce que sa pensée et quelquefois sa passion y voulaient lire; et aioai, eu iaoe dea prescriptions de à Église aaglicane qui aomnaudaient «ne obéiasanae abse* lue, le puritauisuie a été l'exaltation, l'enivreijQeat de la raison individuelle. '
Voie! un exemple bien remarquable de cette ïùmic fondamentale du puritanisme. Quaud se iit la première émigratiout celle qui fonda Nevr-PlylîKmtli, Ilobinson , le pasteur de la petite eolouit de Leyde, accompagna les pèlerins qui a'embarqnaient sur la Fleur de Mai, et, coaune s'il avait déjà le pressentiment que la mort rempécherait de les rejoindre, il leur adressa pour adieu les paroles suivantes :
Frères , nous allons bientôt nous séparer ; vivraî-je Bsm pour vous revoir encore sur la terre ; le Dit u du ciel est le seul qui le sache. Mais qu'il l'ait ou non permis , je vous Boonne devant Dieu el les anges bénis de ne poiat lae soim |Ais Un iiue tous ne m'eras vu suivre le Seigneur léaus-Chrîit.
Si Dieu vous révèle quelque chose ji u un autre de ses organes^ soyez aussi prêts à recevoir celte vérité (]ue vous Tavez tou^jours été à accueillir celles que vous faisait eonnaUre mon ministère, cw je suit sincèranent eoovnîncn que Dieu fera eneere sertir beaucoup de vérités 4la
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sa sainte parole. Pour moi je ne puis assez déplorer la condition des Églises réformées qui , arrivées à une certain de^vé en religion ne veulent pas uller plus loin que n'ont clé les instruments de la réfonnation. On ne peut amener les luthériens à aller au delà de ce qu'a vu Luther. Quelque part de sa volonté que notre bon Dieu ait révélé à Calvin, les luthériens aimeraient mieux mourir que de l'embrasser. Kt les oalvinisles, vous le voyez, s'attachent au point où les a laissés ce grand homme de Dieu, ^qui cependant n'a pas tout vu. *
C'est une nûsère bien regrettable, car encore bien qu'ils aient été dans leur temps des flambeaux qui ont brillé et ^resplendi , cependant ils n'ont point pénétré dans tous les desseins de Dieu, et s'ils vivaient aujourd'hui ils seraient tout aussi disposés à accepter une bonne nouvelle qu'ils l ont été à recevoir la première ; car il n'est pas possible que le monde chrétien sorte si tard des épaisses ténèbres antichrétiennes , et que la perfection de la connaissance éclate ainsi tout d'un coup. ^
Ainsi donc, la religion a été pour les puritains, au xvii* siècle, ce que la philosophie a été pour les incrédules du xviii', mais avec cette différence tout à son avantage, que le champ qu'offrait la Bible, tout étendu qu'il fût, n'était pas illimité, et que pour une foule de questions, pour la morale notamment, Tusage avait planté des bornes que personne n'entendait déplacer.
Ce rôle philosophique, la religion le remplit encore aujourd'hui en Amérique. H y a peu de rationalistes aux États-Unis , et ils y sont mal vus; mais il y a des unitaires qui proclament
qu*il n^y a qu'un Dieu , qui rejetteot U divinité
de Jésus, le pécbé origiael, et l éternité des peines de l enfer, et qui voient dans le Christ non pas uo médiateur mort pour sauver les hommes, mais un modèle à imiter. Seulement, tandis que le déisme reste ici a l*état d'opinion individueiie^ en Amérique il fonde une Eglise -, il a ses apôtres y sa doctrine, sa morale et ses prosélytes. Ce qui chez nous est philosophie, là-bas est re* ligion.
Je reviens 'aux premiers temps .de la colonie.
Ou n'a pas oublie la sévérité religieuse des premiers puritains; pour eux l'État n était, à proprement parler, qu'une Église; aussi la morale, qui chez tous les peuples croyants est une dépendance de la doctrine, et qui par conséquent relève du prêtre, se trouvait soumise au ministre mafi^trat; et par une conséquence logique, quoique biaarre en apparence , les délits moraux se transr
forinaient en délits civils, et ceux-ci eu tiélits de conscience. Vous vous rappelez les lois bleues du Connecticut.
Avec le progrès des lumières, la séparation de rÉglise et ds l'État s'est faite, et plus compléta* ment en Amérique qu'ailleurs , puisque aujourd'hui le culte est une association privée soutenue par les contributions volontaires de chaque communiouj uiais la moralité publique a conservé quelque chose de son caractère primitif, et dans
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ce paya jaloux de lii>ertéy ou accorde à l*État une influence beaucoup plus grande sur certains actes
privés que daus des pays qui ue sout riou moins que républicains.
C'est ainsi qu'aujourd'hui, dans la Nouvelle- Angieterrcy l'observation du dimanche est maintenue atec une rigueur plus grande que dan» la mère patrie. C est une inconséquence, car si c'est en vertu de la Bible qu'on ordonne la célébration du jour du Seigneur, c'est une invasion de TÊtat daus le domaine de la conscience ; et si c'est simplement par raison politique qu'on assure aux classes ouvrières un jour de repos , il est bizarre qu'on leur interdise tout plaisir , toute bonaôte récréation.
Le repos du dimanche est aiusi un ancien Dsage quejes mœurs ont conservé après que rinfioence politique de l'Église a cessé; et les mœurs ont égalemeul soutenu des dispositions qui se justifient par elles-mêmes, mais qui avaient leur racine première dans la religion. Aujourd'hui, par exemple à Boston, 1 adultère et la prostitution aonddes crimes publics prévus et punis par les lois; il y a cuiitre l'ivrognerie des mesures sévères, et parmi ces mesures il en est de préventives qui vous étonneraient dans un pays de liberté, si vous n'en connaissiez les principes austères, il faut un privilège pour oiivrir un cabaret» ei dans tous les États de la Nouvelle-Angleterrei hormis
ttt4 yma u — colonies*
im seul, la vente des liqueurs spintaouBes est absolumnt défendue.
Cette intervention de TËtat dans les habitudea privées ne peul s'expliquer que par le rôle primitif de TÉtat-Égliio. Sana doute ai^ourd'hui
ouLes les aatiojis civilisées attribuent à l'Etat une liaut^ tutelle^ mais cette tutelle, qui çhea uoua eat toute politique, a pour les Amérieain» quelffue dioae de sacré et de religieux , et par conséquent on raeoepte avec plus do déféreneo qu*on ne fait en France , où la liberté n'est trop souvent que le droit pour chacun de vivre à sa fantaisie. Dauâ h Nottvdle^Angleterre on entend aujouid^hoi la liberté comme faisait Winthrop au xvii* siècle. C'est le droit à tout ce qui est bien , à tout ca qui est beau » à tout ce qui est juste , mm rien de plus , et par conséquent on admet u^e intervention de l'État plus grande que noua ne l'imagittorions au premier abord.
Ajoutez que, comme la morale publique a été réglée par la religion , l'opinion la soutient plus encore que la loi. £nireindre la loi n*est pas seulement un délit, o'eat un sachlége^ Thomne im^ moral, ou dont la eonduite est peu ordonnée, est considéré comme uu impie. De là un ordre rigoureux, une sévéïtté tout extérieure pour oer*
tains actes que noua regardons trun œil plus ludulgeat. La vie privée, la liberté de l'individu » «e tiouvent ainsi oontenuts dans des limites
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étroites, dont profite la liberté du citoyea. Le lien politique 86 relâche d'autant pins que le lien moral est plus serré.
On comprend comment la religion puritaine laieeant à la pensée un champ des plus larges, en même temps qu'elle borne sévèrement la vie civile y a évité le grand danger de la philosophie qui souvent, en émancipant la pensée, livre le coeur à toute la licence dea passions. Il est aisé maintenant de sentir comment cette société si régulièrement ordonnée, et si formaliste, était pourtant ai lihre» si indépendante par un autre
côté; comment, suivant une maxime anglaise un peu détournée de son sens^ lea puritains étaient libres par les lois, et esclaves par la coutume; comment eniln les mêmes hommes demandaient à la loi de les gêner le moins possible , et suivaient en esclaves les usage» reçus. Ce caractère, qui fut celui de la vieille Rome, est encore aujourd'hui celui de la Nouvelle-Angleterre.
Si la reli<^ion favorisait la liberté politique , le génie propre des émigrants y contribuait aussi pour beaucoup.
Vous savez quel est le caractère que Tacite donne aux tribus garmmiques, caractère qui le frappait d'autant plus qu'il est surtout opposé au génie romain : c'est Tindépendance individuelle. Le barbare se sufih à lui-même , et par conséquent reçoit avec méfiance tout ce qui diminue la liberté en la
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réglant. Tacite nims représente le& Germains ne
formant pas de villages , mais s'étubLissaiit isolément là où le pays les attire ^ ut fons, tU nemm placuit. Les émigrants qui n'appartenaient point aux conquérants de race normande, mais aux Saxons , portaient en Amérique ce trait caractéristique de leurs ancêtres, et qui se retrouve aujourd'hui en Allemagne^ c'est ce qui explique et au delà comment la race germanique est faite ponr colouiber dans la solitude et risolemeot^ taudi:> que nos races méridionales ne se développent el n'agissent que par a<^glomération, comme des armées; la solitude leur est morlelie.
Dans cet état de choses on sent quelle est Timportance de Tindividu, de la laiiiilie el de la luaison, ce €[ui nous explique le respect du domicile poussé si loin ches les Anglais, et la valeur toute particulière qu'ils donnent au mot ai home (le chez soi). Chaque individu est souverain $ il n*est point, comme dans les républiques antiques, le membre d'un État; il n'est pas fait pour la citéi • c^est la cité qui est faite pour lui* Il n*est pas non plus le rouat-e d'une machine comme dans les systèmes socialistes^ il exista par lui-même et pour lui*mème avant tout, et ne doit à la société que ce que l'intérêt social j)eut rigoureusement exiger. C'est ainsi qu'an début de la plantation chaque famille était une petite monarchie indépendante, et on conçoit qu'il était diliiciie de de-
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maxuler beaucoup à ces .fermiers disséminés sur le sol, perdus dans les forêts , qui se nourrissaient et s'iiaiiiilaieut de leurs propres mains, et pour qui l'argent était souvent chose inconnue*
Telle esl encore aujourd'hui la situation des
États de l'Ouest , qui sont parmi les plus démo* craëquesi et le Michigan, par exemple , nous représente asseai bien ce qu'était , il y a deux siècks, le Nevir-Hampshire ou le Connecticut.
Ainsi le caractère de la race portait à l'indépendance , et ie genre de vie concourait à développer ce fier sentiment. Le régime communal n'y servait pas muius, et ce régime, qui depuis deux siècles fait la force de la Nouvelle-Angleterre, mérite notre attention -, car c'est la base la filus solide de la liberté américaine. Un des mérites de M. de Tocqueville, c'est d'avoèr bien compris Timpor* tance de cette organisation, et de l'avoir mise en pleine lumière.
Les États-Unis sont, comme le nom Tindique, une fédératiun, c'est-à-dire que la souveraineté centrale est limitée et n'absorbe point la souverain . neté locale. Mais, en outre, les États particuliers sont eujL-mêmes constitués dans leur intérieur oomme TUnion , et chacun d'eux peut être défini une fédération de petits États souverains et indépendants dans certaines limites. Ces petits États, ces petites réjpubliques portent le nom de tawns ou
loimMps j ce qu'on a rendu en français par le mot I. il
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district j ou plus péeemmeut (M. de TocqaeTÎUe, par exemple) par le neot ammme, qui n'est pas très-exact. Le towmhip est une drvision territoriale comme le oeoton^ el peut ewtenir phisieure oomflmnes. Deiie bt Nenvelle-Angleterre il eomprend en général de cinq à six miileis carrés^ et de deux à trois mille habitante.
Ces communes (je me servirai de ce nom faute d'un meilleur) sont aujourdliui maîtresses de kors afhires intérieures, et s'administrent lilirement par des oiTiciers que le peuple choisit tous les ans; mais dans l'origine^ lors de la premièfe eolonisation^ quand le pouveir central était plus faible I et les intérêts généraux moins développés , leur indépendance était encore pios grande. Chacun de ces municipes était une petite république. S'il eoroyail des délégués à la cour générale, c'était ponr un petit nombre d*aflnres d'un intérêt commun, comtne fout aujourd'hui les États y quand ils enroient des députés à Was* hington. L'Amérique était dès lors organisée à Finverse de nos idées; en Frauce la vie ira du centre ani extrémités, et c'est l'État qnî accorde des libertés à la commune; dans la Nouvelle^Augteterre la yie ira des extrémités au centre » et c'est la commune qui concède à l'État quelques-uns des droits de la souveraineté. On ne trouverait personne en Amérique qui reconnût à l'Etat le droit d intervenir dans lu direction des intérêts
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purament communaux, et ce qui chez nous est un dogme serait là-bas une hérésie.
La liberté pohticjue a doue , dans la Nouvelle- Angleterre, dés racines plus profondes qu*il n'est possible d'en juger sur la lecture de constitutions qui diûèrent peu des nêtres. La nation n'a pas qu^un intérêt indireet à la représentation du pays; elle ne se réuuit pas violemment tous les trois ans pour faire une élection, abdiquer entre les mains de ses délégués et retomber dans la torpeur; elle veille sans cesse, elle agit sans oasse, mats diTisénenl,^ dans un petit- cercle, et pour des intérêts (|ue comprend le moindre citoyen.
En d'autres termes , et pour exprimer par une
comparaison la différence des deux systèmes, ce eourant d'idées libérales, sonTeat grossi d*erreiirs et de passions mauvaises, qui règne en tout pays de discosaion^ nous prétendons le couteuir par «ne digue que nons n'ouvrons qo'à interfalies périodiques, et qu'emporte souvent Forage, tandis qie ks Américains divisent ce Ilot menai^t en ruisseaux, en irrigpHons perpétuelles q«i pottent partout la fécondité, et de la liberté ne iont eon- ■aîtoe aui générelieM nouvelles que les bienfaits.
ONZIÉHS LEÇON.
C^CI£&£ GgMÉaiL DE LÀ NOCVELLS-ÀKGLKT£&li£.
(Suite et &n.)
0l6A«llàTM« «MmOnO» iWCàtKNI» MDJCB*
Messieurs,
En étudiant le caractère général de la Nouvelle^ ADgleterre^i nous avons va comment le génio de la f'ace, les eonditiona de rémigration, la forme du premier établissement, la religion ^ les idées morales 9 tout enfin avait piussé dès le premier
jour LLU devcioppcnieiit de la liberté et de Tégalilé politique. On peut dire qu'il ; avait de ce e6té un penchant &tal^ et que la première société américaine ne pouvait être autre chose qu'une république où la liberté serait longtemps le premier et le seul besoin. Dans une com* munauié tout occupée des soins matériels de la cutture, MBS eapitanx «Mumolést sans loisir; dans une société qui, par sa religion, rompait même avec le passé de la mère-patiie, il n'y avait plaee ni pour les arts , ni pour les scienees , ni pour les lettres. 11 u y faut cliercher rien de ce qni en France oeeupait les esprits eultivés sons le règne de Louis XIV, et y [aibuit diversion au
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gout de liberté qui commençait à fermenter sourdement. Rien de ce luxe , de ces distractions , de cette pompe, de cette magnificence, ne pouvait exister en Amérique; il n'y avait pas non plus la guerre pour donner à la nation un intérêt, un but commun. La plantation était une réunion de fermiers pauvres, économes et religieux , ne voyant rien au delà de l'indépendance qu'ils avaient conquise , n'ayant aucun des besoins de la civilisation française, et par conséquent sans autre pensée que de maintenir la liberté, et de la faire régner dans l'État comme dans TÉdise. C'était TOuest d'aujourd'hui, mais avec un sentiment religieux plus énergique , et aussi avec moins de désirs et moins d'ambition.
On a maintenant le secret de la supériorité politique des colonies américaines ; elles nous devançaient do deux siècles; seulomont, et j'insiste sur ce point, pour éviter une erreur ordinaire, de cet avantage 'politique, gardons-nous de conclure à la supériorité de civilisation.
La civilisation est un mot complexe et qui comprend des éléments bien divers, les lois, les arts, les sciences, l'industrie, le commerce, un certain goût général, une certaine sociabilité, toutes choses qui peuvent exister séparément et à des degrés fort éloignés chez des peuples différents, et qui concourent chacune pour leur part à former la politesse d'un siècle ou d'une nation. C'est ainsi ,
par exemplo, que nous difloo» que ia civiliBatkMi de la Grèee était plua avancée que eelle de Rom
quand lea Romains soumirent les Grecs ; et cependant les iastitutione politiquee des Romaina étaifliit bien isLipérieures aux institutions grecques. C'est ainsi que Tamour de la liberté, que 1 liabitude et la seienee de la Tie publique eeat tout autrement puissants en Angleterre qu'en France , en AUe^ BUigne, en Italie; et cejpendant qui oserait div» que Londres soit plus eivilisé que Paris ou Florence? Ces aillieffs d'étrangers qui chaque annéa «viennent cfaes nous pour j eherofaer les «hannes d une société plus douce protesteraient contre cette assertion*
Recules de deux siècles cette observation , et TOUS comprendrez comment Torganisation politique des puritains y infiniment plus libre que celle de la France sous Louis XIV, ou de l'Angleterre sous Charles 11, n'annonce peint cependant une société plus parfaite , ni une eivilisation pins
i^rande. Tout au contraire, il y a dans les annales de la Nouvelle«Angleterre oertains événmentsqui montrent une société bien moins avancée» bien moins éclairée qu ou ne le supposerait. C'est ainsi qne de 4688 à 1692 la colonie dn Massacboails se crut tourmentée par le diable , et qu'on passa quatre ans à poursuivre les sorciers dont le nombre augmentait avec la crédalflé ou tes reiMids des juges. A cette époque l'Europe commençait à
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revenir de ces eanglautee Doiiee , eL quoique Moa* tesquieu, un demi-sièele plus tard , éeri^tt encore » qu ii fallait être très-circonspect dans la poursuite de la magie et de rhéréaie'», ii est sût que ni la société française, ni la société anglaise, n auraient présenté le speetacle singulier qu'of* Aait aloffa le faaatiame puritain.
Il est aussi certain que ce peuple sans arts, aana monuineiits, sani^ histoire, ne pouvait rivaliser de pruHleese a^ree la société de Loaia XIV. Cet a^ajUage nous Tavons jusqu'à présent conservé, et cela par mille causes qu'il serait trop long d'énu* mérer : la richesse accumulée, le loisir, une littérature classique, cette éducation répandue dans les aaeieDDes sociétés et que les classes riches se transmettent sans qu'elle s'enseigne nulle part, les asmre&ir» et lee exemples du pa^ , tout ce qui fait enfin rexeellence des vieilles nations, et ce qui, par ex^emple, depuis tant de sièdes maintient au premier irang, parmi les nattons aivilisées, ritelie étouffée par T étranger.
U était nécessaire de faire cette distinction entre la civilisation et lee înatitntioM pfiUtiques, pour plus d'une raison.
D'abord) pour ne pas se former de la supério» rité de l'Amérique une idée qui serait fausse si elle était exclusive, et enmite pour comprendre
i. Etfrit des /ou, liv. XII, chap. Covp., chap. vf. cOs poumil pronrer, dii-il iroBiquenieni, que ce crine B'exisie pas. »
comment aujourd'hui^ ainsi qu au x.vu' siècle, TAmérique peut servir de modèle à TEurope par un certain côté , et cependant en prendre aussi plus d'une leçon.
Quand . TOUS lirez dans les journaux certains actes, certaines brutalités qui nous répugnent; quand on vous parlera des duels de T Arkansas ou de quelque nouveau Initoire où la emliaalion n est pas encore entrée; quand ou vous fera k triste peinture de Fesdavage dans le Sud» et, ee qui est plus triste encore, quand vous entendrez dans la bouche d'un ministre de Dieu la justification de cet abus abominafcle, vous sentirez qu'il y a là des causes d'infériorité qui ne tiennent point aux formes politiques , et dont il est injuste d*aceu8er la constitution; vous ientirez également combien les deux continents peuvent s'eurkhir par de mutuels échanges « et je ne parle pas du commerce matériel, mais de ce commerce moral qui y faisant protiier la France de 1 esprit politique des États-Unis, porterait i TAmérique Tespritde sociabilité, le goût des arts et des lettres^ en un mot, la civilisation de TEurope.
Cette digression nous a peut-être menés un peu loin, mais je, ne le regrette pas y car elle est dans la pensée de ce cours. Je ne suis pas ici pour comparer des textes de lois, car, si vous avez bien compris mes idées, ces lois ne disent rien par elles-mêmes. C*est le génie des peuples qu*il faut
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connaître, car c'est le souille qui donne ia vie aux ÎDBtitutiooft. Comparer les mœurs, les goàts»
la civilisation, les idées politiques de deux pays, c'est donc véritablement iaire de la législatioii comparée dans le sens exact du mot.
Revenons à ia Nouyelle-Angleterre.
Pour satisfaire Cil amour» ee besoin d'indépen* dance personnelle , le ^énie américain organisa les institutions libres, le self governmeuL C'est un mot qui nous masque, parœ que nous n'avons pas la chose et que Fidée même nous est étrangère ; c est la souveraineté de rindividu pour ce qui le cdUceme seul , cVst la souveraineté de la commune pour ce qui touche ses intérêts particuliers* Pour défendre et maintenir cette précieuse prérogative, il faut autre chose qu'une charte. Aussi ce ne fut pas seulement dans la disposition des pouvoirs publics qu*on dtercha des garanties pour la liberté; sans parler de la religion, deux institutions admirables Tearacinèrent dans le cœur des citoyens : Tune est Torganisation commuuale, Tautre est Téducation»
C'est dans ces deux iniÉitutioufl qu'est la sève, de la démocratie américaine; c'est là qn il faut étudier la liberté pour comprendre comment elle eafc devenue ponr les citoyens des États-Unis aussi néeessaire que l'air qu'ils respirent.
Nous avons dit qu'aujourd'hui comme autrefois chaque tawnship est une république indépendante
qui se gouverne et s'admiuietre par des ofTicim à» mt «sbiÎK. Toub les tut , an mois iêmâi. Ut eom*
iiiune charge un certain nombre d*élus (selcclmm) d'axécuter ses décisioiift. Si dans la coiu» de l'année il y a quelque DiMiire importaBie à praidn» ce j^uut ces élus qui convoquent et font délibérer lia iMbitanlt. A aèté daa •ÊiÊCêmm raaaeinblée »nma tme foida de bnetionnairea mimieipaiii : les asseiseurs répariisseat Timpèt f les collecteun b lèvent ( et femarques-le bien, c^est Toffieier municipal qui lève en morne temps l'impôt de rÉtat, tandia que chez nona TÊIiit prête aea pe^ eepteom à ia commune ); le e&nskMe eat AsBtffè de la police ; le gre/fier rédige lea procès-verbaux et tient lea aetea de l'état chril; na eaiaaier garda les fonds commnnaux. Ajoutez une foule de trus^ tees ou commiaaaires y aurveUianta des pauTres^ ▼isitinTa des écolea, inapaotenra des rontea chargés de la grande et de la petite voirie , commiasairta des paroiaaea pour lea dépaansea du colle, inapeeteurs des poids et mesima; et vona mi tout un gouvernement qui se renouvelle annuellement comme aulrnioîa In répofoliqne romaine.
Remarqueîîs que le gouvernement intérieur de cea petite États eat «ne démocratie pure, et noa pas repréeentatiYe, e'eat-à-dife qae, pour tontes les décisions importantes , on ne s'en remet pas, comme cfaea nous » à an oonseîl municipal ; c'est la totalité de^ liabilaulâ mâles et majeuià qu'oa
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réunit eu assemblée , et qui prononce sans appel sur loB qiiMtioiia qui m tûmchfli&t qua i» eooH
mune.
Ces questions sont considérabies : la police, lot TostoBy rédneafion, ka {mma, k enlte. En somme, la muuicipalité américaine est plus chargéo qno la nôlie, car la eentralitalioii est moioB foKe, le nombre dos intérêta qii*oii regarde comme généraux moina grand que chez nous ; et la coinmnne n'accepte qa*ayec re^t M méfiance Titt* tervcntion de l'État.
Ënfin, pour la gestion de ses intérêts, la conmnne a me liberté absolaoy tandis qu'en France fion droit est des plus limités. La commune américaine rend^ achète, emprunte, plaide, transige sans que TÉtat se mêle de rien; qu'elle e'enri^ caisse on qu'elle se ruine, c'est son affaira. Ën denx mots , ehea nona la commune est aona ht tutelle de VÉtat, cest un mineur qu on protège, souvent, il est vrai, de la fe/çmi la plna maladroite , et comme nn enCint qu'on empêcherait de marcher pour prévenir une chute possible ; dans la NouveUe^Ânglalerre , la ommBune est majemw,
maîtresse de ses droiîs, < t responsable de ses actions. £lle a tous les dangers et tous ks privilèges de la liberté.
Il serait diffieile d'imaginer un gystème qui fût an méma degré la eontrepied du nUn, et il est mal aisé de supposer que deux régimeà aussi
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contraires soient également favorables à la liberté. Quelque diiîérent que soit le génie des deux peuples, on ne peut admettre que le goût de la liberté ait la même vivacité chez une nation où le pouvoir central fait ou fait faire toutes ch(»ses , condamne les citoyens à Tinaction et à l'indifférence, en les habituant à ne jamais compter sur euxmêmes, et dans un État où chaque citoyen se sent responsable non-seulement de ses propres affaires, mais de celles du pays.
Notre système de centralisation, qui porte la vie du centre aux. extrémités, a des défenseurs avoués fort habiles, et compte un plus grand nombre de partisans secrets; il sourit a notre nonchalance en même temps qu'il plaît à toutes les ambitions et à toutes les théories. C'est un système excellent pour les grands intérêts de l'État, l'armée, la marine, la diplomatie, et il a eu sa raison d'être pour l'administration communale. Napoléon Ta fondé au sortir de la révolution; c'était une réaction contre les excès des municipalités, qui toutes, usurpant^ sur le pouvoir central , avaient mis la France en morceaux et la monarchie en poussière. La commune de Paris noua avait dégoûtés, et pour longtemps, de la liberté.
Napoléon considéra la France comme une armée qu'il tenait tout entière sous sa main, qu'il animait de sa pensée, et qu'il inspirait de son génie. Entre sa volonté et l'exécution i point d'obstacle,
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point de résistâDce; un ordre émané, du cabinet de l'empereur devait s'exécuter dans toute la JPrance sans un moment d arrêt, bans un murmure.
C'est là y en théorie surtout, un système qui â
sa valeur. L'unité, la promptitude d'exécution , la coneentration entre les mains d'un seul indi* vidu de toutes les forces de la France, tout cela est un grand moyen de défense ou d'attaque. On peut mettre ainsi toute utie nation an service d une idée ou d'une passion; on peut tirer d'uu . pays son dernier homme et son dernier éeu, mais tout cela n*e8t point la liberté. L'organisation d'une armée peut bien être celle d un empire , comme en Russie , mats elle n'a jamais été celle d'une république. L'autorité , le commandement y paraît seul» il n'y a point de place pour la liberté* A Tar» mée, c'est un régime qui fait le salut et la force des soldats; dans la société, c'est une tyrannie qui opprima et paralyse les citoyens.
Depuis la charte de 1814 , on a senti que, dans les conditions nouvelles de la société et du gouvernement, il était nécessaire de faire à la liberté Une part plus grande; mais la centralisation est un instrument si commode pour le pouvoir, et les communes, longtemps tenues en minorité, ont tellement perdu la connaissance de leurs intérêts, et le véritable esprit de liberté , qu'on n'a jamais acr.urdé la franchise municipale que d'une main
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avare ou inquiète. L'État a toujours gardé plus M moiss cette tateUe qui 6te i la eonmiuie It sen Liment de sa responsabilité, et cependant «e sentimeat est ie premier gage de la liberté » la aeule garantie qui ea aaaim le bon usage 6l ks bienfaits.
Sua dottte <m a comeocé un affipwwhiinewiwil
inévitoble, et, depoia 4830 surtout, il y «m grès; maity d'une pari, on a reeuié devant l'énuuMÎfwtîon compléter dea munieipaliiéa; de TaiH tre, on a marchandé le droit électoral, dana un cas où il y avait tout intérêt à le prodiguer.
La conséquence de cette politique , c^eat (|q*«m grande partie de la nation est restée étrangère à aea piopies a&irea, et qu*aujourd*hui , quand k suffrage universel a fait de tous les Français des citoyens, il manque au plus gcsand nombre cette éducation poUtiqoe que la vie municipafe peut seule donner.
11 faut entrer de suite dans une voie non* velle, sous peine de compremottro la républiqae; car on ne peut pas imaginer que des pay sans tenuâ dans rifttoranco de leurs intérèto eomnuuuum, intérêts qui les touchent et qu'ils peuvent comprendre, seront I tous les trois ans, éclairés d uns lumière subite pour élire des représeotante oi un chef de 1 État. Dans la Nouvelle-Angleterre, on ne trompe pas un électeur, car la commMoe a été pour lui l*école primaire de la liberté; elle
lui en a non- seulement fail goûter les avantages , mak elle Ta habitué à s'en servir; il eonnalt r administration par expérience^ il sail corn- BaentoD perçoit ripipèty où om le prend, et eooh* nent m le dépense. 11 a va quelles sont les coih dition» de Tautorité et de la paix publique* Riea n'est ehangé pour lui quand il passe sur uu plus grand liiéâtre; dans TUnion^ dans TÉtat, dans la GommuDe, ce sont toujours des intérêts de même espèce qui sont en jeu » des questions sonblables qu'on agite. Chez nous, au contraire, queue peuton pas persuader à un paysan qoi ne sait pas où
va c( t impôt qu'on lui demande, et qui doute si le gouvernemeat n a pas d'autres trésors que l'argent des citoyens?
Dans l intérêt du pays, dans l'intérêt de la répubbqw, il nous £aut donc des libertés niunieipsles.
11 le faut encore au nom du droit que donne anjeurd^hm la république , car ou elle n*est rien
que la substitution d'une assembUe à un roi, e'est-à-dire de sept cent cinquante souverains à un seul ( ee qui est une des formea les plus détectables du despotisme ou elle «est, comme eu Amériqne^ la reconnaissanee de» droits de Tin* dividu , la consécration de la plus grande somme possible de liberté personaeile, rétablissement du moindre gonverneBient.
La maxime fondamentale d^une république ou
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d un gouvernement libre , c'est que TÉtat ne doit
pas intervenir dans la gestion des iuicrùts locaux, el que ht commune» à son tour^ ne doit pas se mêler de ce qui concerne rîndWidu seul. On nous hit un intérêt géné^ qui n'est pas la somme j de tous les intérêt» particuliers, mais je no sais quelle abstraction politique. C'est là une erreur désastreuse et qui va au despotisme d'une mino rite. L intérêt général est tout ce qui subMSte en dehors des intérêts locaux, et de ces derniers la gestion n'appartient qu'aux pouvoirs iooaux, c'est-à-dire à la comuiuiu:.
En résumé, sans institutions municipales, une nation peut se mettre en république, mais elle n'a pas, elle n'aura jamais lesprit de liberté ; elle peut se donner les formes, Tappaience d'un gouvernemeut Hbre, mais le despotisme, comprimé un instant I remontera toujours à te surface. ;
€W là notre histoire depuis i«xante-dix ans, car depuis soixante-dix ans nous essayons le travail de Sisyphe*. Avec une administration énorinique , et qui n'est que trop disposée à s'occuper de choses qui devraient lui rester étrangères^ avec une centralisation qui remet aux mains des bu- i reaux les intérêts et les libertés de la commune , qui par conséquent 6te à la commune toute res-
I. « Il u'e»L pas Uc payâ où la luaute de uop ^ouverntr ail pris plitt profondes raeines qu'en FInnoe, et où ello cause plus de mal, > érrivail en HOS Jcffenon )k Maison.
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poosabililé, toute action, toute vie; sur cette py-* ramide élevée par le dêftpotisme, nous voulons ^^upe^pose^ des libertés qu'une telle base ne comporte pas. Les Américains > au contraire ^ ont pris la Sberté pour fondement de leur édifice ; aussi est-il impossible d imaginer que leur gouvernement puisse être «utre chose qu'une démocratie. Comment la tyrannie s'établirait^elle dans une contrée où le moindre citoyen a un intérêt direct, journalier, au maintien des libertés publiques; car la liberté, pour lui^ ce nest pas le droit d'envoyer dans la capitale des députés jqu*il ne connaît guère et qui feront des lois qui ne l'inquiètent pas ; la liberté, pour lui , c*est la construction d'une roate qui passe près d« son biepi d'un pont qui lui permet daller en tout temps au giarcbé, d'une école où on élève ses enfants; en \m mot, c'est un droit qui le touche d'aussi près que les droits ci\ils. Comment arracher du cœur de cet homme le besoin, la passion de la liherlé j il tient à ses privilèges de citoyen autant que nos paytttns à leur propriété. .
Du reste, et quoi qu'on puisse dire eu faveur de la centralisation» il est aisé de, prouver, Thistoire à la main, que lis l'étais les plus prospères, et enlin les plus grands, ont été ceux où les libertés municipales ont été le plus complètes.
I. ' iS
Quand Tlfalie a^UUe été brillante et à la tète de
la civilisatiou moderoe, sinon à l'époque <ic la • floraison de çes municipalités? D'où vint la richesse des Flandres y sinon de la puissance des communes/ Qui fait aujourd Uui de la Belgique un des pays les plus industrieux et les plus libres du coutiiieut, siuuii cette ori^aiiibalion municipale qui a maintenu le goût de la liberté au travers de tant de dominations diverses? Quand l'Espagne a-t-elle commencé de décliner ^ sinon après l oppression des communes de Castille? et pourqaoi les provinces basques sont-elles les plus actives et les plus éclairées de la monarchie catholique, sinon qu'elleé ont conservé leurs fueros ou privilèges municipaux? L'Angleterre ^ le pays d'Europe où Tesprit de liberté est le plus général^ doit cette grande conquête à 1 ancieniietc de ses muiiicipalités» presque aussi indépendantes que celles de l'Âmérique.
Chez nous, c'est du règne de Louis XIV, c'està-dire de Tayénement du despotisme » que date li destruction des dernières libertés municipale» j on en savait le prix cependant, et sous Louis XVI ^ Malesherbes^ un au avant la révolution d'Amérique» en 1775; s'écriait avec une noble éloquence :
Il restait à chaque corps « à chaque communauté de citoyens le droit d'administrer bcs propres sffidres, droit que nous ne disons pss qui fasse partie de la constltutîoii pri-
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mitive du royaume , car il remonte bien plus haut; c'est le droit naturel, c'est le droit de la raison. Cependant il a été enlevé à vos sujets, Sira^ et nous ne craindrons pas de dire que l'administraticrit est tombée, à cet égud» dans des eicè» qu'on peut nommer puérils.
Depuis que des ministres puissants se sont fait un principe politique de ne point laisser convoquer d'assemblées 2uUk>aaIes, on en est venu de conséquences en conséquences, jusqu'à déclarer imUes les déiibérations desliabittttia d'un vilhige quand eUes ne sont pas autorisées par l'kMai^ dant ; en sorte que si cette communauté a une dépense à faire , il faut prendre l'attache du subdélégué de l'intendant; par conséquent suivre le pian qu'il a adopté, employer les ouvriers qu'il favorise, les payer suivant son aiS bitraifè; et ri k eommtmattté a uik procès à Mrteiilr, ft faut aussi qu'elle se disse autoriser par l'intendant. Il finit que la cause soit plaidee à ce pieniier tribunal avant d'être portée devant la justice. £t si l'avis de Tinteudant est contraire aux habitants t ou ri leur adversaire a du crédit à l'intendance, la communauté est déchue de la faculté de défendre ses droits.
Voilà, Sire, par quels moyens on a travaille à étoulTer en France tout esprit municipal, à éteindre, si on le pouvait, jusqu'aux sentiments de citoyen, on a pour ainsi dire tj»têrdié la nation eotiére, et on lui a donné de8^tat•«r»^
Aineii Thistoire $1 la raisou » accordent à prou* TOT que, pour qu'uo paya aoit TraiÉiMl Ubfft, e^est diuM ka institiitioiui commonaléB qu*il faut emacmer la liberté. Cest là son véritaijie sol^ jusque-là tout eat plue appareot que réri; il y a deâ admiûiâtréa, il n'y a pas de citoyeaâ.
s. MmùHtrtmm âê la eour dti Mda^ 17ÎT.
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Une auti'e institution qui achève de caractériser la Nouvelle -Angleterre y c'est la place qu'on y a toujourB donné à réducatton <in peuple. C'eat la gloire du protestantisme que ses auteurs reconfiurent dès le premier jour Tiaiportanee et la sainteté de renseignement. Luther surtout corn* prit quelle est la force d'uu pareil levier. Traduire la Bible » la mettre dav toutes les maina, élever jusqu a ce livre sacré toutes les intelligences, ce fut pour lui une pensée constante, et la premiève condition de la réforme* Aassi a4-il parlé de réducatioii iivçc cette ardeur qu il portait en toutes les choses qui touchaient la religjiMi
Je voudrais , dit-il dans ses Propos de table , que persohoe ne pût être Doromé prédicateur avant d'avoir été maître d'école.... Le travail est grand , quoique le monde
ne lestime guère.... Si je n'étais point prédicateur, je ne connais point d'état que je préférasse; il ne faut point considérer comment le monde le paye et le considère, mais comment Dieu l'estime, et comment il le réoompensera au dernier Jour.
C'est Luther, c'est Mélanchthon son disciple , qui| en AUema^ue» ont été laa vrais fondateurs de renaeigpement du peuple , letjeur penséa vit an» core dans les écqles et chez l^s gouvernements d'oiitre4ihin.
Mais ai la réfMne a donné le branle à Téducatiou du peuple, la politique a complété cette csuvre, et on a bien senti en Amérique que là où
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rimlÎTidti est souverain, le premier intérêt de la nation, c*«&t que le souverain soit éclairé.
Dès 4647y la cour générale du lhflsaehuaiets rendait une loi concernant Téducatton, et cette loi renferme les ^dispositions les plus libérales. Cette faveur M, dn reste, coneevalle, car il ne faut pas onhUer que la colonie se composait eu général d*homm68 inalraits, et qui de plus s'étaient
librement choisi leur reliiîion, ce qui suppose une
force de réûexioii inséparable d'une éducation sé* rieuse.
Le préambule de la loi esi singulier, mais il étonnef% moins à présent qu'on sait que ahea les puritains la religion était toujours iWro** loppo 4^ la liberté.
« AiÂenèéf dit la loi, que Satan, Tennami dn genre bumaui, trouve ses plus puissantes armes dans rignoragce des hommes, et qn*il importe que la «ienee ne soit pas enterrée dans les tombeaux de nos pères ^ attend)^ que l'éducation des eifai^i est un des premier» intérêt» de TÉtat;
nous ordonnons , etc. »
- Suivent des dispositions qui enjoignent à toute commune réunissant cinquante feux d*étahltr un maître pour apprendre aux enfants la lecture et réerituro. Chaque ec^mmune de oent feux doit en* tretenir une é«ole de grammtre» c'est-à-'dire une école latine, avec un maître assez instruit pour metire les Jeunes g^ns à même d'entrer à Tirniveniilé.
que les parents envoient leurs enfants aux écoles. AlHHIU d^^res, dit la loi, ue doit soufiLrir
qii*|l ; d0 Iwbari^ dans wip fomille ponc
qu'on p^y apprenne pa^ ^ux enfant^ et aux appie]|ti% k vaf^i»it(ptif> h l^ngfte ^uigluMS » ^es magistrats 04t U droit de prononcer
f^m^& U uégUger^pei et si elle continue, 1^ société» lie mi»t1t»it fUm ^ place d» 1# UmSkf
s\*niparc de l'enfant, et enlève au père le Jroit que la nature lui a donné, mais dont ii ne pas ou ne sait pas user.
Et ils ont raison ces législateur^ prin^tifs { j§ a^aU^pi^ifi «omprli Vcpposîti^a ^ VMucitioii pri'^
maire obligatoire, et j'entends par là, comme on |p fs^t en Friiç^e, ^P^Ug^tioii wpçs^^ ||u p^re de limiMa d'mToyer pou ^^t d^s oq^ éisoto giatuit0. Il ne peut être perp^îs à per^çnue, dans U c\tét ^ t^mv UA hoimne, un pitoyei^ t^Vspf d»ns rigi^pr^uce et le bruta}Hé ^ et d^élsfver fing^ un epQpiQi poup la soeiété.
Le droit du p4re à Téduc^oi^ de «A ^s e^^ sacré sans doute; mais c*e^t un droit de direction et mu de pl^s. il e§tt ou l>ccprde, le pmitf e d'4r Uvii son fila àten gré , mais il g^est point maître de le tenir d^u^ l'ignorauce et lui refuser réduealiofi ; ear .eeti» édueatipn» si c*eDt un dl9tt
u BMierftft, l,4fis.
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à Tégvd de VËtat ^ c'est nu devoir à l'égard de
1 enfant, et cest la cause de l'enfant que l'État |>rend en ipain, ffH^à il force le père à eQyo;|fer ^on fils à réeole.
Cet esprit de pfctectiop^ d'encouragement pou|p l'éduçatiim , ne s'e9t jaipai^ ralenti dai}s Nour yelle-Angleterre j c'est une da^ gloires auxquelles l^lle tient ]§ plus^ An^si pour pe qui re^de la difihsion de renseignement primaire, a-t-dlf le pnsmiejr jiang p^mi 1^ Qations; ell^ paise même ftvapt la Frqme, qni avec raison tiro vanité
des sacrifices considérable^^ qu'elle a J'aits yo^' {'Vacation du peuple S'
L'organisatioii de renseignement primaire diffère de la nôtre^i fit ipépite ^ è^r^ étudiée. )oi d^ l ^t^t ^9 1q nombre mininum des éeole^, et
le minimum de l'impôt qu'on y doit appliquer; inais le reste regai^de le toip^ship^ quoif^t^'on «fit sentie comm ep Angleterre y la nécessité d'uqe certaine direction générale , et c^u'au ]^a9§achus- 84(s, par eiemp)e| oii ait ét^t^l^ nn )>ureau ceptral pour surreillev l'ei^spigneroent. ^.a qi^estion de coaimunale e^^ devenue proyinciale» mais ce q^ue ncns fipmmonii l'État n'y tppche point.
On a vu plu^ Jiaut comment TÉtat se divise en towmhips ou pommuf^e^ ; c'est à la commune
U Je trotive, dans un rapport de 1832, que sur cent communes du Ilas8achu&&el6 donnaut a peu près deux cent mille habilauU , OS tftTall trouvé 'ftrml^ les jeunes gens de quatorpe i vingl ans que «s l^fiWIIIIS» f|id f)t ffYaifSl ^fff }\f^
qu'il appartieat de fournir aux frais de réeole.
On réunit tous les habitants^ et on leur fait voter une taie sur la propriété pour le budget scolaire de raooée. La commune, pour ce qui concerue i'en&eigaeineQty est divisée en ua certain nombre de ^districts, suivanl sa grandeur et sa population , et dans chaque district il y a un comité d*éducation^qui reçoit une part de Fimpôt, suivant b nombre des enfants qu*on élève. C'est ce comité qui choisit remplacement de récolCt nomme le SMÎtre et désigne les livres et les méthodes, à moins qu'il ne s'en remette au maître en ce point; en deux, mots, cest le comité qui répond à ta commune du bon état de l^ensaignement» Il y a dans chaque district une école avec deux classes, Tune pour Ie8 4>etit8 enCantSt tenue d'ordinaire par une femme j l'autre tenue par un homme, pour apprendre aux enfants plus âgés la lecture, récriture, l'arithmétique, b grammaire, rhistoire et la géographie.
Quant à renseignement religieux, il n*est point donné dans Técole payée par l'État ou la commune, et il était diûiciie qu'il en fût autrement dans un pays partagé entre tant de sectes diverses, et qui se disputent les esprits.
Sans juger ce système sous le point de vue technique, je me contente de signaler, comme résultat acquis, un grand avantage et un grand incewénient. L'inconvénient est le peu de stabi-
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lité du maître qui dépend du comité local, et qui BOUYent se trouve en buHe à de petites jalou-r ries Imsales. Cette dépendance éloigne de la car* rière une foule d'hommes qui eussent fait d'ex- ..eeUents mattree, et c'est à quoi on a remédié an Bfossaehnesets par rétablissement d'un bureau central. L'avantage, c'est Temploi des femmes pmr l'éducation des petits etifants, emj^faà'^i» dans un pays où le temps est précieux, permet de commencer Téducation^ meilleure heure. De Tayeu général, tes femmetflshargées de l'enseignement s'y montrent plus soigneu9e|, plu^ dévouées, plus attentive^ que les hommes. Aussi, dans le Massachussets , les deux tiers des maîtres sont des femmes. 11 ^ut que Tavantage en sait bien évident, car on sait qu'il n'est pas dans les idées anglaises ou américaines d occuper les femmes. Il est vrai que l'enseil^lnènt estuner profession toute "particulière , et qui tient d'une fonction religieuse plus que d'un métier.
Passons maiiitejiant aux avantages politiquès que ce système a sur le nôtre, et que nous pourrions aisément nous approprier pour vivifier nos communes. ^
Le premier de ces a^ûtages, c'est de donner à toute la population un intérêt direct au progrès et à la bonne distribution de l'enseignement; c'est le peuple qui, dans rassemblée communale, vole le budget scolaire, qui le dépense par ses
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eomités^ etç'ost lui qi^ pioûte par ses .enCanti. Toute Tad^iiniBtratioii de Técole est direptement
dans seç mains.
Et, Qotev^le bien, giâoe à loi qui gaeui^t le droit de l'État en rliiblissant un roinimunif }^ commune pei|t fa^re plus que la Loi a'aiige ( et c'est tecas ordmaire )| mais pHe ne peut jamais fair^ xpoÎDS. Si par égoïçme elle ne se conforme pas saix presoriptipns légal^S| tout père de famille la cite devant le grand jury, et la fait condamner à une indemnité immédiate; c'est une mesure ausd expéditive que certaine.
Un autre avantage de ce système, c'est que les frais de l'école sont i^ts non pp^it par )e père qui envoie son enfant, mais p^ tpue les propriétaires du district*.
(Test une disposition toute favorable m% pai|-
vres. Ou a rcmar([ué qu'en général uu cinquième des )iat)itants paye la gipitié 4e 1^ taxe, tout en ;à*envoyaat à Pécole que moins du sixième des enfants.
Ainsi la taxp d'école est au fond un impôl^ mis fur le ricbe pour élever le^ enfants di| pauvre ; et c'^st pne oeuvre également utile aux deux par-
1. Cette taxe est fort aUégé« dans les Étatf nouveaux , ou lors de
chaque ^^rêalion de ronveaiix territoires im trente-fixtème de chaque towfphip jffix c«j}t «i^^aafp acref] eat ^(lept^ à \'tulfplm des écoles.
il y a 9UMi des roofbiiQQf copiidértble^ Le ComMK^icut , gar exemple, comaere k rédueation un fioiidi ût deux ntIJIioosde lars. produit de la ?eme des t«rm que l'Atet poieiddl^ eu bord Ai
toc %i4 deqf ym»-
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lies.. Le pitiitre 4^ la loi le ))iepfait de
Téducation, c'est-à-dire un moyen de vivre et un présemt^ CQUtf:^ la misère et )e chme^ le ricbio 98t wnré qn'u&e société où réducstion est générale ser^ à l^bfi bpuleverfiements auxquels Tigiionuiçe {ivrara toujours une répu* blique. En outre, et comme il paye une taxe assez él^yée pouf gue récoie ^oit parkilemeut tepue , le riebf^ eoToie ses eofants se mêler avec
les enfants à^ p^iuvre, et ainsi s'obtient sans
Yiol^nce, sans CQiilFaiiite, cette qommuoanté éducation première que les anciens dédaraieul
nécessaire dans mje République, et dont Ha faisaient la pemière condition d'un État libre» On sait quQ ce fut le rêve de nos réformateurs au tejii^ps de 1^ CpiiTention.
C'tst iliuai que la liberté donne aux Américains cette éducation ppi^paune que l^epelletier ï\e croyais o))tenir ipe |a séparation yiolente du père et*de^ enfants; insensé, qui détruisait la CwiUfi au profit incertain de la répui)iique, çoma^^ ^ (a famille n'était pqint, aussi bien que rÉtat, d'institution divine; comme si tous
dei|x n'avaient point d^g conditions mutuelles d'existence qui s'enIrVdent an lieu de se contrarier ! Fleuve nouvjelle q^'il n'est point de progrès qvf'pp f|e puisse obtenir par la liberté; et qu*il n'en est point qu'on emporte par la violence. Là est la différence des politiques et des
rêveurs r Quand un homme vous demande cinq 'ans de despotisme pour fonder la liberté , soyez sâr que cet homme, s'appelât-i! Turgot , est . non poiDt un homme d'État qui veut éclairer et régulariser la société existante, mais uh théoricien qui rêve une société impossible.
Les Américains de la Nouvelle-Angleterre, gens pratiques el positifs , ont fait des saerifiees const« dérables pour l'éducation ^ mais c'est qu'ils ont calculé dès le premier jour que l'éducation du peuple était jjour la république une question de vie ou de mort; et c est parce qu'il s agissait de Tintérèt et du salut commun, que ces gens, qui s'en remettent à Tintérèt privé du uiaintieo de la religion, et d*uue foule de choses que nous résenrons'à TÉtat, n*ont point vouhi que Téducation du peuple pût être un instant négligée, et en ont fait le premier devoir de la commune.
Voici, du reste, en quels nobles termes un des grands orateurs de l'Amérique, M. Webster, a fait Péloge des écoles Sn nouveau continent, « écoles où il avait reçu toute sou éducation et dont
il était le vivant éloge. C'est en i^i , cpiand le Massachussets réforma sa constitution , que M. Webster exposa dans la Convention les pria* cipes suivis âm tout temps dans la Nmivell^Aih gleterre pour renseignement pn maire :
A ce «ulet des écoles libres, la Nouvelle-ÂDgfoterreest en droit de prétendre à une gloire toute particulièra. Elle
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adopta dèft le premier jour, et a coDsUiçment miotena
ce principe, que c'est un droit incontestable et un devoir ri|?oiireux pour l'État que de pourvoir à rinstruction de toulQ. la jeunesse. Ce qui en d'autres pays est laissé au hasard ou à la charité, dous Iteurons par )a loi* Quaad U 8*agit de TiDstruetion puUîque, nous tenons que tout homme est« sujet à Timpôt en proportion de sa fortune, et sans nous inquiéter de savuir s'il a ou non des enfants qui profiteront de l'éducation qu'il paye. C'e&t pour BOUS un système d'administration sage et libéral qui as* sare tout à la fois la propriété et la vie des citoyens et la paix de la société. Nous cherchons è prévenir dans une certaine mesure l'application du Code pénal, en inspirant dès le premier ii'^e des principes salutaires et conservateurs de la vertu et de la société. £n développant l'esprit , en agrandissant le système des Jouissances intellectuelles, nous espérons habituer l'homme à se respecter davantage, et à mettre en lui-même plus de cooftance. Par Tinstrdo tion générale, nous cherchons autant que {lossddt; a purifier l'atmosphère morale , à donner le dessus aux bons sentiments , à tourner contre l'immoff^té et le crfhie le courant des idées et des opinions, secondant ainsftos ipenaces de la loi et les prescriptions de la religion, m deVeloppant le sens moral , et en faisant prévaloir les principes et les lunuères, nous espérons trouver des garanties en dehors et au-dessus des lois , nous espérons continuel^ et prolonger le tanps où dans les villages et les lirmes de la Nouvelle- Angleterre on puisse dormir en paix derrière des portes sans verrous. Et sachant que notre gou-* vernement repose diieclement sur la volonté publique, nous tentons de donuer à cette volonté une bo^e et sûre <lirection.
Nous ne comptons pas sans doute que tous nos élèves deviendront dee philosophes ou des administrateurs, mais
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nous espérons, et notre croyance en la durée de notre gouvernemeDt repose sur cette confiance, que par la diffà»on des lumières et des bons et vertueux sentiments, l'édifice politique sera aussi bien défendu contre les violences ouvertes iit les ruines subites que contre ractiou lente et souterraine, mais non moins destructive, de la licence'.
Après les iastitutioDS mimicipules et l' éducation populaire, il nous reste à parler de la milice qui , de tout temps, a été considérée par les Américains comme une des principales garanties de la liberté.
La milice, c'est ce qoe nous nommons la garde nationale, avec cette diiïérence qu'en Amérique la milice n'est point un supplément de l'armée i une défense intérieure : c'est Tannée même. On n'a jamais voulu de troupes permanentes, fus^ent-elies composées de citoyens. En paix comme en guerre, les iWiiencdiiis ue b'eii remettent qu'à eux-mènies du soin de proléger la patrie » et c'est l'œuvre de tous.
Je ne veux point aborder ici une question souvent discutée, savoir si la liberté est possible avec
des armées permanentes; il est clair qu'il y a là un problème compliqué et qui ne peut recevoir partout la même solution. La siUratîon géographique et politique d'un [lays, l'état des esprits, le goût et les idées de la nation, sont des choses dont il faut tenir compte. Il est évident que FAngleterre, entourée par ia mer i^l défendue par ses
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murailles flottantes n'est pas dans la même condition que la France, placée en face de peuples qu'elle a souvent combattus, et on comprend aisément que les États-Unis , sans autre voisinage que celui du Canada ou des aucieuueâ coiouies espagnoles ^ et plus'menslçants qne menacés, n'aient aucun besoin d'une ajinéc Tout ce que je veux montrer, c'est que les Américains, comme tous les peuples libres, ont considéré les armées permanentes comme un danger, et qu lU se sont réservé, avec une jalousie extrême, et cotnme le premier attribut du citoyen, le droit de porter les armes et de détendre seuls la patrie et la liberté.
Cest aqisi , du reste, que les anciens considéraient la chose. A Rome, par exemple, durapt toute la république, il n'y eut point d'armée permanente, et on poussait si loin la défiance ccnb'e les soldats, on était si jaloux de ne laisser dans la ville d'autre puissance que celle des lois, qu'on prenait des précauLiuub, même contre les citoyens. Quoique l'armée ne fût formée que de Romains, et de Romains propriétaires, on craignait cependant qu'un ambitieux ne tournât à son profit le respect de l'autorité, et cette Tcrtu d*d>éissance que les habitants de la ville éternelle poussaient à l'extrême. 11 n'y avait point de soldats dans Rome ; c'était hors des murs qué se réunissaient les citoyens en armes. Jamais non plus il n'y avait de général dans la ville. Une fois qu'il avait revêtu
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Vimpcriuiii^ eu vertu d'une loi particulière, le coûsui ou le préteur ne pouvait plus rentrer dans Home -tans abdiquer ; el pour qu*ua trioiiqdiafaur montât au Capitole, revêtu de ses insignes militaires et entouré de ses troupes , il fallait un décret dn séttai ou du peuple. Qn Yoit que les Romains comprenaient de quels ménagements la liberté a besoin, et TexpérîMice prouTa combien leurs craintes étaient fondées. Dès que 1 armée fut composée de gens qui avaient point de propriété à défendre, et pour qw la guerre était un métier, retenus qu'ils étaient par des conquêtes ioiutaines, Rome fut trahie par ceux qui devaient Ja gaider; Marius et Sjlla s'en disputèrent les dépouilles ; leurs successeurs se battirent autour d'^a cadavre.
En Angleterre, d'autres causes et un même amour de la liberté , amenèrent des effets semblables*. Dans la féodalité, le service était fait par les propriétaires de terres, et c'était un service limité, contractuel y et qui attestait la liberté même de celui qui servait. Plus tard, les communes se ûreut place dans le système féodal , et dans ses longues guerres coaire la France, ce hit avec ses yeomen et ses milices que TAngieterre nous ût tant de mal. 11 n'y eut d'armée permanente, dans la Grande- Bretagne, que celle du parlement, sous Charles 1"',
I. Macnilay, Ihe tf«ffory &f ÊngèKnd^ chap. m
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et elle lit la révolutiou. Ce fui elie qui, après avoir tué le monarque i, clq;radé la uoblewe et ruiné VÉî^lise, ûnit par donner à Cromwell une autorité plus que royale. Aussi , à ia^ JEestauratiou^ Ttt*on reparaître Thorreur des années penna-
neutes. La seuli; force iuiiKic que reconnut la loi y ce fut la milice, espèce de iaudwehr fournie et entretenue par les propriétaires , et qu'on exerçait quinze jours par au. Les beaux esprits du temps , les courtisans qui , dans leur exil , avaient admiré les troupes régulières de Louis XIV, ne se faisaient faute de railler ces paysans maladroits, et il n'est pas d epigramme contre notre garde nationale que Dryden n'ait dite deux siècles plus tôt contre la milice anglaise ^ mais cela n'empêchait pas cette institution d*être populaire par excellence. On avait trop soufiert des habits rouîmes d'Olivier, et on redoutait trop l'exemple de la France, j)our vouloir de ces armées qui euijièchaieut la liberté.
C'est ce qui explique comment le prince d'Orange, avec une poignée d'hommes, renversait Jacques 11 , et comment Charles-Kdouard espérait reconquérir la couronne de ses pères avec quel* ques milliers de Français et d'Espagnols. Toute
Dtfd«ii> Cymo» aiut Iphig^nia
Hooth witkoiit hand* , maintolocd ut mt «penM,
lu pi'aro a rhurpe, in war a wcak dcft-nce.
Stout once a nionth tbej roarcb . a blustcring baod ,
And flvir, bat û tinw «f n«cd, «I hand.
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la question él<iit d'avoir pour soi le pays; le peu de soldats qu on tenait sous les drapeaux, a j pouvait rien contre le tœu national. Jamais, du reste, Tarmée n'a été populaire en Angleterre, et ce n'est miment que depuis la guerre coàtre Napoléon, que l'opinion s'est réconciliée avec cette înstitntioii. L'esprit de la nation est tout civil, comme eu France il a été longtemps tout militaire , ce qui suiiirait pour expliquer les vicissitudes de la liberté dans les deui États. Ce n'est pas que nos Yoisins soient moins jaloux de leur ^andeur nationale; mais ils savent que la force de l'Angleterre est daiii ses Taisseaux; et cette force tout extérieure^ ils ne Ti^norent pas, ne peut jamais servir l'ambition d'un prince et se retourner contre le pays. C est une défense contre Tennenri ; ce ne peut jamais être une menace contre la lilierté.
Ces idées passèrent TOcéan avec les premiers émigrants. Ils ne demandèrent pas à la mère patrie de les protéger, ils se défendirent eux-mêmes contre les Indiens^ les Français et les Espagnols. Dans nos luttes avec les Anglais du nouveau monde, ce sont les milices provinciales qui noui firent le plus de mal. C'est à leur tête et contre nous que se distingua \\ asiiiuglon ; ce sont elles eutia qui soutinrent la guerre de la révolution , et qui, aidt;es j)ar nous, cliassèrent les Anglais du continent. Les généraux de la guerre de l'indépendance étaient des avocats, des fermiers, des forgerons^ et
XI» LEÇON. — NOUVELLE-ANGLETERRE. 29 J
il 6Q était des soldats comme des généraux* On
comprend qu'avec de pareils souvenirs, les milices soient restées populaires aux Éiata-Unis et qu'on n'y TSniUe pas d'autre organisation. L'armée permanente, peu nombreuse^, disséminée sur les frontières pour contenir ce qui reste d'Indiens , n'a aucune influence, quoique les officiers, sortis de VVest-Pointy soient capables et instruits. En revanche, là-bas comme én Suisse, c'est la gloire et 1 amour-propre de juuer au soldat, de s'exercer au maniement des armes et aux ex^cices mililaireâ. C'est ce qui explique comment , pour l'expédition du Mexique, on a pu trouver si vite un si grand Hmnbre de volontaires, intrépides et rompus au rude métier de la guerre. S'il n'v a point d arméci il y a des soldats.
A la différence des Français, les Américains prennent au 8érieu.t leur garde nationale pendant la paix, et comprennent quel est son devoir. Us savent qu'elle est destinée à maintenir la tranquillité publique et à faire régo^ la loi; aussi, dans les moments difficiles, traitentrils l'émeute avec une extrême rigueur. C'est une justice populaire qui, n'ayant pas de responssd)iUté, ména^e peu ceux (fui résistent. Chez nous, oî^ manquent les mœurs politiques et ce respect de la loi qui est la première conditioil d'un libre gou-
1. Ko 18&4, rarmée permanesle est composée de 964 oflicien et •SS5 soldais , teHal 10 346, ÀmerieâmafMnaeh^ 1S&4, p. 115.
vernement, la garde nationale n'est qu'une fmr
sance d'opiuion; aussi, tour à tour, et sotTanl que l'opinion a raison ou s'égare, estr^Ue une défende admirable ou une arme qui éelate dans h main qui s'en sert; aux États-Unis, au contraire, la milice fait en général une poliee excellente et maintient la devise de toute république , OBUKS KT libbrté.
On voit maintenant quelles racines profondes a jetées la liberté dans ce pays^ que des yoyageurs superficiels jugent trop légèreuicnt. A ne considérer qnç les partis qui s'agitent à la surface , le choc des opinions , le bruit et les injures des journaux, la faiblesse apparente des Etats, oo du gouvernement central, on peut douter du niaiiiùea et de la durée de la république. Mais, pour qui a pénétré dans les fondements de Tédifiée , pour qui a vu sur quellea assises larges et solides repose la société américaine, celui-là, sans inquiétude sur la liberté des États-Unis, ne peut que souhaiter à la France d'emprunter à TAmérique, dans la mesure de son génie, noo point des formes qui n*ont rien d^essentiel, mais cet esprit qui fait la force et la |j,raiideur de U nation^ de la société américaine, ceself government, qualité admirable qui contient à la fois Tesprit d ordre et Tesprit de liberté, Tindépeadance et le respect'.
1. Sur ccç principes qui, aux États-Unis, consliluenl b lihertéi voyez à l'appeodice A, la Iclire de JoUo Âtlaou à V^bbé de Mabif*
DOUZIÈME LEGON.
COLONIES OU CSimUE.
Mesaieiiniy
Nous avons terminé Thistoire des colonies de la Nouvelle-ADgieterre jusqu'au moment où leurs chartes réroquée^ et la réyolatioii de 1686 accomplie, elles passèrent, avec les autres provinces» de la souveraineté du roi sous la souveraineté dû parlement; c'était la partie de notre tâche la plus importante, la plus curieuse, mais aussi la pins longue; l'histoire des plantations du centre et celle des [ilan latioas du sud, nous demandera moins de temps, car ces provinces ont joué un rôle moins considérable dans l'établissement colonial, quoique plus tard elles aient tenu une grande place dans la révolution, quoique Tune d'elles, celle de Nevr- York, soit aujourd'hui parvenue à un dee;ré de prospérité, de grandeur, et d'influence qui lui a valu le surnom de l*ËTàT bmmrb*
Les colonies du ceutro sont les lAnis compris entre la Virginie et la Nouvelle-Angleterre, c*est-à-dire le Maryland, le Delaware, la Pensylvaoie, la Nouvelle-Jersey, et 1 État de New* York.
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Le Deiawaii' et la Nouvelle-Jersey n'ont pas d'annales à propremeat parier, leur histoire est un appendice de eelles de la Fensylvanie et de New*- York; mais il uen est pas de même des trois autree provinces qui méritent de nous oeeuper. En suivant Tordre chronologique de la fondation, nous commeD ocrons aujourd hui par le Maryland.
La colonisation du Maryland n*a point été £ail» comme celle de la Nouvelle-Angleterre ; c 'est enivre la persécution anglieane qui a fait sortir de la métropole les premiers émigranta ; mais ils étaient catholiques, et la plantation était entrepriaa non point par une compagnie , maia par
un seul homnie, un grand seigutur, qui a laissé en Amérique un nom vénéré, et digne eu eUet du respect de l'histoire, cet homme, c'est lord Baltimore.
Le premier projet d'une émigration catholique
en Amérique fut conçu sous le règne de Jacques 1" par George Calvert, lord Baltimore. C'était un homme de mérite dont sir Robert Geeil avait bit la fortune. Après avoir occupé des charges consi* dérables, membre du conseil privé, sacrétaifc d'État, pair d'Irlande, lord Baltimore avait pris nn vif intérêt à la colonisation du nouveau monde, et il avait été un des premiers aaaociés de la compagnie de Virginie. Longtemps mêlé aux disputée religieuses, las de Tineertitude des eon* traverses, il avait cherché dans le sein de r$gUse
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catholique b repos, que seule cette communion offre aux ospriu fatigués» puisque seule elle
décharge le fidèle du soia d édiûer sa croyauce et de raisonner sa foi.
Hais si lord Baltimore ayait trouvé un ah^i pour
les inquiétudes de son âme, il s'était jeté daus des périls nouveaux , et l'amitié du roi ne pouvait le laisser indifférent aux persécutions que souffraient ^es coreligionnaires. Les catholiques formaient un parti considérable ; ils avaient pour eux le respect qui s'attaclie au passé et à la fidélité des convictions; Jacques I les ménageait, car outre qu'il rêvait de quelque arrangement avec le pape, la doctrine de TobussaDce absolue ne déplaisait pas au roi; mais ils avaient contre eux les piuri« tains et les anglicans , loujours prêts à s'entredédnrer, hormis quand il fallait se dé&ndre ou marcher contre Tennemi commun.. Le souvenir de la sanglante Marie, la terreur de T Armada > le complot des poudres ^ la réaction religieuse qui se faisait sur le continent sous Tinfluence des suites 9 tout se réunissait pour auimei' i upinipn contre les catholiques , et plus encore que les pu* iitaius ils avaient à craindre la persécution.
Lord Baldmore pensa donc à une émigration qui permît aux catholiques d^aller demander à descieux moins inciémeuts la liberté que leur refusait la mère patrie. Après un premior essai à Terre-- Neuve, qui ne réussit pas^ il songea à la ^ a^iuiGi
dont on élevait si haut le cliuiat et le sol, et en 4 628 il se rendit dans la plantation. 11 y fut reçu en papiste , c*68(-4-dire comme on eût fait d*oii ennemi. La Vii^inie, fondée sous les auspices de rÉglise anglicane, tiraitiranité desa parfaite conformité et ne voulait point souffrir un seul dissident sur son territoire. Dès l'arrivée de lord Baltimore rassemblée décida qu'on lui présenterait le serment d*aiiegeance et de suprématie, tel que rétablissait la loi d'Angleterre , c'est*à*dîre conçu en des termes qu'un catholique ne ])Ouyait accepter.
Il était impossible de fonder une colonie catholique parmi des protestants aussi zélés ; lord Baltimore pensa donc à un établissement nouveau sar les bords du Potomac, le long de. la baie de Chesapeake, espèce de mer intétieure qui reçoit de grands ileuves navigables, et dont un côté seulement était oeeupé par la Virginie.
C'était un pays admirable que convoitaient les Français , ainsi que les Hollandais et les Suédois établis dans le voisinage, et il était important de coU iiiser si l ou voulait assurer ce beau domaine à l'Angleterre. Ce territoire avait été compris dans la charte de Virginie; mais la compac^nie étant dissoute , il avait fait retour à la couronne. Pouvait<-elle rien refuser & un fidèle serviteur, à un homme qui ne demandait au roi que le droit d'étendre la puissance de son maître sur un pays inoccupé?
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Lord Baltimore mourut aTant que fût scellée ia ebartede cortpession, pièce que, suivant toute apparence, il avait lui-même préparée; mais il traosmit son droit et mieux ^encore son esprit à son fils Cticilius Calvert , connu sous le nom du second lord Baltimore» le fondateur, et pendant près d'un demi^sièete le propriétaire, le chef et le bienFai* leur de la colonie.
La concession du Marjrland lui f«t fSaiite le 20 Juin 1632 par le roi Charles V\ La charte qui reproduit la promesse du roi Jacques , érige eu pro» vinee le territoire concédé, qui comprenait; outre TÉtat actuel de Maryland , le Delaware e( une partte de la Peni^lvanie. Le roi appela la proinnee nouTcUe : Maryland (terre de Marfe) en l'honneur de sa femme la reine Henriette-Marie, la fille de Henri IV, la mère de cette Madame Hen* riette qui a laissé dans notre histoire un si touchant souvenir, pleusées toutes deux par Bossuet.
La province fut distsaite de la Virginie et for^* mellcmeut exceptée de sa juridiction, étant concédée à Icnrd Baltimore et à ses héritiers , oomvie seigneurs et propriétaires absolus , sauf réserve de Tallégeance due au souverain. La, Charte attii«> attribue au lord propriétaire tous les droit» et prérogatives appartenant a l'évôque de Durham dans son comté palatin. C'est de la couronne qu*il tient son domaine , comme une dépendance du uianoir royal de Windsor, en franc et
LIVAB 1. — GOi01il£S
couiUlua soccage et non pas in cayUc ou par aei^ Tiee de chevalier (c'était, on Ta dcjà dit, la fomit da ooncession la plus favorable). Pour touU redevance il doit le ciaquitîUAe de 1 or et de l*argeiit qu'on trouvera, et en outre, comme
signe (le sujélioLi, suivant 1 usage féodal, deux ilàckee indiennes portées tous lee ans au châtaau de Windsor tant que la demanda lui en sera faite.
Il n'y avait point d*autra réserve de la souveraineté. Lord Baltimore était maître absolu dans son domaine ; bien plus» une disposition reinarquabla nous montre toute la prudenoe du concea* siuuuaire et Tempire qu'il ^vail sur le roi. Charles F s*eDgage pour lui et ses successeurs à ne jamais établir de taxe» sous quelque nom que ce soit, sur les habitants de la province. 11 confère ainsi une immunité perpétuelle au Haryland» tandis que dans toutes les autres chai tes 1 immunité n'est que temporaire, et faite seulement pour faciliter le pre* mier établissement.
Toutefois cette autorité absolue n existait que aamme une défense contre les empiétements de la
royauté, et non point conuiit un droit suprême que devaient respecter les planteurs. Tout au contraire, à la difltéreBce des chartes coloniales, telks que celles de la Virginie ou de Plymouth qui douaaient à la Compagnie un pouvoir illimité, la charte de Marylaud assurait aux émigrants uue
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pmrt dana la législatioxi* ; il y élait dit que les lois BtMiaat établies de l'aTeu ei avee Tapprobatieii
de la majorité des colons ou de leurs députés^ et qn'oo se lèverait point de eubsidea sans leur
agrément.
Aiosi le régime représentatif était dans la ckarte de fondation, et de plus nn article spécial déel»» rait que rautuhtc du propriétaire ne pouvait atteindre la vie ni les biens d'aueun émigrant«
C'est sans doute à cette part faite à la liberté que la charte du Maryland doit d'avoir échappé à b mauvaise fortune de toutes les concessions sans limites faites, soit à des compagnies, comme celles de Virginie» soit à des particuliers» comme celles de Nevtr-Haropshire ou du Haine; il est remarquable du moins , et Thistoire de la Pensyl^ vanie confirmera cetle observation , que de toutes ces chartes , celles-là seules ont profité aux propriétaires qui ont accoxdé aux émigrants la Uhcrté politique»
L'acte donnait en outre à lord lialtimore le droit d'établir des tribunaux civils et- criminels, le pa* tronage des Églises , consacrées suivant la loi eo-
clésiastique d'Angleterre (le nom même du ca;
t, Ram^.^v, Héroîution d'Amérique, I. I, p. 10. « l.a première el ia seconde cuioiiie (c'est-à-dire la Virginie el la Nouvclie-Ao^lelerre) furent gouvernées pendant plusieurs années par des corporalion», et é'ioe façoo mbverilv» Se la liberté ulurellt « mail la tntaièiie, dèi ton établissement, fui réglée par des lois rendues dins la législature ^oTioclale. *
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tholicisme n'était pas pronoucé par respect des préjugés haineux qui régnaient dans la métropole), le privilège de conférer des tities de noblesse» et d'établir ainsi par des inféodalions ans aristocratie comme en Angleterre; mais on ne TOÎt point qu'on ait jamais essayé de cette prérogative. Ceci proave une fois de plus combien les conditions d'une colonisation pacifique répugnaient à une organisation qu ou ne peut expiiqaer que par Vétat de guerre, qui fut la sitoih tion normale de la féodalité. Quand la société n*èsl; qu^une armée campée sur le sol, et na d*autre payement que la teire, c'est une nécessité qu'il y ait une hiérarchie de propriétés comme iL y a une hiérarchie de combattants ; mais ce système n a\ait pas de sens pour les cultivateurs «indépendants qui colonisaient en paix FAménque. C'était la liberté, c'était Tégalité qui convenaient à ce sol que le sang n'avait point engraissé, et qui ne ovnnaisBait d*autre fer que celui de la chtirrue.
Telles sont les principales dispositions de la charte qui fonda en Amérique la premièie province anglaise , le premier État qui, dès Torigine, ait été réglé et gouverné par une assemblée. Et c'est BOUS l'empire de cette charte que sauf une interruption révolutionnaire, les fils de lord Baltimore ont gouverné le Maryland jusqu'au moment de Tinsurrection.
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Dè& Tannée 4 633, lord Baltimore envoya prendre possession du Maryland par Léonard Gaivert, son iUs, qu il iioiiimu gouverneur de la province. L'expédition comptait deux cents- émigrants ; c'étaient pour la plupart des gens riehes et bien nés, qui quittaient T Angleterre par attachement' à la foi çatboUque. A leur arrivée sur les bords du Potomac, au point où ils fondèrent la ville de Sainte-Marie, ils trouvèrent un établissement d'Indiens f qu'ils traitèrent comme les légitimes possesseurs du sol. Oû ménagea les sauvages avec t^t de douceur , qu'ils cédèrent aux nouveaux venus leurs terres et leurs cultures; ce forent les femmes indiennes qui apprirent aux femmes des colons à faire du pain de maïs. De cette façon la plantation , aidte du reste par les ressources qu'offrait le voisinage de la Virginie , ne coQiiut j)oint les rudes et diflBciles commencements des autres émi* gratious, et se développa plus eu six mois que la Virginie n'avait pu le Mte en plusieurs années.
Ce ménagement des Indiens fut la politique constante du Mayland; aussi , à la différence des autres colonies ^ la province nfeut-elle presque jamaia à iiouiïrir du voisinage des Indiens. Guillaume Penn, dont les philosophes du dernier siècle ont un peu surfait k mérite, ne fut donc point le premier qui traita les indigènes avec humanité.
Hais ce qui est non moins digne de mémoire que rhumaiiilé envers les Indiens, c'est qu'a uue épo-
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que où, en l-^urope, la tolérance était considérée comme un crime, lord Baltimore , un eaihoUque , eut cette gloire de fonder le premier un gouvernement sur le principe de la liberté de conscience i et de régalité eiviie de tous les chrétiens»
Avant que Roger Williams, fuyant la vengeance des puritains , eût fondé Providenee , espèce de forteresse^ refuge commun de toutes les conscianees persécutées , où la tolérance était de nécessiié absolue, lord Baltimore» propriétaire paisible d'une eolonie qui ne comptait que des hommes de sa religion, placé entre la Virginie, qui avait repoussé son père , et les colonies puritaines pleines d*horreur pour un papiste espagnolisé^ ouvrait son domaine au2L puritains chassés de Vii^inie » eomme aux anglicans chassés du Massachussets. Un catholique que repoussait rAngieten e, oiTrait uu asUe à tous les protestants contre Tintoléranee protestante. Et quand les colonies, dii!;nes émules de la métropole , inscrivaieut dans leur code des lois de proscription contre quiconque ne pensait pas comme la majorité , lord Baltimore offrait aux bannis du Massaehussets de venir s'établir sous un climat plus doux , en leur garantissant pleine liberté religieuse. V oici en queiieb simples et nobles paroles il rédigeait le serment qu*à son entrée en fonction })rètait le gouverneur du Marvland :
« Je promets que ni par moi ni par les autres» je ne molesterai, pour ou à cause de sa religion ,
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ni direclement ni indirectement, ancutie personne qui fera profession de croire en Jésus-Christ* » £t en 1649 une assemblée composte de catholiques, ▼otaii un acte concernant la religion^ qui, pour la première fois, prodamait la tolérance dans le nouveau monde.
Attendu, dit l'acte, que la force faite aux consciences en matière de religion a été souvent de dan{;ereuse conséquence dans les pays qui en ont usé, et pour assurer le plus Uinquille gouvernement de ce pays, et pour mieux garder Taniour mutuel et Tunîté parmi les habitants, personne dans cette province, pourvu qu'elle professe dr ( luire en Jésus-Christ, ne sera troublée, molestée ou iiiquiélée dans sa foi ou dans Texercice de sa religion , ni ne sera contrainte de croire ou d*exercer aucune religion contre son aveu, à la charge d'être fidèle au lord propriétaire , et de ne point eonspirer contre le gouvernement établi'.
Cette liberté de religion ^ c'était du reste la
liberté telle qu'on renteiulait à cette époque, c'està-dire le droit d'adorer iésus-Christ chacun suivant sa communion ; ce n^était point le droit de nier lu révélation , ou les dogmes essentiels re^us par les différentes Églises : aussi ne faut-it pas s'étonner si dans ce même acte de 1649, on prononçait pcme ( ie mort et confiscation contre quiconque niait la Trinité. On n'imaginait pas alors qu'on pût se dire chrétien sans recouuaitre la divinité de Jésus^ilhrist. Roger Williams, n'était pas de
OacoD'i lawst tCkO, cb. i. Banoron
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son siècle quand' il demandait la li&erté poork juif et même pour le gentil.
Jl Q*y avait paa un m qu'on avait pris terre
quand ou rcuiiil les émiij:raiils en corps [)olitique; lord Baltimore avait préparé un code pour la colonie, mais les planteurs le rejetèrent, comme fait au mépris de leur droit, et en rédigèrent uu autre que le propriétaire à son tour refuaa de ratifier, attendu que rinitiative en législation lui appartenait.
Dans ces origines des États-Unis rien n est plus remarquable que rattachement uniforme de tous les colons à leurs franchises. On voit une poignée d'émigrants à peiile établis , montrer dès te premier jour un goût et une capacité pour le libre gouvernement^ qui révèlent tout ce qu'il y avait d energie dans la race anglaise dès qu'elle n'était plus comprimée par la féodalité du vieux continent. Lord lîaitimore abandonna l'initiative qu'on lui contestait; et en 4639 on tint une troisième assemblée composée en partie de députés nommés par les planteurs , et en partie d*individus choisis par le lord propriétaire. Le premier acte de cette réunion fut de constituer rassemblée et de confirmer la constitution qui dura)iisqu*à la restauration. Le seul changement qu'on y fit dans cet intervalle, fut que rassemblée se partagea en deux corps , et que les élus du gouvernement formèrent une chambre haute, qui eut le veto sur la chambre des députés. Ainsi après sii ans pendant lesquels la
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colonie avait été une esp&ede démocratie sous un
patriarche héréditaire , le gouvernement était de- Tenu une copie du gouvernement anglais.
On ne voit parque dans tous c«i»cbangement8 le bon accord du lord propriétaire.et des planteurs ait été troublé un seul instant. La maxhne de lord Baltimore était que par la concorde une petite colonie peut devenir une grande nation , tandis que de puissants royaumes périssent par la dis* corde. 11 plaçait sa force dans l'affection du peuple; aussi de bonne heure voit-on les émigrants t reconnaître le grand soin qu*a pris lord Baltimore pour les protéger dans leurs personnes et leurs droits, et loi témoigner leur recopnaissance pour les dépenses qu'il a faites, et les peines qu'il a eues, en lui accordant librement un subside tel que peut le comporter l'état naissant d*une pau* vre colonie. »
. La colonie prospérait sous la sage tutelle de lord Baltimore \ lorsque la révolution rompit tout à coup l'union. Quand la royauté, quand
* 1. Kb 1640, l'MMmMée rendit une ordonnance restée célèbre qol soumit à l'inspection le tabac exporté. Aujou: d'hui encore, le labac, les farines, les 9^lée<% snnt visitées avec soin; le poids
et la qualité de la niat( luniiii e sont loiislatés et imprimés sur le couvercle du liaril par i uiapecLeur, el ieâ qualités supérieures suai l«t leulet doal rezporlation sott permise. La fraude aal ainil |ir^ vtnwe, el le négociant étranger n'a point à sinquiéler de ce qu'il achète. C'est une Institution remarquable chez un peuple jaloux à l'extrême de rindépendance iiulividuelle, mnis qui a compris depuis longtemi'^ que l'ordre , l'honnêteté, la bonne foi sont les conditions premier e& de là ititerle.
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le droit divia tombaient dan» U métropol6| qniad tout pouYoir héréditaire était abattu , il était diffi«
cile que la petite monarchie de iurd Baiùcaore pùl se maialenir. Lee droits prétendus par le propriétaire fLUsaicut a,u Marylaiid une coiidition à part et presque illégale daos la démocratie aa* glaise.
L'autorité du lord propriétaire fut emportée par l'orage* Des commissaires puritains s'emparèrent du pouToir, supprimèrent le privilège de bri Baltimore et deti'uisirent la chambre haute ; c était une conséquence forcée de la révolution d'outremer j mais, chose triste à dire, h j)remier sum des vainqueurs tut de proscrire le papisme, o es^ irdire la religion qui les avait protégés. Crraiwell ne ratifia point cet acte d'ingratitude; il écrivit aux coBimissaires de ae point s'a&irer après la religion , mais d'établir le gouvernement civil. En véritable politique, il penchait vers la tolérance et voulait» disait-il , que les différentes seetes fus*
sent plantées ensemble daub le deberl, cumme le cèdre» le myrte et l'olivier.
La restauration amena le rétablissement du lord propriétaire y et avec lui le retour de la liberté. Les émigrés de tous pays, les huguenots de France, les proscrits de l'Allemagne, de Is Bohème, de la Hollande, de la Suède, vinrent chercher un refuge dans cette patrie commune des exiles pour cause de religion, et y apjK>r-
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tèrent ieuië capitaux , leurs lumières et cet esprit de sociabilité qui distingue encore aujourd'hui Baitiinore, et qui, au commeDcemeut du siècle ^ en fit le refbge que choisirent de préférence les familles françaises échappées au désastre de Sâint-Domiogue.
il fut donné à lord Gécil de jouir de son œuvre. Après un long et mutuel accord que les orages du dehors avaient seuls pu troubler, il mourut plein de jours , laissant avec ses bienfaits le souvenir d'un règue de quarante -trois ans, le plus doux, le plus bienfaisant qu'on puisse imaginer.
Aussitôt après la mort de cet homme excellent , 1 archevêque de Caotorbéry se mit en campagne pour introniser TÉglise anglicane dans cette henreuse province, qui jouissait de l'égalité religieuse. « Le Marylandy disaient les prêtres du temps, est une Sodome d^impureté, une maison de peste et d iniquité. » Guérir le mal était du reste chose fecile, il suffisait d'imposer à la colonie l'entretien d'un ministère prolestant, comme on avait fait pour Tlrlande. En d'autres termes , ee que voulaient les prélats , c*était le privilège; et rien ne semblait plus religieux et plus légitime que de faire payer à des hérétiques les frais d'un culte que leur conscience repoussait.
Le nouveau lord Baltimore résista comme l'eût fait son père. Mais bientôt l'agitation politique vint se joindre aux intrigues religieuses. La colo-
nie 86 trouvait à l'étroit soas ce goaTememeat
d'apparence féodale, avec deux souverains superposés. Oq disait que les idées de i ancien lord avaient fait leur temps; on repoussait les maximes du droit divin , de mise au lendemain de la resfauration» mais déplacées à la veille de 1688.
« La divine Providence, disait en 1688 à l'ouverture de l'assemblée le représentant de lord Baltimore, a ordonné notre réoDton. Le pouvoir en vertu duquel noos sommei eonvoqués ici est certainement descendu de Dieu au roi,
du rot à sou Excellence le lord propriétaire, et de son Excelleoce à nous. »
On rejetait ces principes d'un autre. âge; on ne voulait plus d'un système oii les principales fonctions, et notamment les fonctions Judiciaires^ étaient à la disposition du souverain , où certaines taxes étaient levées sans le vota direct de rassemblée. Enfin le protestantisme avait grandi et repoussait légalité. Les agents de la colonie étaient catholiques ; on les déclarait incapables de tenir les rênes du gouvernement; ils favorisaient les papistes, disait-on , et opprimaient les protestants. Dès Tannée 4684 , le ministère anglais avait ordonné qu'à lavenir toutes les fonctions pubii- ' ques seraient confiées aux seuls, réformés. Les catliuliques étaient exclus de l'administration dans la colonie qu'ils avaient fondée. Leur culte même fut interdit; au moins ne fiit-il pus permis de célébrer publiquement la messe , et, de crainte
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de prosélytisme y 3 fut défendu à un catholique d^étra professeur et d*înstroire la jeunesse. On
mil aussi dans ie code colouial cette abominable
lot anglaise qui» pour récompenser l'apostasie ,
forçait le père à donner une partie de ses biens
à lenfant qui trahissait sa foi.
Lord Baltimore eut donc à défendre son autorité contre les planteurs , et sa foi contre les évèqueSy et, comme si ce n'était pas assez de pa« reils adversaires , il lui fallut aussi défendre , contre le parlement anglais , l'industrie de la colonie menacée par Taete de navigation. Ajoutez les préteiUions toujours renaissantes de ia Virginie ^ qui réclamait -^le Maryland comme uj|6 part de son territoire; c'était trop d'ennemis à la fois. L'avéneuient de Jacques II ne donna pas mèm^ un protecteur à lord Baltimore ; le roi, qui prétendait réduire toutes les colonies sous la dt pendance directe de la couronne, traita lord fialtimoro -avec son injustice habituelle en attaquant la concession corame forfaite. Le procès venait de commencer quand le peuple prononça contre le roi Jacques un arr^ sans appel. Les libertés de r Amérique étaient sauvées.
TouteCj^iSy une révolution faite au nom des in* térèts protestants ne pouvait être favorable a un grand seigneur catholique ; lord Baltimore garda ses droits utiles de propriétaire, on ne lui rondit point la souveraineté. Le Marjlaod lut désormais
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administré par des gouverneurs envoyés d'Angleterre ju8qu*en 1715, où Bénédict Calvert» le fils du lord propriétaire, ayant renoncé à la corn* munion romaine, fut rétabli , grâce à son apostasie , dans le droit de ses alenx, et le transmit à ses héritiers qui le irardèrent jusqu'à la révolution.
C'était, du reste, une souveraineté bien imparfaite. Tout se réduisait à nominerlegonveniear età euufirmer ou désapprouver les actes de i asbeuiblée, droit d*un exercice délicat pour un souverain sans sujets et sans armée. Le revenu principal du propriétaire consistait dans uue petite redevance imposée lors des concessions premières, et qui se levait sur les ventes et les donations ; il se nommait le quitretUj c'était quelque ^hose comme le droit de quint ou de relief dans nos coutumes féodales. 11 y avait loin de ce privilège à la liste civile d'un souverain.
Nous avons fait rhi8tx)ire politique de la colonie jusqu'aux premières années du xviii* siècle; quant à son développement intérieur, il lut sem* blable à celui de la Virginie; même climat, mêmes productions, même genre de vie. Le tabac fut aussi toute l'industrie, tout le commerce, toute la riciiesse de la piantaiioa. Cette culture eu concurrence amena une jalousie excessive entre les deux colouies. C'était, en elïct, un obstacle continuel à l'entente qui eût été nécessaire pour résister au monopole des marchands de Londres. Quand»
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poussée i l'extréiiMy la Virginie menait d'arracher le tabac, à rin&tâût le Maryland développait aa produetiofi : de là des livalilés aaiw pomlae et qui ne profitaient qu'aux Anglais.
Cette culture, taite par grands domaines, ameua le» mêmes habitudes et les mêmes mœurs qu'en Virginie. Les piaii leurs se répandirent le long des boia et des rivières. Chaque plantation fut un petit monde, une société parfaite en soi, et ce fut aussi vainement que le législateur essaya de créer des villes dans un pays où la vie était toute féodale^ ou plutôt toute patriarcale. Sainte-Marie ne fut jamais qu'un bourg insignifiant ; AnnapoiiSi qui la remplaça comme capitale de i*Ëtat» et dont il est souvent question dans riiisloire de Tinsurrectiouy est une ville de trois mille habitants ; Balti^ more seule, dont Texistence est toute récente, car en n65 elle ne contenait pas plus de cinquante maisons, est aujourd'hui la ville la plus considérable de l'Union après New-York et Philadelphie. £Ue compte plus de cent cinquante mille habitants. C'est le plus grand marché du monde pour le tabac et la tarÏDe, mais il n y a pas d autre fille dans l'État^ et c'est au oommeroe seul qu'elle doit sa grandeur.
Ce qui ajoutait à la ressemblance du Maryland et de la Virginie , c'est que fa oonditien des tra^
Tailleurs était la mêino dans ks deux pays. Le tabac demande des soins pénii>icse4desbras
à bon marehé ; bas prix , on ne Tobtenaît que de deux façons, ou par l eaclavagei ou en empiayant ces indmUed iêrvantSf ces engagés dont on a [larlé plus haut, véiitables esclaves blancs, inais esclaves temporaires, et qui, après sept ans» retrouvaient' la liberté.
Comme le Maryland est situé sous une latitude où la chaleur n'abat point le blanc» et lui pennel de lutter avec avantage contre la paresse et Tapa* thie du nègre, le Maryland fut, de toutes les provinces d'Amérique» oeHe où Ton trouva le pins grand nombre d'engagés. Le marché en était toujours fourni, le prix d'un hopme valant de douze à vingt livres sterling, c*est4Hlire de trois cents à cinq cents francs.
Sous le règne de Jaeques li>^notamnient» il 7 eut une exportation coiisiilérable en Amérique des partisans de Monmuutb. Les condamnés étaient une marchandise, une valeur que les courtisans se disputaient, au grand mécontentement de Jefi&ies» qui écrivait au roi :
" Je dois informer Votre Majesté qae chaqui' prisonnier vaut dix livres la pièce ^ sinon quinze livres, et que si elle continue ses largesses comme elle a commencé, de«> personnes qui n'ont pas souffert dans le service emporteront le butin. »
Ces bannis ou conviets étaient des hommes que la naissance et Téducation avaient habitués
à une tout autre vie que celle d'esclave ; aussi ,
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dans 8a vengeance , le roi faisait écrire aux eolo* Dies du sud» bo^s le contre-seing de Sunderliuid : «c Prenez soin qu'on les iwe servir au moins dix ans, et qu'on ne k s laisse racheter pour argent ui autrement avant l'expiration de ce terme. » La tyrannie peuplait FÂmérique d'hommes éprouvés par l'adversité, et la mûrissait ainsi pour uue future indépendance. * *
Du reste, ce commerce des blancs était assez prolitabie pour que, sur le littoraL de TAngl^erre» ce fût un métier que d'enlever dee hommes et de les transporter en Amérique. Bien plus, à Bristol, le maire « les aldermen et les juges, ûi^naçanl^^e pendre les gens sans avçu qu'on arrêtait» leur, faisaient accepter la transportation comme seul moyen de salut» puis se les ^artageàient «omme un bénéfice de leur charge. Jetlries, le l ude Jeftries, dans un accès de justice, fit paraître à son banc le maire de BristcJ; et il fallist I» révolution de 1688 pour amnistier ce crime iniàme.
Enlever des .^mmes libres n*en continua pas moins d*ètre un métier suivi jusqu*au moment oà h colonie repoussa le service des engagés, service plus cher et plus dangereux*^que celui des nègres. Depuis 1692, on n'introduisit plus que des noirs dans la plantation.
Cette lâche "de rescla?agey le Maryland Ta conservée lorsque les colonies du nord lui donnèrent l'exemple de l'émancipation ; et cependant » c'est
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peut-être FÉtat où l'affranchi 8 sèment serait le mieux justifié , car le climat, qui Joue un si grand rèle dans la question de Tesclavage et qui en complique la solution, est assez doux au Maryland pour que le travail de l'homme libro y soit plus avantaiïeuîc que celui du iièp^re, et ce serait un profit certain pour cet État que d écouter la voix de Thumanité. A présent surtout que» comme en Viiginie, la culture du tabac a ruiné le sol, le Maryland aurait besoin de toute Ténergie de la liberté pour régénérer une tetre épuisée. Au lieu de se réduire au triste métier de producteurs d'esciayes et d*é- • lever de malheureux nègres pour lee planteurs du sud, il serait beau de revenir aux traditions de lord Baltimore y de proclamer aussi la liberté civile sur cette terre où a été inaugurée la liberté religieuse , et d entraîner le sud par un noble exemple.
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Hessieura^
L^histoire da la coloaie do Now-¥ork nous met en présence d'une nation européenne que
nouâ Q avons point encore rencontrée dans TAméhqne du Nord. C'^st la Hollande. La première population du Delaware fut aussi, nous le Terrons bientôt y une coiome étrangère, une colonie suédoise. £nfin la Pensylvanie tut dôs Torigine une pairie d'adoption pour l éiiii«;iation allemande, si bien que TEurope tout entière a contribué à peupler ce vaste empire ; c'est de là que vient ce caractère particulier, plus facile à sentir qu'à définir exactement, qui distingue rAmérieain de rAnglais.
Sans doute c est le type anglais qui l'emporte, non-seulement paroe que les colons d'Angleterre
ont été les plus nombreux, mais encore parce qu ils ont montré dès le premier jour une énergie
1. Histoire de la Homelle-Yùrk depuû la découverte de o tte prjH «ilue jusqu^à notre siècle, par M. Smith ; trad. de l'aiigi. par M. L. UadrM, 1TS1. atnersll, ch. xtj 81017, ch.
346 UVBB 1. — COLONIES.
qui a (lomiué toutes les différences, et que, comme les Romains 9 ils ont frappé de leur ëmpreinte toutous les races qu ils ont touchées. Cepeudant, et tans pousser trop lyia cette obserratioQ , il est yrai de dire que dans plusieurs États de l'Amérique on peut encore reconnaître un certain caractère particulier, provincial si Ton veut» qui accuse des diversités originail^s que le temps n'a point effacées. C'est ainsi que dans la Peiisylvanie l'élémentrgemlaQique a été trop considérable pour qu il n'eu reste point dans les mœurs et les idées une 4^e puissante; c'est ainsi que dans lea États nouveaux l'ouest, qui parleur nombre, leur population, leu;* rjqhesse en progrès, sont appelés à exercer une influence si grande sur les destinées de rUnion , dansTOhio, FlUinois, le Miehîgan, le Wiscousin, le flot de Témigratiou allemande grossissant chaque jour' balance l'émigration qui vient dus anciennes colonies, et qu'il en résulte nécessairement des États mi-partis où les idées, les moeurs , les croyances ne seront- pas les mêmes que dans un pays de race pure comme est la Nouvelle-Angleterre.
C'est du reste ce qui est déjà sensible aujour» d'hui , pour ne parler que des idées politiques. Dans Tesprit démocratique de l'ouest on trouve quelque chose de l'inexpérience de la race allemande; il a y a pas encore cette possession de soimême, cette sage mesure, cet esprit d'ordre qui
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caractérisent un peuple majoui* et qui depuis longtemps pratique la liberté. Les grandes traditions de la sage révolution de 177(] sont vi\aiiLes à Boston; dans i'oueaty au contraire^ on a pour la cou- Btitution fédérale plutôt un respect religieux qu'une aduiaatiuii raisonnée, et elle courrait plus d'un danger si Tinfluence des colons de race anglaise n'arrêtait les démocrates exagérés qu'envoie chaque année et par milliers l'Allemagne.
Dans rÉtat de New* York l'esprit hollandais a laissé des traces visibles; non pas ([ue la culuuie hollandaise ait jamais été nombreuse» mais il y a , comme on le voit dans Thistoire , il y a cer» taines races si fortement trempées qu'elles sont inaltérables y et que placées près d'un autre peuple, ou elles le transforment 9 ou du moins tout en s alliant à lui restent longtemps recouuaissa- Mes. Tandis que la race germanique mise en contact avec les Américains cède à l'empire d'un génie plus énergique ; tandis qu'à la seconde génération le fils de Témigré allemand oublie son origiue et la langue de ses pères, on retrouve encore après deux siècles» à New-York et à Albany, des habitudes hollandaises, et peut-être est-ce à l esprit probe» économe» régulier de la vieille Amsterdam que la Nouyelle-Amsterdam (New- York a été fundce sous ce nom"^ doit ce génie des affaires qui menace [«ondres même dans sa snprématie commerciale.
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Peut-être eneoi e cht ce à la Hollande que TAmé^ rique doit l'idée de cette fédéraUoa qui, eu mpectani l'indépendance loeale et en permeltaiit l'union des provinces devenues souveraines, a fondé U grandeor des Êlats-Unie.
Il y a donc pour nous un intérêt véritable i étudier quelles idées, quelles habitudes de goa- ▼ernement apportaient snr le sol de TAmérique les Hollandais I protestants comme les premiers «olons de Piymottlli, et de plus républicains, à ce titre objet d'admiration et d'enTÎe pour les puritains émigrés.
Nous ne devons pas en oe point nous montrer
plus indifférents que les Américains qm étudient toujours, et avec un amour croissant, ces origines qui sont pour eux, non pas rhistoire d'une colonie étrangère, mais l'histoire nationale. L'Amérique est comme un grand fleuve dont on ne comprend bien la puissance que lorsqu'on en reeimnatt les aiflueots.
Vous savei quelle Ait à la fin du zvi* siède
la prospérité de la Hollande, et comment ce pays, à peine échappé aux mains sanglantes de TEspagne y prit tout & coup en Enrope, grâce au génie commercial de ses habitants, une position qui fut un moment sans égale. Les Hollandais, suivant l'expression du chevalier Temple, se firent les rouUers du monde entier; Amsterdam devint le centre , l'entrepôt du commerce de TEan^ et
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de rOrient Ce pays qui ne produisait paa de blé était le grenier du continent; ce pays où Ton ne trouvait ni Un, ni troupeaux, était le plus grand atelier d*Burope» la grande manufacture de la laine et do la tuile; cette terre sans forets cuastruisait plua de navirea que le reate du monde. La Hollande, en un mot, était TAngleterre d'aujourd huiy et la liberté commerciale y faisait ses premiers miracles.
n a fallu des siècles pour faire descendre au second rang cette nation économe, laborieuse, persévérante; il a fallu une coalition de tous les pays producteurs, et la ri\alilé de l'Angleterre soutenue par des manufactures considérables, pour que la Hollande cessât d*6tre le premier marché du monde, et ou peut prévoii-, si les priaeipea de liberté commerciale triomphent» une
prospérité nouvelle pour la marine hollandaise, car uul peuple aujourd'hui, non pas même les Anglais, ne riTaUse avee eux pour la navigation économique et bûre. Il y a là des qualités natio* nahsy um vocation naturelle qui se développe aussitôt que les cireonatancea extérieures cessent de la comprimer.
Cetta grandeur rapide d'Amsterdam rendue
à la liberté n'a d analogue datis l'histoire moderne que le progrès bien plus rapide encore de JNew- York qui, péniblement gênée par les lois préten-
àm& proteciincôi» de [ Angleterre, n avait en 1776
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qu'une population de moiofi de vingt mille habitanta et qui aujourd'hui, en y comprenant firooklp
qui ifcst qu'un de ses faubuurgs, compte plus de six cent mille âmes. Telle est 1 influence de la liberté sur la prospérité nationale!
Un pays comme la lioliaude, où âbondaieut les hommes de mer et les capitaux, devait rêver de colonies, ♦ t de bonne heure nous y voyons fonder uue grande Compagnie des Indes Occideutaies. C'est sous cette forme» c'est par le régime des com* paguies t[u eu Hollande surtout, dans une république tout aristocratique, ou pour mieux dire toute composée de corporations , on pouvait obtenir les capitaux et les moyens suilîsaut6 pour installer et gouverner un État.
Toutefois ce ne fut point de propos délibéré que les Hollandais s'établirent dans TAmérique du Noird. Ce fut une expédition au nord-ouest qui leur fit connaître le futur Etat de New-York. • Nous avons vu qu'au xvi* siècle toutes les nations commerciales cherchaient au nord-ouest on passage qui, s'il existe , abrégerait singulièrement la navigation de TEurope aux Indea. C'est un projet qui n'est point abandonné de nos jours» que M. Chateaubriand a rêvé dans sa jeunesse, quand il partit pour 1* Amérique, et à rexécution duquel l'Angleterre a consacré des sommes immenses. Les noms de Farry, de lioss^ de Franklin voué sont connus, surtout en ce moment oà
tout rnnÎTera s'intérefise à la destinée de ce maU
heureux navigateur An x?i* siècle l'effort des nations commerçaotes
n'était pas moins énergique qu'aujourd'liui, car on avait d'autant plus d'espoir qu'on avait une eonnaissanee moins exacte des obstacles que la nature oppose à la uavigatiou dans ces mers enehatnées par des glaces perpétuelles. Parmi les hardis marins qui essayèrent ce dangereux Yoyage, Tun des plus résolus fut l'anglais Henri Uudson. Après deux expéditions faites pour le compte de marchands anglais et dans lesquelles il avait pénétré plus près du pôle qu'aucun de ses deyanciers, il obtint une commission de la Compagnie des Indes-Orientales d'Amsterdam» et partit sur le navire le CrûissarU. U toucha aii cap Cod , puis, descendant au midi, il rccoiioul le fertile et beau pays compris entre la Delaware et le fleuve qui porte aujourd'hui son nom» et appela Tune la rivière du sud et lautre la rivière du nord.
C'est donc Hudson qui le premier découvrit Ttle de Manhattan. C était alors un désert» c'est aujourd'hui New-York, la Venise du nouveau monde, et qui, plus heureuse que Tancienne, a derrière elle le plus beau réseau de navigation naturelle qui existe sur la terre» cette suite de hcs et de fleuves (^ui la mettent en communication avec le Canada» TOuest et la Nouvelle-Orléans* u ti
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Après avoir remonté la rivière du Nord pendant plus de cinquante lieues, Hudsoo rapporta une deseription brillante du pays quMI avait découvert. C'était, disait-il, la plus belle terre que pèt fouler lo pied de l'homme : Met iboansie kmd dat men met voeten betredm koa. Mais la ('omijagnie na voulait point coloniser et elle renonça à chercber le passage nord ouest. Hudson infatigable, retourna en Angleterre, et y trouva une sociélé qui le prit à son service. Dans cette nouvelle expédition , il reconnut la baie qui porte son nom, mais, forcé de reculer devant iea glaces qui le menaçaient de toutes parts, maudit et trshi par son équipage, on le jeta dans une chaloupe avec son fils et sept des siens, et ainsi abandonné au milieu de ces fik>ts qui ne pardonnent pas, il disparut dans la mer qui a gardé son souvenir.
Suivant le droit des gens, le pays reconnu par Hudsun, lorsqu'il était au service de la Compagnie hollandaise, appartenait aux Provinces-Unies, à moins d'une découverte antérieure (et ce fut sur ce terrain que plus tard les Anglais établirent leurs prétevtioBs). Tontefois on ne songea d'abord à tirer parti de cette expédition que pour nouer des relations oommerciales avec les naturels, longtemps célèbres sous le nom des Cinq-Nations : les Mohawks, Sénécas, Onéidas, Onondagas etCayugas'.
1. Plus lard les Tuscaroras, chaââés de VirgUie^ se joigoireal à la eonUMénUoSi M SwsièfMl vm fIxItaM ssiloa.
C'est seulement on 1G21 que fut établie, avec des privilèges fiouv^îrarnsy la compagnie des lades^^jeoi* dentales qui devait entreprendre la colonisation ' i c'est depuis 1623 que le territoire compris eatre la Delaware et le cap Cod fut oonnu tou» le nom de nouveaux Pay»-Ba8, ou, comme le traduisaient U08 pèresy de Nouvelle-Belgique. Le gouvernement fut composé d'un directeur général et d'un conseil an\([iiGls apparten;ii<Mif tous les j»uuvuu's legislaùiy exécutif et judiciaire, il uy eut pas, comme dans les plantations anglaise! , une représentation ooloaiale.
Les premières années se passèrent à traiter
afvec les Indiens et à leur acheter quelques pelleteries. i:ort Orange, aujourd'hui Albauy, était le point avancé où se faisait le trafic avec les indigènes. C'est seulement en 1 629 qu'on trouve une charte qui confère des {privilèges aux patrons qui coloniseront le nouveau pays.
Cette charte a de l'intérêt, car il reste encore anjourd^hni des traces du système qu'elle institua. Dans ces dernicreb années il en est résulté des troubles dans l'État de New- York , et presque m sonlèvement populaire dont il iaut connaître le caractère pour ne pas se faire de lEsusses idées sur injet qui est à Tordre du Jour et nous toadie de près : la constituticNQ de
1. Sur cette eoiDpagQie« Yoyex l'ouvrage d'Àiher cité plus loin {pages 28 et toir*, 4S et folfO-
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U propriété. Peut-être avez*TOus euteadu parler des émeutes causées par les onfifenten, ou eone^ mis de la rente du soi. Feiiiuiuie (.oopcr a consacré à ce sujet un de ses roiuans, je ne dis pas le plus intéressant, mais le plus curieur pour Tétude des mœurs locales. Ravensnesl, oix, les PcaiiX' Rouget, se rattache aux premières origines de la Nouvelle-Belgique.
La charte ^ comme toutes celles de la même époque» constituait la société coloniale à Timage de U liiéliupole. En Virginie comme au Massachussets ou essayait de faire une nouveUe Angleterre; nous fondions au Canada une nouTelle France sur le modèle féodal et avec la coutume de Paris; les Hollandais établissaient aussi une colonie à leur imnge , et sur un plan tout national.
Comme en Hollande les paysaos, les boon, (c*est encore aujourd'hui leur nom au eap de Bonne - Espérance), n'avaient aucun droit politique, et qu'ils étaient dans cet état de dépendance léodaler qui 6te à Tesprit Ténergie nécessaire aux grandes entreprises , c'était à de riches maichands , à de grands propriétaires qu*on s'en remettait du soin de la plantation. Quiconque, dans Tespace de quatre ans , éteignait le titie ladieo , et installait une colonie de cinquante âmes, devenait teeigiiaur de manoir, uu |)alrt)n, et possédait lahsoiue propriété ou du moins le domaine éminent des terres qu'il mettait ou faisait mettre
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eu culture. H pouvait fonder un domaine de seize
milles en longueur, et si une villa se formait sur ce territoire, c^est au patron qu'il appartenait d'instituer l'administration et d'exercer le pouvoir judiciaire I sauf appel. C'est en vertu de cet acte qu'un petit nombre de patrons se partagèrent le sol de la colonie, et que ji olaïuiiient la famille Van Henselaer devint propriétaire du territoire qui entourait le fort Orange , territoire ([ui , pour une grande part, est encore aujourd'hui entre seë mains» et en fait une des plus richea familles du monde V
Il y avait loin de cette société, d'où la vie politique était absente, à l'énergique eoostitutton de la Nouvelle Aiiij;U'terre , et il est aisé de comprendre comment les progrès de la colonie hollandaise furent lents à côté de ceux des puritains. Qu'étaitK^e que ces paysans, fermiers d'un patron dépendant lui«méme d'une compagnie, auprès de ces rudes propriétaires du Massacbussets ou du Connecticuty qui ne relevaient que d'euxmêmes*?
Ces concessions, le putron les faisait à perpétuité, moyennant une redevance en nature assez légère, et que les progrès de la culture ont rendue
1. Sur celle calontsatioQ hollandaise, voye?. le euneux livre de G. ti. A&ber : Bibliographical and historical Essay on the Vutch Books and ^mpleU relaling to Netc-Nelherland, and io ihi Vuuh Wfit ffuitii ComfNMf . Amitontan, lt&4, limlsons
1 AiiMT, I». 6-10.
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plus légère encore. En outre, on exigeait quelques services personnels et un droit de lods et vente; enfin ^ euiimnt Tesprit de l'époque, cette redevance était perpétuelle comme la concesaion et non rachetable.
C'est contre cette i^nte foncière, c'eat contre ces redevances, dues à cause du fonds, que s'est formée la ligue des aniireniers. C'est elle qui, par dee excès déplorables, a obligé l'état de New A ork à voter des luiâ qui eussent été justifiables si la violence ne les avait imposées*
Nous avons déclaré les rentes foncières rachetables , en haine de la féodalité plus encore que par intérêt pour la propriété, et on ne voit pas pourquoi l Anierique, où !a féodalité fut de tout temps étrangère, n'aurait pas eu le droit de suivre une même politique. Ce n*est point là violer les contrats, car les contrats que la loi est tenue de respecter sont ceux d'homme à homme» et non pas les engagements par lesquels la génération présente pourrait asservir et gêner la génération à venir. Qu'il s'agisse de fondations pieuses , de mainmortes , de substitution ou de services fonciers calculés dans un intérêt de famille, il est évident que la société ne peut être engagée h perpétuité par l'individu et qu'elle aura toujours le droit, moyennant juste indemnité, de dénouer un lien qui Tétouffe. Autrement il faudrait soutenir qu'un individu est plus puissant que la ao-
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ciélé, et peut lui imposer sa Yolonié longtemps après qa'îL o exiito pl««« La (erre appartient aux
générations vivantes, comme Ta, démontré Turizot et il est évideat que des charges qui gèoeut la propriété, on qui assujettissent ittatilement le propriétaire» sont du ressort des lois, uouobstaut toute stipulation contraire.
En 4846, la législation de New-'-York avait donc raison de réiormer la loi. D'uue part, elle â mis un impôt sur les rentes à long terme, oe qui était laxer deux fois le revenu de la terre, de 1 autre (la constitution lui défendant de toucher auji contrats, mais non pas aux successions), elle a décidé qu'à la mort du patron, le tenancier pourrait oouT^r la rente foncière en rente hypothécaire et
posséder ainsi la terre en pleine proj)i'iétt'. Cette seconde mesure était Juste et bonnes mais il est triste. d'avoner qu'on a fait la réforme par défè* rence pour ia jalousie populaire^ et qu'il ressort dtt roman de Cooper un asserytssement des magistrats à la popularité, qui édifie médioèienent sur les vertus civiques de iNew-York.
Si on insiste sur oe point» c'est qn*il ne fhut pas croire que les doctrines commuiustes aient chance de succès aux États-Unis, ftien n*; isst plus impopulaire, et la haine qu'on y porte aux Mo»" mons en est une preuve* Tout au contraire, c est
Enq^clo^ie, art. Fondation
3fft LIVRE i. ~ COLONIES.
rainour de l'indépendance qui porte le propriétaire à exigtr la liberté abtolue da sol. Dans on pays où riDdWida eet eoureraiii, e^eet an contresens qu'il y ait des terres assujetties. L'homme fait toujours la propriété à eon image. C'est dans un Etat despotique, ou très-centralisé, là où le Ifouveraeiiieat est tout, où Tindividu n'est qu'un rouage, c^est là que les doetrines communistes ont chance d'être accueillies; mais dans un État où tout ae rapporte , oà tout se subordonne à l'indiTido , comme en Amérique , de pareiUes do<^ine8 réfutent au lieu de séduire, car on y sent bien que la liberté du sol est tout à la fois effet et eaose de la liberté individuelle. C'est là une des raisons qui font de la République une excellente forme de gouvernement; car, plus que tout antre système, elle aboutit à la décentralisation et à l'indépendance indiyidttelle ; c'est l'organisation la plus fatiUe ,aa communisme, rêve de quelques esprits ardents dont on exagère , je crois , le danger , dans un pays où la propriété sediyise» c*est«Hlire, s'in* dividualise chaque jour davantage.
RoTenons à la plantation hollandaise. Cette constitution féodale de la {mpriété était mauTatse pour une colonie naissante ; c'était s'en remetti-e à l'ambition de quelques hommes, au lieu de tsiie concourir à la prospérité commune l'énergie de tous les citoyens. Aussi la plantation reeta-t-eiie languissante et pauvre ^ jusqu'au moment où une
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double émigration vint en changer l'esprit. La première se composa de protestante Tenus d*Ëo* rope; la seconde, plus nombreuse, vint de la Nouvdle-Aogleterre.
n se fit une émigration eonsidérable d'Europe à la Nouvelle-Belgique, parce que la Compagnie des Indes, fidèle aux maximes de tolérance qui avaient fait la fortune de la Hollande , transporta ces généreuses idées dans le nouveau monde. Le gouverneur ajFant emprisonné des «piakera en 4 660, les directeurs de la Compagnie lui écrivirent pour l'en blâmer :
Que tout citoyrn paisible, dirent-ils, jouisse de la liberté. Cette maxime a fait de notre dlé d'Amsterdam l'asyie des eettés de tout pays. Marehes sur ces traces et vous ferss Inea*
Dans sa générosité, Amsterdam offirait aux fugi« tifs 9 pour cause de religion , un libre passage à la
colonie et un accueil assuré; aussi quand les églises protestantes de la Rochelle furent rasées, les calvinistes émigrèrent-ils en masse vers les nouveaux Pays-Bas» où ils fondèrent la Nouvelle- Rochelle y comme un souTenîr touchant de la patrie qui les repoussait de son sein. Le nombre de ces émigrants fut assex élcTé pour que, pendant quelque temps , on rédigeât les actes pubUcs en français en même temps qu'en anglais et en hollandais.
C'est là aussi qu^émigrèrent les Juifs , que
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repoussaiait lai antres ookmies^ et eaûû on nombre eonsidérabie de proserits de tontes raeee,
venus (ie France , de Belgique, des bords du RhÎD, de Bohème, ou depuis longtemps établis en Hollande, abri commun de toutes les consciences persécutéeSf de toutes les vies menacées.
Cette même tolérance et la fertilité du pays aiaenèrent aussi de nombreux puriUiios. U y eut, dès le premier jour» assea d'Anglais à Manhattaa pour que les lois et ordonnances fussent rédigées dans les deux langues. Des villes tout entières furent fondées par les Anglais , sous la protection et avec le consentement des HollandaiSi D y avait là uu germe de révolution inévitable*
Dès 1 652, on yoit la Nottvelle«Amsterdam en pos» session des privilèges municipaux des villes hollandaises ; mais ce n'était rien moins que la liberté telle qu*on Tentendait dansia Nouvelle-Angleterre.
La cité avait des bourgeois, mais non des citoyens. Être bourgeois, c'était prendre part au monopole commercial comme dans nos anciennes villes de France; mais ce n'était rien de plus. C'était le gouverneur qui nommait le sherififi c'étaient les deux bourgmestres et les cinq échevins qui présentaient leurs successeurs sur uns double liste dans laquelle le directeur ehoîsissatt lui-même ie conseil^ Le pouvoir législatii, la no-
1* Baocrofl, 11,306.
XIII* LEÇON. — NEW-TfOllk. 831
mination def ofBciers publics, le Tote de rim-
pôt , tous ces droits des citoyens de la Nouvelle- ADgleterre^ appartenaient au directeur et au coii«> seil nommés par la Compagnie.
Un tel système ne pouvait contenir à Tesprit libre des puritains; ils enseignèrent bientôt aux Hollandais à ne compter que sur eux-mCmes en matière de gouvernement» Ën 4653) ils organisèrent, malgré le directeur, une espèce de eon<vention nationale qui demanda, pour les planteurs, une pari dans le TOte des lois et la nomination des magistrats.
Voici la pétition rédigée par George iiaxier, dont le nom révèle l'origine anglaise , pétition adoptée à runauimité et présentée au gouverneur StuyTesant :
* Les États généraux des Provinces-Unies sont nos seigueurs liges; imnis nou£ soumettrons aux lois des Provinces-Unies; mais SOS droits et nos privilèges doivent élre en harmonie avec ceux de la patrie, car nous sommes lits iiie nibres de l'État ci ir n pas un peuple soumis. Nous qui sommes venus ici des ditTcrentes parties du monde et qui sommes une communauté formée de races diverses, noQs qui avons, à nos propres frais, quitté notre terre natale pour ]a protection des Provinces-Unies, nous qui avons transformé le désert en terres productives , nous demandons qu'on ne fass<; point de lois nouvelles sans le consentement du peuple, qu'on ne nomme pas de fonctionnaires publics sans l'approbation du peopie, qu'on ne fuse point revivre des lois obscures et prescrites. »
LITRE I. GOLOraBS.
Le gouYerneor slndigna de ces préteniioiis eiorbitantes préeentéee par nne colonie qui comp- Lait à peioe quelques miilierâ d'habitants; il y reconout les visiont des hommes de la NouTelle- Angleterre ; ce n'était point là le vieil esprit holiaadais. Les délégués insisièreut ; « I^ous ne Toulonsy disaient-ils y que le bien général da pays et le maintien de la liberté. La nature permet à tons les hommes de se constituer en société, et de 8*a88embter pour la protection de la liberté et de la propriété. » Stuyvesant à bout d'arguments répondit par un coup d*autorité en ordonnant la dissolution de rassemblée. « Je tiens mon pouvoir, ajouta-t-il, de Dieu et de la Compagnie des Indes , et non point da bon pbûsir d'un petit nombre d'ignorants. »
La Compagnie de son côté approuva le gouverneur; elle déclara que la résistance à l'impôt arbitraire» était contraire aux maximes de tout gouvernement civilisé : « Nous approuvons les taxes que vous proposez, écrivirent les directeurs à Stuyvesant y n'ayez aucun ^rd au consentement du peuple. Ne les laissez pas se complaire à ce rêve de visionnaire , que les taxes ne peuvent être imposées que de leur agrément. »
Mais le peuple s'entêta dans son rêve; on ne put lever les taxes, et les planteurs commencèrent à nourrir avec complaisance Tespoir d*obtenir les libertés des colonies voisines , en se soumet-
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tant à la pjroteciioD, à la juridietion de l'Angleterre.
L'Angleterre n'avait jamais reconnu le droit
de la Hollande, et les chartes des Coiiij agiiies du nord et du eud , ne laissaient point de place à nn établissement étranger, car elles comprenaient toute r Amérique, de la Nouvel le-Écosse aux Florides. Cromwell avait pensé à la conquête de la Nouvelle-Belgique ; Charles II aussitôt après son avéuement , excité par une antipathie personoeile pour les Pays-Bas non moins que par Fintérét de la couronne , ne voulut point recouuaitre une possession paisible de plus de quarante ans. £n mars 1664 il donna à son frère le due d'York et d'Alban^ un privilège qui conférait au prince, sous le nom de territoire de New-York, toute la Nouvelle* Belgique, et qui euipitUiit même bur ie Mabbachubsets et le Connecticut ^
La charte accordait au duc le droit de gouver^ ner et de punir suivant les lois et ordonnances qu'il lui conviendrait d'établir, pourvu qu'elles fussent aussi près que possible des lois et des statuts du royaume d'Angleterre; réserve faite à la couronne du droit de recevoir et de déterminer les cas d'appel*. C'était donner au propriétaire un pouvoir presque royal en laissant aux colons les libertés de la patrie*
1. Hildrelb, Uistory of fft« VnM Stelrt, 1. 1* 444. 2- iftory, i la.
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Avant qu'on eût prévenu les Hollandais des hostilités qui les menaçaient, une escadre anglaise se présenta, en septembre 1664, devant Manhattan pour qu'où y recouiiùt le duc d'York* Le gouTemeur était un vieux et brare soldat» mais il n'avait aucunes forces à s;l disposition, x'iijpe- 1er les eolous anglais, c'était, suivant rexpressiou même de Stuyvesaut , iotroduire dans les murs le cheval de Troie : « Vous ne vous imaginez pas, éerivait^il y combien la Compagnie est maudite et méprisée; les habitants déclarent que lea Hollandais n'ont jamais eu aucun droit sur ce pays. » £t non-seulement les Anglais ne se prétèreol poiat à défendre la colonie hollandaise contre leurs compatriotes; mais les Hollandais eux-mêmes, jaloux de la Compagnie et du directeur» laissèrent tomber un gouvernement qnî a*était même pas pour eux le gouvernement national. La reddition se fit sous les auspices de la corporatioa mu-
nicipalc de la Nouvelle-Amsterdam. Aux termes de la capitulation * les habitants conservèrent leuxs propriétés, leurs libertés munieipalea et leur loi de succession qui établissait Té^alité de partage. Ils se réservèrent aussi le libre commerce avec la Hollande. On confirma les privilèges de l'Église réformée hollandaise et la liberté religieuse des autres colons} enfin on promit que
HifC. di N9WB$Uê'Yorkt p
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les taxes ne seraient levées que du coDsentemeiit de l'assemblée géoérale.
ËQ d*antre8 termes, rorganisation anglaise plus large, plus libn-ale, remplaça Tétroit système de corporatioa iatroduit par ia HuUaude. Les seules insUtutiona qui restèrent furent le patronat, les substituùoaa et les rentes foncières, les premières se sont maintenues Jusqu'en 4776, la dernière a duré jusqu'à nos jours.
La colonie gagnait assrz à ce changemeut pour que laconquète ne lui fût point préjudiciable Un très-petit nombre de planteurs retourna en Hollande^ ie reste accepta la protection anglaise , et Stuyvesant lui-même resta dans la plantation jusqu'à sa mort. C'est ainsi que la Nouvelle- Auiâterdam devint la Nouvelle- York.
La paix de Breda, en 1667, confirma le titre des conquérants. En vertu de la rè^le ; uli possidetîs, les Anglais gardèrent New- York et les Hollandais Surinam* Dans la guerre aTec la Hollande qui se ralluma peu après » la colonie fut reconquise; mais on la rendit au due d'Yoïk, à la paix de 4674, et dès lors toute la côte entre les Allegbanys et la mer resta aux mains des Anglais.
Au moment de reprendre possession de son domaine, le duc ajaut quelque doute sur la validité de son privilège, obtint de son frère une nouvelle concession, datée de juin 1674, et ce fut
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SOUS Tempire de cette charte qu*il gouverna la
colonie jusqu*à son accession au trône.
iVlais Jacques U a était rien moins que libéral , et les aasemUées populaires lui plaisaient peu. La
colonie mécontente insista auprès du izouverneur Aodrosy dont nous avons souvent prononcé le noDiy pour obtenir les libertés qu*on loi avait prouu^eâ : le droit de voler les impôts el les lois de la province* La réponse de Jacques est caracté* ristique :
Je 1)0 puis m*cnip('( hei de supposer que ces assemblées sciout de dangereuse conséquence; rien n étant plus connu que la disposition de ces corps à s'attribuer quantité de privilèges qui une fois accordés ne servent qu% détruire ou troubler la paix des gouveneiiieDts. Je n'en vois pas d'ailleurs la nécessité. S'il y a des abus à redresser, on a la justice ordinaire, les voies légales, et enfin l'appei à nioi-mf^nie. Néanmoins, j examinerai lesj>ropositioni» que vous me ferez à ce st^jet.
Il fallut pourtant céder» car le peuple refusait obstinément de payer TimpAt quHI ne votait paSi et en 1^83 on voit les planteurs, convoque» en assemblée, voter unec^arto de liàertéi qui ne le cède en rien à celles de la Virginie ou du Massa* chussets *.
Cette charte la voici ; Je neerains pas de répéter ces déclarations de droit qui se copient les
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unes les autres, car elles indiquent le courant de l'opinion, et montrent quelles idées animaient dès lors la nation. En fait de liberlé, ce peuple était plus avancé en 1 683 que nous ne Tétions en
Le pouvoir législatif suprême appartiendra à toujours et résidera dans le gouverneur, le conseil et le peuple
réunis en assemblée générale. Tout froernan votera sans distinclion pour la représentation. Nui freenmn m sera arrêté que par le jugement de ses pairs, et tous les procès criminels se feront par un jury de douze personnes. Nulle taxe ne sera Imposée, sous quelque prétexte que ce soit, sinon du consentement de rassemblée. Nul matelot, nul soldat ne sera logé chez les hal)itanls contre leur volonté. La loi martiale est abolie et ne peut être rétablie. Nulle personne, faisant profession de croire en Dieu, par lésus-Christ, ne sera, en aucune'occasion, inquiétée pour différence d'Opinion.
Ainsi , pour traduire cette déclaration en style
de nos jours : liberté religieuse , liberté personnelle, droit de faire la loi et de \oter l'impôt, voilà ce que les colons réclamaient de Jacques II , non comme dos privilèges, mais comme les droits naturels de sujets anglais.
Au moment oiî la plantation se croyait enfin maîtresse de sou gouvernement, Jacques II, arrivant au trône, retirait les concessions qu'il avait faites , mettait des impôts par ordonnance , et inquiétait les habitants sur leur titre de possession. Ce fut un système général d'oppression qui atteignit
toutes les colonies et doDt Andros fut le prÎDeipil
exécuteur.
En apprenant l'expédition du prince d'Orange, la colonie se souleva comme tous les établisse* ments de la Aouveile-Ani^lelerre; les Anglais réclamaient leurs libertés injustement déniées ; les Hollandais triomphaient dans îa personne de leur prince ; c'était un compatriote qui s'asseyait sur le trône d'Angleterre ; il ne pouvait leur démêles privilèges de citoyen. Aussi dès la première assemblée les planteurs renouvelèrent-ils leur déclar»tion de droits que Guillaume cependant reFosa de consacrer, non pas qu'il contestât les droits du citoyen anglais, mais parce qu'on doutait alo^ que les fsolpnie^ fussent ep poçses^ion des liberté anglaises.
Des hommes d'État whigs, tels que SomnMrs
et Locke, reconnaissaient encore dans les colonies une extension de la prérogative royale, qu'ii^ n'admettaiept plus dans la métropole , et ne Ypn* laient accorder planteurs d autres droits que ceu^ qui leur av^e^t été spécialement ^^otim par la royauté
Toutpluis» la révolution qui piat^ Guillaume d'Orange sur 1^ t^ône d'Angleterre, arrê^ à jamîs ces abus du pouvoir royal qui, en Amérique comme en Angleterre , avaieut menace d étouller
!• UiiiiieUi, iii^l^ry o(the United Sfaies, t. U, p. 124.
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la libellé et les droits de la natioa. Dès cettf) époque les colons, sans dUtincUon d'origine» furent considérés comme sujets anglais habitant une province de Tempire britannique. iNi^m charte particulière ne levir fut accordée; mais ils jouirent de tous les droits et privilèges nationaux; et ces droits ils les réclamèrent avec une insistance qui faisait dire à Tun des premier^ gouNcrneurri, étonné de cette ardeur pour la îiluerté chez d63 gens qui n'étaient point toujours d'origine bretonne : a II n'y en a pas un de tous qui ne soit tout gonflé de se$ prérogatives d'Aftr glais et de sa grande charte, »
Le gouvernement de la colonie fut dès lors celui d'une province rojale : un gouverneur nommée par la ppurpnse, i|^e assemblée géiiéralQ nommé par les propriétaire? ; cette for^]e dur^ jusqu à la révolution, -
La liberté religieuse ne fut pas non plus trou?
blée; la tolérance fut une des conquêtes de la ré^ vûlutioxi de iG^ti; mais il y eut une fâcheuse exception pour les papisten $ e'est-Mire pour Ie9
catholiques. On était au lendemain du règne de
Jacqqes 11, ^t Ifi mp^^atiop de ledit de Nantes répandait ^ans toute VAngleterre et portait en Amérique jes victimes de la perséci|tiou Ç4lho}iq|ie. On q'ifqfngiQ^it riep de mfm Ijpe df) veqgçr la persécution par |e martyre. Au commencemept du x\ui° siècle |a loi {uen^c^it U qnpriâof;-
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neiiicnt perpétuel tout jésuite ou prêtre papiste saisi dans la colonie, et s'il reparaissait après s'être enfui, il était puni de mort. C'est là une disposition qui , suivant l'historien de la coioDiey Smith, qui écrivait vers 1750, était digne d'être niainlenue à ])LipLluité, 1^ constitution de New- York de 1774 exige encore de quiconque se fait naturaliser, un serment d'abjuratiun de toute allégeance étrangère et de soumission aux lois de TÉtat , en toutes matièrss ecclésiastiques aussi bien que civiles ; disposition qui certainement avait pour but d exclure les catholiques des bienfaits de la naturalisation.
Telle est la bizarrerie de l'esprit humain. La justice qui semble sa loi naturelle, n'y entre que par degrés, à grand effort ; le préjugé y domino longtemps; cl jamais au sortir de l'esclavage l*homme ne veut reconnaître la liberté de ses anciens maîtres, comme si la lutte Pavait courbé de façon à ne pouvoir reprendre Téquilibre.
Je ne dirai rien des lois civiles de New-York. Si Ton en croit Story et Kent, ce fut de toutes les colonies celle qui conserva avec le plus de soin les institutions de la métropole; c'est encore l'État qui , tout en ayant soumis ses lois à trois ou quatre révisions successives, a le mieux conservé les fortes maximes de ia coutume anglaise
Quant au caractère général des babilanb, la colonie formée par un triple courant d'émigra-
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tions Iiollandaise , puritaine, européenne, a toujours eu quelque chose de cosmopolite. New-York a emprunté à la Nouvelle-Angleterre ses municipalités et ses écoles; elle a gardé de la Hollande lesprit de commerce et l'entente des grandes affaires ; enfin , à cette émigration générale qui lui apporte tout ce qu'il y a d'aventureux ou de compromis en Europe, elle doit une certaine exemption de pré* jugés et en même temps une ardeur , un entraînement (iui contraste avec la réserve de la Nouvelle-Angleterre et fait de TÉtat empire la tète du pnrfi démocratique dans rUuion, la véritable capitale des États-Lnis.
New-York a du reste joué un grand rôle dans la révolution et dans l adoption de la constitution ; elle a eu dès l'origine ce caractère libéral qui ne Ta jamais abandonné , et que même en certaines circonstances elle a poussé un peu loin. C'était déjà le point par où TAmérique touchait le plus près à TEurope , le point par où entraient le plus aibement nos mœurs, nos idées, notre civilisation, et aussi nos défauts.
QUATORZIÈME LEGOK.
COLOMKS Dl" CENTRE.
iOi;VKI.L£-JKIlS£T. 4. fiELAWARE» 5. PENfiYI.VAXlE
Messieurs,
Nous aTotts vu datis la démière leisuii tùmmmA
Charles II, s'appuyant sur la découverte de Cal)ot, concéda au duc d'York, sou frère > le territoire occupé depuis plus de ifuarante ans par la colonie hollandaise de la Nouvcilc-Bdiriqne. Ce territoire était beaucoup plus considérable que celui de rÉtat de New-York $ i\ a'éteiidait jusqu'au ûem Delaware; mais dès l'année mêDie delà concession, e*est-à-dire en 1664 et avant l'expédition qui devait àssurer ses droits , le duc d'York avait cédé le pays compris entre THudson et la Dela^ilrare, à deux seigneurs anglais, que nous retrooveroiis parmi les propriétaires de la Caroline : lord Berkeley et sir Georges Carleret. On nomma cette province la Nouvelle-lersey (en latin Nova Casêarea), en rhonneur de Carteret, gouverneur de Jersey pendant la guerre civile, et qui le dernier a^ait amené le drapeau royal; et ainsi la Nouvelle-Belgique iuL partagée en deux colonies de noin difit>
ront, celle de la Nouvelle-York, et celle de la Nouvelie-Jersey.
Les propriétaires de cette dernière province, désireux de peupler le pays où déjà s'étaient répandus des Suédois et des Uollandâ.is, se hâtèrent d'aecordcr la liLu i Le de conscience et la libci lé politique à toUs ceux qui viendraient habi ter la plantation. La liberté, c'était déjà TappStt le plus puissant, et en efFel il y eut un moment où les colons de New- York émigrèreni dans une proportion menaçante pout* s'établir dans FÉtat nouveau où ils trouiraleut les libertés que leur refusait le duc d'York.
ËQ 4676, les propriétaires se partagèrent la fsoncéssion, tst la Nouyelle- Jersey fît deux Étals : celle de Test fut assignée à Carleret; quand à celle de Tonest, lord Berkeley la vendit pour mille livres sterling à une compagnie de quakers, qui, eux aussi, demandaient à l'Amérique un abri pour burs lapinions perséeulées. A la tété de c^te com« pagnie était Guillaume Penn*. 11 y eut alors entre les quakers et lord Carteret une émulation des plus Atvorables à la liberté , et ce fut à qui renchérirait en fait de privilèges accordés aux planteurs. fàf exeikiple dans les deux colonies ce fut à Tas* semblée qu'on remit toute Tautorité; la Nouvelle-Jerse) fut dès l'origine une démocratie»
1. Pour aUîrer les colons, les qotkefs propriétaires publièresi une descripilon de la KouTtlMersey el de ses aTanlagei, qui a été
publiée liuns VAinérifine anglaise de RictiarJ Blomc. traducUoil française, à Amsleniani, chez Woirgong, 1688, In-I2, p. 94 et sulir.
Cette division d*un même pays entre deux compagnies, les diniealtés que soulevait la concession faite par le duc d'York, la jalousie du roi qui voulait faire rentrer toutes les colonies sous son pouvoir direct, amenèrent en 1683 Tannexicn de la Nouvelle-Jersey à New-York et à la Nouvelle- Anc^leterre. Et quand la révolution rendit leurs droits aux concessionnaires^ ils trouvèrent coûteux et diilicile le gouvernement d^une pro* vince habituée à s'administrer de soi- même et qui contestait même les droits seigneuriaux forts légers que, sous le nom de Quitrent^ se réservaient les fondateurs*. Ils rendirent donc tous leurs pouvoirs politiques à la reine Anne, en avril 1 7Û2| tout en se réservant leurs droits comme proprié^ taires du sol.
Depuis cette époque jusqu'à la révolution de 1776 , la Nouvelle-Jersey fut une province royale, administrée par un gouverneur et un conseil nommés par la couronne, et par une assemblée générale nommée par les planteurs. La liberté de coDscieuce fut garauiie à tous les habitants, les catholiques exceptés comme toujours.
Peuplée en grande partie par des émigrants de la Nouvelle-Angleterre et par des quakers, et habi* tuée de longue main à la démocratie , la Nonvelle- Jersey se iit toujours remarquer par son attache-
Baucrori JI, ZÎM
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ment jaloux à la liberté; aussi joua-t-elle un rôle des plus actifs et des plus énergiques dans la révolution. Elle fut une des premières à voter rindépendance, une des premières à adopter la constitution fédérale*
On voit que riiisloire de cette plantation n'est pas longue ; elle se résome en un seul fait : on attachement sincère, constant à la liberté religieuse et à la liberté politique; cela ne vaut-il pas mieux que ces annales où les agitations que cause le despotisme tiennent une si grande place?
L'essai de colonisation de la Nouvel le -Jersey avait fait connattre à Guillaume Penn les ressources qu'oiïi ai l TAmérique du Nord, et surtout les bords de la Delaware. Par une ambition natarelle aux chefs de secte , il voulut fonder une colonie pour cette Société des Amis (c'est le nom qo'iUse donnaient eux-mêmes , et non pas celui de quakers ou trembleurs) , dont il était le plus ferme appui par son esprit, sa naissance et sa position.
Quelques mots sur cet homme remarquable à plus d'un titre ne seront point déplacés, nonsenlement parce que la colonisation de la Pen* sylvanie fut son œuvre, mais encore parce qu'au dernier siècle, Penn a été pour les philosophes français un pc i pétuel sujet d*éloges et d'admiration. Ouvrez Voltaire', Mably ou Rainai, il semble
Dietionwir* phitoÊ9phiqw^ %* Qmker
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que Penn ait été le premier législateur de i*Âmérîque y ou du moiod que seul il y ait apporté la respect des ludienB; la tolérance religieuse, le lihi t gouYernement.
Il y a de Texagération en tout cela; car la Pensylvauie est une des dernières colonies fondées sur cette terre qui n*a connu que des goo- Tcmements libres , et nous yerrans mètnc que la constitutiou que se donnèrent les émiîii'ants fut empruntée des proTinces voisines ^ ou ai l onTeot du modèle anglais , et non pas du projet que Penn avait élaboré. Quant à la tolérance, lord Baltimore et Roger Williams l'avaient établii^ avtiit \v (|uukoi , et dans le mome esprit de douceur ils avaient aussi respecté le titre indien.
Toutefois un homme île marque pas ainsi dAM riiistoire sans avx)ir <|uelc|ue droit d'y laisser sa trace , et ai Penn ne fut paa le premier à pmclamer ces glorieux principes de Justice et de liberté , li en fut certainement un des défenseurs les plus éclairés et les plus énergiques, il oonsaert à leur triomphe sa fortune et sa vie; il fut Tapôtre de la tolérance et de la liberté; c'est un nom doot à juste titre T Amérique peut se glorifier: heureux })a>s qui eoïnpte l;inl, de héros pacifiques et si. peu de conquérautâ !
Guillaume Penn, né & Londres en 4644, était le iils unique du vice-ftmiral Guillaunie Penn, brave marin qui, sous Cromwell» avait conquis la
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Jamaïque, et que plus tard Charles H fit dieyalier
pour le récompenser des succès qa il avail rpmportés sur les Hollandais, notamment lors d'un combat liirré en 1665 soos les ordres da duc dTork. Klevé à Oxford , le jeune Penn avait dès sa première enfance été séduit par le sermon d'un quaker; Chassé de runiversité et de la tnaison paternelle, c'était en France, à Saumur, qu'il était Tenu étudier les doctrines calvinistes; mais, de retour en Angleterre, il s'était, au grand désespoir de sa famille , enrôlé parmi les quakers proscrits comme des infidèles, et il avait partagé avec ^ux Tapostolaty les persécutions et la prison.
La mort de son père le rendit possesseur d'une
fortune considérable , et créancier de la couronne pour une somme de seize mille livres sterling. A utié époque où l'Amérique sans habitants était aussi sans valeur, où la province du Maine venait d'être vendue au Massachusets pour un peu plus de mille livres, ce n*étatt point une ambition exagérée chez Penn que de demander au roi une concession de territoire comme payement d'une dette qu'on différait indéfiniment d'acquitter; aussi le prodigue Charles 11 crut-il faire un marché d'or en cédant à Penn le territoire compris entre le Maryîand et la Dalaware. La concession fut faite comme d'une terre dépendant de Windsor^ en frane et commm noccagep et à charge
de payer deux peaux de castor par au'. Ce fui le * roi qui donna à la nouvelle province le nom de PensyWanie, non pas en Thonneur du nouveau pro» priétaire, mais en l honneur des grands mérites et iidèles services de Tancien et fidèle serviteur de la couronne , Tamiral Penn.
Au bord delà Delawareily avait déjà une colonie de Suédois, envoyés par le chancelier Oxenstîem , qui avait ainsi exécute une des grandes pensées de Gustave- Adolphe. Mais la triste situation de la Suède avait laissé cette plantation sans défense» et les Hollandais l'avaient conquise en 1655 et réunie à la Nouvelle-Belgique. Depuis la soumission de la Nouvelle -Amsterdam à TAngleterre, la colonie suédoise se trouvait donc comprise dans la charte du duc d'York; Penii obtint la concession de ce territoire avec d*ath tant plus de facilité que le duc d'York avait été Fami de son père et s*était de tout temps déclaré son protecteur; le Delawarc lut donc réuni à la Pensylvanie , d'où quelques dissentiments le firent détacher en 1702 et ériger en province séparée.
La charte de concession ^ en date du 4 mars 1681, rédigée par Penn lui-même, réglait le
gouvernement de la môme l'açon que la charte du Maryland^ c'est-à-dire qu'à côté des droits du pro*
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priétaire on y reconnaissait les droits des colons à obtenir une représenlalion'. Pour éviter qu'il se glissât dans Tacte quelques articles contraires à la loi anglaise, ou le fit reviser par rattoruey général et par lord North, grand juge d'Angleterre) qui y introduisit certaines clauses réservant la souveraineté du roi et la suprématie du parlement. Les décrets de la législature colo* niale devaient être soumis au roi et à son conseil dans les cinq années de la promulgation, et on les considérait comme abrogés si dans les six mois, le roi les désapprouvait.
Le droit de taxer la colonie fut expressément réservé au parlement ; clause importante dont l'omission s'explique dans les autres chartes par leur date , et qui plus tard fut invoquée par le parti anglais dans les discussions avec l'Amérique. Du reste, après le parlement anglais, c'était à l'assemblée coloniale seule qu'il appartenait d'éta* blir rimpôt.
Quant aux autres dispositions de la charte, elles sont conformes à toutes les concessions faites à des propriétaires.
Aussitôt la patente obtenue , Pean qui , suivant ses propres expressions, s était promis d'avoir un tendre soin de cette colonie k que Dieu devait bé-
1. Charlc de Pensylvauic. Rausay^ American rèvoL, I. U. Amar,
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nir, et dont il ferait le germe d'une nation*, ■
écriv it ù ses vassaux et sujets la lettre suivante :
« Mes amis, je vous souhaite toute espèce de bonheur ici-bas et plus iiaut. C'est pour vous faire savoir qu'il a plii à Dieu dans sa providenoa de vous mettre dans moii lot , de vous confier k mon soin. C*est une af&iro que jusqu'à présent je n'ai point entreprise; mais Dieu ma donné la conscience de mon devoir et un esprit honnête pour agir droiteiuent. J ospôrc q!ie vous ne serez point troublés par ce changement et par le choix du roi, car vous voici maintenant solidement établis et non pas à la merci d'un gouverneur qui vient pour faire gnmde fortmia. Vous serez gouvernés par les lois que voms ferez vousmêmes, et vous vivrez libres , et, si vous voulez , comraa une nation sa^e et industrieuse. Je n'usurperai aucun droit et n'opprimerai personne; Dieu m'a inspire une meilleure résolution et m*a donné sa grâce pour rexécuter. En somme, je me prêterai cordialement à tout ea qu'un homme sage et libre peut raisonnablement désirer pour sa sûreté et son bonheur. Je prie Dieu de vous diriger dans la voie de la justice pqur que vous prospérie^i vos entants après vous.
« Je suis votre véritable ami* « Londres, 8 du mois nommé avril 1681. »
Tels furent les engagements pris par le quaker
roi au début de son gouvernemeiil, et c'est le devoir
de i'hislonen de dire qu'à la diUerence de beaucoup plus grands souverains, ces promesses furent fidèlement tenues; pendant un règne de trente annéeS;
Bancron , II
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Penn ne repoussa jamais une demande raisonnable des habitants de la Pensylvanie*
Ce fut en octobre 1682 que Penn arriva dans la colonie pour commencer ce qu'il appelait : la sainte expérience {holy experment); ce fut aussi vers cette époque qu'il fit avec les Indiens I^ni Lenape ou Delaware, sous Forme de Shakamaxoo, cet ac« cord célèbre que l'histoire a souvent raconté et que les arts ont plus d une fois reproduit, cet accord que \ oltaire déiloissait avec plus d esprit que de vérité : le seul traité entre ces peuples et les chrétiens qui n uit puinl été juré et qui n'ait point été rompu**
« Nous nous rencontrons, leur dit Penn, sur la giapde route de la bonne foi et de la bonne volonté; aucun avantage ne sera pris de Tan ou de l'autre cété ; tout sera franchise et amour. Je ne vous appellerai pas mes enfants, car quelquefois les pères châtient leurs enfants avec trop de sévérité; je ne vous nommerai pHs non plus mes frères, car souvent les frères sont en désaccord ; nous ^mroef comme les membres d'un même homme; nous sommes tous une même chair et un môme sang. »
Jamab on n'avait p^Ié anx Indiens un langage
aussi liumaia; jajpai^ les Européens n avaient twté 4vec tw sur ce pie4 4'égaUté pbi*étiepne ;
1. Dictionnaire philosophique, art. Quaker. Penn a raronlé luimême retlp entrevue dans une lettre qui contient de Irès-curieux <létails mr les lowurs indiennes, et la situation de la culonte naissaale. Voy. i'Amér. aiujl., |>. ib'i.
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aussi la sécurité dont jouit la colonie pronve-l-elle que cet esprit de douceur et d'é^^alilé avait gagné ces iiaturas sauvages* Cet esprit , du reste , était bien celui di's ([uakcrs, de ci's hommes qui devançaient leur âge par leur horreur de la guerre , et leur amour sincère de l'humanité*
« Nous avons lait mieux, » écrivait l'un d eux à cette occasion , « que si avec les ûers Espagnols nous ' avions gagné les mines du Potose. Nous ferions rougir de leurs honteuses victoires ces héros amhitieux que le monde admire. A ces pauvres âmes sans lumière qui nous entourent » nous apprenons leurs droits comme hommes'. i>
Penn s^occupa avec ardeur de la constitution qu'il donnerait à la colonie, des principes sur lesquels il appuierait son gouveruement. li avait sur ce sujet des idées fort avancées. Pour lui y sans iiH[uiéter outre mesure des formes politiques, tout gouvernement était libre^ la loi régnait et où le peuple prenait part à la ors ces deux
conditions, tout était tyrannie, oIigarcl\ie ou confusion. En ce point son amour des homlçes s'ac* cordait avec la fierté républicaine de son alui Algernon Sidncy, véritable Romain des beaux jours de la république. Chez Fun c*était Tadmiration le l'antiquité, chez l'autre c'était la rcliLîiou qui nw naît droit aux formes démocratiques^ le tiiomphe
Bancroft, U, 3d
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de régalité. « En matière de liberté , disait Fann ,
je veux, et ceci est assez extraordinaire, ne laisser, ni à moi ni à mes successeurs , aucun moyen de nuire; il ne faut pas que la yolonté d'un homme puisse empêcher le bonheur d'un pays. La fin Buprème du gouyemement, ajoulaitpil, c'est de maintenir le peuple dans le respect et de le ga^ rantir contre les abus de Tautorité, car la liberté sans obéissance est confusion , et l'obéissance sans liberté est esclavage ^ »
Le premier acte de souveraineté que fit Penn fut de convoquer tous les habitants pour leur faire voter une constitution, lis préférèrent y paraître par représentants, et en trois jours on rédigea une charte où perce Tesprit des quakers, esprit plus libéral et moins ibrnialiste que celui de ia Nou- ^Ue-Angleterre.
Dieu fut déclaré le seul seigneur et mattre des consciences; en d'autres termes, on reconnut la liberté de toutes les communions chrétiennes. Cette liberté, que les autres sectes ne donnaient que par tolérance ou par politique, était un article de foi pour les quakers , qui fondaient la relif^on sur l'illumination intérieure. Periécuteff suivant les paroles de Pcnn, cclml empêcher l'œuvre de la fftâce de IHeu ei Vinvisible opération de ion esprit éternel. Ne l'oublions pas, c'est au temps des
Baocroft, U, aofi
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dragonnades que Penn se làisait Tapotre de ceUe MMOte maxime et proelunait les loia BuiTuntes ;
« Vont empêcher qu'aucune secte ne puisse s*é1e?er «néessQs des autres, à cause de quelques plaoss publiques 9n de quelques salaires ou gages qu'elle ttrerak des d—iors
publics qui viennont de tous Uis habilaiiU sans distinction quelconque, où n'établira aucune église cathédrale ou priucipaie» ou lieu d'assemblée à laquelle, ou à ses ministres aucun soU contraint de contribuer quoi que œ soit.
« Et, afin que chacun puisse jouir de la liberté de con* science, f^ui est vn droit nafnrelqui appariieni A fou» lés hommes et qui est si conforme au ^énio ( t nu caractère de gens paisibles et nmis du repos, on établit fermement noA-seuleoieiit qu aiicua joe soil forcé d'assister à aucun exercice public do religion ; mais aussi on donne un plein pouvoir à chacun de faire librement rexercice de la sienne, sans qu'on puisse recevoir sur cela aucun trouble ni empêchement en quelque manière que ce soit, pourvu que l'on fasse profession de croire en un seul Dieu éternaè, tottt^puissanty qui est le créateur, conservateur et gouverneur du monde, et que Ton remplisse tous les devoifs de la société civile que Ton est obligé de garder envers ses compatriotes ^ »
Toute la législation se ressentit de cet esprit de douceur et de religion» L'égalité fut introduite 4«tiB les familles par rintérdictîon des privflégee de primogéniture, qui, en Angleterre, étaient passés dans les mœurs plus encore que dans lee lois. La parole d*an honnête homme Talait comme
I. CoDiUt. de Peosilr., art. iv ef ¥«, Am#r. àtutU, pé ISS
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témoignage sans être <'i)]illriiiûc par serment. Tout homme atteiat par les charges publiques possédait b droit de suffîrage , et tout chréiî^D était éligible aux fonctions de TÉtat, sans égard à sa confession. l^uUe taxe y aui impôt m pouvait être levé qu*ea 9«rtii d*uiie loi , et il 7 fallait le consentement des 4euK tiers du coui»eii et de rassemblée ^
La sévérité des «{uakers en matière de mœurs leur fit défendre les hais, les mascarades, les s^taclet», les cartes^ les dés, les duels, le luxe di» iiadMls et des repas; leur douceur leur fit abolir la peine de mort, hormis le cas de meurtre, et les pr^iers ils firent de la prison une naiaon de travail. 11 n'y eut ni taxe des pauvres , m dîmes; on ne connaissait point la misait dans 1» eoloaiie, et quant aujL dîmes, elles étaient en borreur aux quakers qui D*ont point de ministres et qui considèrent comme une bimonie de tirer du culte un revenu.
Quant à la distribution des pouvoirs publics, celle que i^enn avait imaginée différait en quelques pointa de l'usage ordinaire. A côté d'un Conseil législatif nommé pour trois ans et se renouvelant par tiers, il y avait une assemblée annuelle; e« 4'eatree trnnes , deux diambres; iandis que partout ailleurâ on n*en Toit qu'une seule. Le Conseil et le gouverneur avaient llnitiatLve; les
I. Clurlt éê («atflftais, art. u
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lois étaient ensuite sonmises au peuple réani en
assemblées primaires, et rassemblée législative n'avait d'autre fonction que de proclamer la sanction populaire. Ce rôle modeste de la seconde chambre ne doit pas étonner; le mandat impératif était une idée favorite des quakers ; ils ne considéraieat les représentants que comme des serviteurs du peupie, et c'est à ce titre que la constitution de la Nouvelle -Jersey attribuait à chaque député un schelling par jour qui devait lui être payé directement par ses électeurs, afin quil fût connu comme k serviteur du peuple Mais rassemblée eut bientôt conquis rinitialive et, sauf le véto réservé aux propriétaires, que la charte de Charles U déclarait responsables de la l^slation coloniale, on peut dire que la Pensylvanie fut dés le premier jour une démocratie représentative
Baneroft, n, U
3. Penn l'â?aithlen entendu ainsi, car dans les insirucfions rédi*
gées par Furly son agent en Hollande, pour être répandTjes rn Europe, on trouve le j;»au8ge tulvaol t— ^Je garde la vieille UraducUea française — ).
• Les émigraoti itroal fegardéi comt mk liibItaBlis ili «wott
droit de sunrage, noD-Mulement pottr réleetlon des nitgistralt da
Heu où ils demeureront, mais aussi pour celles des membres àâ conseil de la province et de l'assemblée générale, lesquels deux ca!îéges, conjoinlemenl avec le gouvet j^ ui , foui la souveraineté, tt ce qui est bien tlavanlage, ils {murrool ùlre eius pour exercer quelque charge, si la comaïupaaté du Heu où Ils résideront les eu juge a- Hbles, et cela de quelque nation ou religion qu'ils puissent être.
« l.cs mn;;fs!r:i!s de ces deux sniiverriiTts roîlrjf^. s^vnfr le conseil d'Étal ei r.issemblée générale qui se fera tous les ans h jour prrfiï, sans qu'il snli nécessaire pour cela d'aucun mandement spécial du gouTemeur, seront élus par les communautés tant des bourseois du ville* que dct bablUotti de la cavspagnet ee qui i« rera pw M«
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Au Maryland, le Conseil était nommé par lord Baltimore, enPensylyaiiie il était élu par le peuple. Au Maryland, le choix des magistrats et des moia* dres fonctioniiairefl appartenait aux propriétaires; en Pensylvanie, Penn ne pouTait élire ni un juge ni un constable; le gouverneur seul était à sa nomination, mais oe gouverneur ne pouvait rien faire sans le Conseil élu par le peuple; enfin lord Baltimore avait un droit personnel sur l'exportation du tabac, et la colonie était grevée d'im» pôts, tandis que Penn refusa un semblable revenu , et qu'on ne connut point de percepteurs dans sa province.
Tel fut le gouvernement de la Pensylvanie. w 11 est très-beau, disait près d'un siècle plus tard le grand Frédéric j il est très-beau , pourvu , aJon«> tait-il et non peut-être sans quelque ironie, pourvu qu'il dure^ n
Voltaire avait plus de confiance, et dans ses Lstires philosophiques , publiées en 1727 à son retour d'Angleterre, il parle avec éloges des quakers de la Pensylvanie* On sent un admirateur sin-
lotes(e'eil-l-direau fcratiii lecrtl), 4« lorto qm 1« habitanli celte colonie ne ponrrool evoir aucuM louTeniliif nagWraU que
ceux même qu'ils auront choisis, et cela d'une certaine minière que lant les élus que les exclus ne pourmiu point savoir ce qui aura été fait en leur faveur ou contre eux, alia d'obvier par là aux haines et animosilé» qui en pourraient naître. El si quelqu'un ^e comporte mal pendafii Tannée de ton ailmiolsirailon, on en peut ehokir un meilleur Tannée suivante. > (Ce dernier paragraphe est le premier chapitre de la cnnstiiuiionde PeaajflvauieO I. Baocron, 11, m.
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eère sous ce masque aanioiuque qui, presque teojoiDts » «ebe «ae Ame paMiOBiiée pour la iolé*
raace et la liberté !
« J aime les (;ankers. Oui, si la mer ne me faisait pas trfl mnl inf^iipportable , ce serait dnns ton sein, 6 Pensylvanieî que j'irais finir le reste de ma carrière, s'il y a du mie. Tu es située au 40* degré, dtas ieeliroat le (te dfMtt el te plue fiifonble; te» eempegnee eoiit fevlile«i tes maisons cooimodémeot bâties, tes babitants industrieex, tes manufactures en honneur. Une paix éternelle règne parmi tes citoyens; les crimes y sont presque inconnus, et il n'y a qu'un seul exemple d'un homme banni du pays : il le méritait bien, c'était un prêtre anglican qui, s'étant fait quaker, fut indigne de l'être. Ge milieimB f^t sans doute possédé du diable, car il osa prôelier ilntolérance ; il s'appelait Georges Keilh. On le chassa; je ne sais pas où il est allé, mais puissent tous les intolérants aller avec lui !
< Aussi, de trois cent mille habitants qui vivent heureux chez toi, il y a deux cent mille étrangers. On peut pour dOQse guiiiées acquérir cent arpents de très^bonne terre ; et dans ces cent arpents on est véritablement roi , car on est libre, on est citoyen. Vous ne pouvez faire de mal à personne et personne ne peut vous en Cairo^ vous penses ce qu'il vous platt et vous le dites sans que personne vous persécute ; vous ne connaisses point le fardeau des impéft oontinaellement redoublés ; vous n*aves point de oonr I faiie; vous ne redoutées point rinsolence d un subalterne méprisant*. •
Dès que la nouvelle se répandit en Europe que 1. Diet,phiU, V* Quakm,
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QuUiiiMMFÉiiii f le quaker, tmit mwmt m ifii«
aux paoTres et mx opprimés de tonte nation S dèi qu'on y coqduI les conditions libéFaies du concee» aiouuttire , il se Si une émigration ecmaîdénkMe de l'AnglelerFe, de l'Ecosse, de l'Irlande et sorlout des bords du Rbin , où Penn lui-même avait répandA par m prédioation h dœtrine 4es Amie. Celte dep* nière émigration fut assez nombreuse pour qu*en 1750 on se demandât laquelle dee deux races Vm* porterait dans la colonie, et si depuis cinquante aû& 1 Ouest a détourné le courant de Témigration , il n'cB est pas moins resté à la BBnsjWaaie m et«» racfère germanique des plus pronoocés.
Avec une pareille affluence, les progrès do la colonie furent bien autrement rapides que ceux de la Nouvelle- Angleterre où Tintolérance effrayait lemi^ graticm. Pbiladeipiiie ou la ville de la £raternité, dont PtaB avait lm*mème fixé la situation pour en fiûre
une f^rande ville comineicialc, lu plaçant entre deux rivières, la Schuylkill et la Delaware; Philadelphie qui, en août i683, consistait en quatre misérables cabanes, avait trois ans plus tard fait des progrès plus gnmds que New-York en un demi«sièele. Ce fut le meanent le plus benrenx et le plu» gloriewi de la vie de Penn : « Je puis dire sans vanité, écrivaiMl, que j*ai fondé en Amérique la plus
1. Penn fât>aiL des conditions pins favorables aux pauTres français prolefiMis, qu'aux énlgratils mteM anglais, et cala sasi dlsUnctton d'alise. {Amer. angUf^, m.)
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grande colonie que jamais homme ait établie avee son crédit priTé» et c^eet parmi nous ijue se troayeDi
iea»plus heureux commencements. »
Le gouvernement organisé» une paui durable établie ayee les Indiens , la constitution adoptée^ les cours de justice instituées, la mission de Penn était accomplie. 11 fit ses adieux à la colonisi comme ces anciens législateurs grecs qui dispa* raissaient) leur œuvre achevée.
< Mon amonr et ma vie sont à vous et avec voua. 1*^ h
mer n'éteindra ma tendresse, ni la dislance ne la finira. J'ai été avec vous, j'ai veillé &ur vous; je vous ai servis avec un amour ûncôre et vous m'êtes cbere au delà de toote expression. Je voua bénis au nom et par le poov(Hr du Seigneur, et puisse Dieu vous bénir en vous donnant la justice, la paix et Tabondance. — Vous êtes venus sur une terre tranquille; la liberté et i autorité sont dans vos in.ùiis. Gouvernez au nom de celui que les princes reconnaîtront un jour pour le guide suprême* £t toi » Philadelphie « établissement vierge , nommée avant ta naissance» quel amour, qud soin, quelle peine, quel travail il a fallu pour te mettre au monde! Paisses-tu être gardée du nud qui t'opprimerait, puisses-tu, fidèle au Dieu de merci , persister dans la voie de justice pour être sauvée à la ûn ! Mon âme prie Dieu pour lot pour que tu puisses être droite au jour du jugement, que tes eniîmts soient bénis du Seigneur, et ton peuple sauvé par son pouvoir. — - Chers amis, mon amour tons
salue tous »
11 retonma en Angleterre^ laissant la colonie se
Bancrofl* II
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développer en toute liberté. Ce départ , souvoDt regretté > fut heureux pour la plantation et pour la tranquillité de bob fondateur* 11 avait établi la démocratie , mais lui - même était un aouyeraîn féodal. C'était ik, dans un même gouyernement, deux éléments incompatibles, et pendant prèe d'un siècle l'histoire intérieure de la Pensvlvanie n'offre que la lutte de ces intérêts opposés. Dès 1686^ on voit le peuple, sans en avoir conscience» pour^ suivre le but qa il ne devait jamais perdre de vue : l'ailaibiissemeat des droits qui restaient à Peun, conmie souverain et comme propriétaire. Penn s'était attribué de larges porliouë de territoire en propriété privée; lui seul pouvait acheter le sol aux Indiens; et enfin il B*était réservé lee redevances couiumières, laquitrent sur les terres qu'il vendait. Après lui ce sont des querelles perpétuelles entre ses fils et les planteurs, au sujet du gouvernement , de la preemptiou des terres indiennes, de la quittent qu*on veut consacrer au service public. Toutes ces discussions ne se terminèreut qu'à la révolution, où les droits de la famille Penn furent achetés par la colonie moyennant une indemnité de 130 000 livres sterling. La Pensylvanie, devenue Etat indcpendaot, considéra que» dans la rigueur du droit , la révolution l'avait affranchie de toute souveraineté et que les droits de la famille Penn étaient abolis comme ceux de la famille Baltimore dansle Mary iand ; mais elle voa-
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lui recoaaaîUe sacrifices et le dévouemaat (te Fenii, «t'y par m fleiitiiii«Ql loi Iml honnmÊt elle indemnisa les hérilmrt de toa iUasIre fooda-
teur.
Je revieDs à Penn. Ck>iiiiiie il rentrait eo Angle-*
terre, Charles II mourut, et raffection que Jacques 11 avait portée à ramirai se revenHUit sur k Ûh, GuiUaiiiHe Fenn devînt on personnage influent a la cour d'Angleterre, ou son esprit, sa finesse , rehaussés par la singularité de son eet« tume et de eee manières, Ini «esurèreot quelque chose du succès d originalité qu'eut plus tard Franklin à la cmir de France.
Le pFenier nsage qn'H fit de sa (kTear fkt d'obtenir la délivrance de ses frères persécutés ; quatorze cents quakers sortirent des prisons où Tin* toléranee de rÉgKse anglicane les aTait enfermés sous le dernier roi. 11 écrivit en laveur des dissidents de tontes les seetes, demandant la liberté civile et politique pour tontes les opinions, y compris ces catholiques auxquels on portait une haine si ])rofonde, qu'elle a laissé ses raeines an fond des cœurs, et qu'anjourd'hui elle fait encore partie du patriotisme anglais.
Ce cri de tolérance fut aecueilli avee favenr par le roi; la politique de Jacques s accordait avec son goût pour le fils d'on ancien ami. Se rendre à la Toix des quakers, abolir les lois contre les noncontormistes, c était un moyen de protéger le retour
XIV* LECOlf . — PEMSYLVANIE. 3«3 ân catholicisme, et de faire rentrer, sous le manteau de la liberté, unecommunian proscrite. Toates tes fleefes d^Ângleterre virent tm plége dans oette concession, et, chose incroyable, telle était la haine des dissidents qu'ils demattdèsreot le maintieii de la perséeutioû dont ils sonfflraicmt, de erainte que ia tolérance ne profitât à Tennemi commun. Mais Penn, dont l*âme était plus grande , ne Tonlut pas renoncer & ses principes par erainte religieuse on Jalonsie politique. Il avait établi la liberté de conseienee en Amérique, ce n'était point pour la détruire en Euro[)e ; il demeura donc fidèle an roi Jacques il et à ses coûWctions. Pour le parti pr(^* testant» Penn fût un courtisan rendu au roi, et qui plus est : un jésuite. C'était une calonmic que son absurdité n'empêchait pas d'être aussi dangereuse en Angleterre qu'elle Ta été quelquefois en France, et Penn fut obligé de se défendre contre cette ridicule accusation'.
Je ne signalerais point ce fait étrange, si par une persistance que l'esprit de parti peut seul expliquer» on ne retrouvait ces accusations dans un livre qui a en ce moment un succès mérité par mille qualités diverses , ou pour mieux dire par toutes les qualités réunies , honnis une seule^ sans quoi tout le reste n'est rien : l'impartialité.
Ouvrez l'histoire d'Angleterre de M. Macaulaj, et
1. U TiedePenn, parMarcUtac (Paris, 1791, t II, ^ IS il MÉf .)» éùim la toiire de Peoo, qui ttt noble et judicieuse.
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TOUS y trouverez Penn accusé d'intrigue , de vap nité, d'eutèiement, et cela pour Facte le plus hooo» rable de aa TÎe, pour oetle fénueté trop lara d» les hommes qui nous fait vouloir la liberté nonaeukment pour nous, mais pour les auirest akxn même que noua lea croyona dans Perreur* Quand Jacques il offrit la tolérance à toutes les opioions, lea oon-conformiatea se liguèreat avec r^liae éla- Uie; comme toua lea partis ambitieaz ou baatiques , ils oublièrent le passé, les persécutious, le martyre, la liberté tant de fois réclamée; il fallait à tout prix écraser le papisme qui relerait la lète, et qui, disait-ooy serait une arme aux mains de la tyrannie. Voilà ce que M* Macaulay nomme le patriotisme des non-conformistes. Penn qui ne voyait que la consécration de la liberté dans TofiTre du roi» quel que fût Tesprit qui Teût dictéCi Fenn ne voulut point se démentir. Rester fidèle à ses principes , c'est là ce que tous les partis nomment de rentètement; on est toujours un orgueilleux, un homme indomptable quand oa n'écoute pas , quand ou n épouse pas leur passion. L^histoire de Penn n*a donc rien de particulier; mais ce qui est remarquable , c'est qu'après un siècle et demi les passions soient encore asses vivaces pour qu'on recommence dea accusationB semblables, et qu'on défende un tel paradoxe. M. Macaulay a beaucoup d'esprit^ mais Voltaire qui n'en munquait pas a d^uis longtemps justifié k
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conduite de Penn, et, à moins que le monde ne devienne whig, il esta croire que l'opinion restera fidèle à ce yieil ap6tre de la tolérance et de la liberté.
Après la révolution de 1688 Penn fut mis de c6té, comme partisan du roi déchu. 11 se proposait de retourner en Amérique , lorsqu'il fut arrêté , jeté en prison , ruiné par la persécution. Locke , qu'il avait défendu auprès du roi Jacques, Toulut intercéder pour lui; mais Penn aima mieux attendre la justice ; elle vint fort tard et ce ne fut qu'en 4693 que, grâce à linfluence de Rochester» on lui rendit la liberté; en même temps on lui re&Litua la charte qui ie constituait propriétaire, et qu'on avait révoquée en 1692.
11 songea alors à retourner en Amérique, pour By ûxer; mais quand il arriva dans ht plantation, les choses étaient bien changées. La colonie, ne relevant plus que d'elle-même, s'était organisée en démocratie pure; elle s'était attribué la nomination du Conseil, et le gouverneur de la plantation n'était autre que le président du Conseil. La législature s'était aussi emparée des nominations judiciaires. Si bien que Markam, le représentant de Penn, put dire avec raison en ouvrant la session : « Vous êtes rtoiis, non point en vertu de ma convocation^ mais en vertu d'une loi faite par vous-mêmes. »
Dès l'arrivée du propriétaire on lui demanda de renoncer à ses privilèges et de fiûre une constitution définitive. Penn défendit ses droits
mê LVm I. — GOLOMIBS.
de propriétaire contre les prétentions des colons; mA qua&l à ses droits de KMtYwaui il se mentit 4m plue fàeWen et accorda tout ee qu'on Tonlet. Sans se piaiudre de l'impatience des planteurs, il teiir rendit ta première dmrtt» ks isTita à garder ee qui était bon, à éeart^ ce qui les gêmât^ à ajouter ee qui leur semblerait e(mvenir au bien général; en d'autres termes» il s*en remit aux edons du soin de fonder le gouvernement qui leur plairait le mieux.
Les dissensions inlérienres de k eolonie , la ré* sistance de la pru\iiice de Delaware qui \oiilai: s'organiser de façon indépend^te , retardaient U eonstitutiony lorsqu^en 1701 on apprit que le parle» ment allait trait cher la discussion ai abrogeant iotttee les chartes cdonides»
L'assemUée Ait immédiatement eonveqnée el le propriétaire , pressé alors de retourner eu An- ^eterre pomr défendre et son droit et les éroits de k proTinee, afertit les eolons d'en ûtitt m jdns vîle avec l'organisation de gouv^ement.
« Puisqni- tous Ips liommes sont mortels, pensez h quelque moyen convenable , et pourvoyez à votre sûreté aussi bim pour qui concerne votre propriété que pour ee qui coaceme vos privilèges, et vous me trouvrss prêt à vous satisfaire pour tout ce qui pourra eontribuer à notre bonheur mutuel par Tunlon plus intime de nos intérêts. Révisez vos lois; faites en de nouvelles qui puissent aniêlîorer votre condition > mais ce que vous voulez &tre,
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faites-le proniptement. L'unanimité et la promptitude décoQcerteroot ceux qui de|)uis longtemps poursuivent la ruine de noire jeune pays K»
D&iiB Mtte nottTrite charte le Conseil fut nommé
par le propriétaire, mais il devint nue part du pou- Yoir eiéeuiif^ l'assemblée au eontraire reçut le plein pimrar législatif, sauf rassentîmeQt du gouverneur. Ainsi il n'y eut qu'une ehambre , ce qui nous explique les prédilections de Franklin , qui , avec plus d'esprit que de raison, comparait le syatème des deux assemblées à une eharrette tirée par denx eheraux, attelés Tun par devant, Tautre par derrière. La Pensylvanie commença par où finirent les autres États, et finit par où ils commencèrent; c'est en 1789 seulement qu'on j est revenu à cette condition élémentaire du système représentatif. Quant aux élections, elles furent annuelles; le jour éu. vote et Tépoque de la session fixés par la loi. Les sbérifs et les constables furent nommés par le peuple; les juges par la législature; tout procès concernant la propriété renvoyé aux tribunaux ordinaires , et par conséquent 6té au gouTemeur et au Conaeil, décision importante dans tine colonie où rintérél du lord propriétaire se trouvait engagé dans tous les proeès concernant le soL La liberté religieuse fut confirmée, et les iuiiciious publiques accessibles à tout
1* asBCMfii M,
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homme Élisant profession de croife Christ. Telle tut cette constitution dont i esprit moderne n a point dépassé les condiliona libérales.
Penn toutefois quitta la colonie peu satisfait de la laçon dont ravaient accueilli les planteurs; à son retour» il obtint qu'on ne le troublerait poiat dans ses droits , et nous le voyons bien accueilli à la cour de la reioe Anue.
n était réservé à de nonTellee épreuTes. Ruiné pai les sacrifices de toute espèce que lui avait imposés la oolonisation (il évaluait le cbi£Eie de ses dépenses à 120000 livres sterling), il lui bUnt aller en prison non plus puur délit religieux ou politique, nuûs comme un débiteur insolvable. Ce fut alors, en 4702, qu'il songea, dit-on, àeéder à la couronne, moyennant 12 000 livres sterling» cette province qui lui avait coûté si cher, mais il insistait pour le maintien des libertés coloniales» et la couronne, qui rêvait l'union des plautatious américaines en un seul empire, ne se souciait guère d'acheter une démocratie , c'est-à-dire un gouvernement dont ou ne pouvait disposer à son gré.
Néanmoins» ce marché dont s'effrayait avec raison la colonie allait s accomplir quand une attaque d'apoplexie irappant William Penn et alEûblissant son eaprjit ne lui permit plus de donner suite à ce projet. Il languit de 1712 à 1748, et mourut laissant dans rhistoire un noble et saint sonvenir, car il avait , dans une ko-.
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gaeyÏB^ oemme fondateur d*un grand Étal, donné
1 exemple mémorable d'un homme toujours ûdèie à M8 convictionB» et qui, sayns s'éblouir du pouvoir, n'y avait vu qu'un moyen de faire triompher la tolérance et la liberté.
Le gouYemement qu'il avait fondé subsista; c'était une pure démocratie, et non pas la moi us parfaite de ces républiques que l'Amérique comptait d^à en grand nombre.
Une autorité exécutive qui ne pouvait rien sans la nation; la l^slatton remise à l'assemblée qui choisissait ausû les juges; tous les fonctionnaires iuiérieuTâ nommés par le peuple; point de police armée t point de troupes permanentes, point de forterciises ; une liberté complète (V opinions; nulle église privilégiée , nulle diCféreuce de rang; un port ouvert aux hommes de toutes races, de toutes langues, de toutes croyances, en un mot un État soutenu par la seule raison, c'était là certainement une sainte expérience, une tentative hardie , et qui nous ferait reculer aujourd'hui.
Ce gouvernement serait^il assez fort pour maintenir l'ordre, prévenir ou châtier le crime et protéger la propriété? La confusion, la discorde, la ruine n^y entreraient-elles pas de toutes parts?
Ou bien , (Unis ce gouvernement renus entre les mains du peuple» confié à sa seule sagesse, sans autre police que celle qu'il établirait lui-même , verrait-on la richesse et la population s'accroître, I. u
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et la nation la plus libre serait-elle en même temps la plus heuireose? L'homme est-il tiatareUement bon, comme le crovait Penn, et la liberté îésont* elle le problème» ou bien, comme le prétend de Bfaistre, est-ce une nature déchue qui ne se main* tient que sons la iiiaiii du bourreau , et l'autorité doit*eUe avoir toujours le premier et le dernier mot?
Lés faits ont répoudU » et à la gloire dti paisible quaker.
Cette forme de gouremement, que la singularité d*un qttftker*roi recommandait à Vattention, explique et jusliûe l'admiration du dernier siècle pour la république de Pensylvanie. Penn était, pour les écrivains du xvïii" siècle, un philosophe beau^up plus qu'un cliel de seete , un ami de rhunianité plfitèt qu'un chrétien. Philadel^^e, c'était la cité de la tolérance; la ïfetisylvanie , c'était la terre promise des philosophes.
Aussi ne ftiut-il pas s'étouner de ce concert d'admiration qui retentit de toutes parts.
« G'étttt un spectacle bien nouveau , écrivait YoltaifS, qu'un souverain que tout le monde tuloyait , et k qui on parlait le chapeau sur la téte ; un gônv(^iMenieiit aans prêtres, uu peuple sans armes, des citoyens tous égaux , à ia nisgistrature{Nrès,etdeB voisus sens jsleaiie. GniUsnoie Penn pouvait se vanter d'avoir apporté sur la terre rife d*or dont on parle tant, et qui n'a vraisemblablemeot existe qu'en Peûsylvauie K »
niiftiùHMlrê pktt^kS^t V* Quaker
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En deux mots » ce (|ue Tutopie était pour Thomas Morus et Salente pour Féiielon, la Pensylvaiiie rétait pour Voltaire, qui seulement donnait à la philosophie une force que la reli^^ion avait le droit de revendiquer. À cela près, il avait raison; la république cpi'il montrait en exemple à l'Europe endormie sous un despotisme énervant , ce n'était pas un gouvernement imaginaire , mais un État véritable» et quand il glorifiait cet asile de la tolérance et de la liberté , on ne ponvait point lui reprocher 9 comme à Tacite ^ de prêter des ver* tus aux Barbares pour écraser d'autant la corruplion de ses compatriotes. Les lois dont Voltaire ftisait Téloge étaient des lois vivantes, et elles ont duré sans altération jusqu'à Tindépendance de TAmerique; preuve gl(|rieusequ*en religion comme en politiqitte le suprême ressort : c'est la liberté.
QUINZIÈME LEÇON
OOLOKIBS DU SUD.
Nous avons fini Fhistoiredes Colonies du centre, c^est-à-dire des plantations comprises entre la Nouvelle-Angletem et la Virginie; pour compléter notre revue il nous reste maintenant à étudier rhistoire des colonies du sud , c'est-à-dire des deux Garolines et de la Géorgie; occupons-nous d'abord des deux Carolines,
La partie sud des États-Unis i c'est-à-dire celle qui comprend les deux Carolines, la Géorgie et rAlabaiiia, territoires qui ont fait partie de la Caroline primitivei a été une des plus anciennemeai reconnues.
Dès 1539) Ferdinand Soto, le compagnon de Pizarre dans la conquête du Pérou, avait dé-* couvert le Mississipi. Parti pour chercher l'Eldorado ou le pays de Tor, dans une expédition où la mort l'attendait, il avait parcouru quelques val*
lées de la Caroline. i\Iais le premier établissement permanent y fut commencé par des Français. Dans toutes les parties du mondoi et en Amérique plut
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qn'ailleun , les premières occasions ont été pow
nous; mais, par je ne sais quelle fatalité, nous ETons toujours échoué » comme si nous étions condamnés h ne faire rien de plus que de frayer
la route à des rivaux plus persévérants ou plus heureux.
En 4562, Coligny, qui désirait assurer un refuge aux huguenots^ et qui un demi-siècle avant les Anglais avait la grande idée d'une colonisation en ÂiJiérique, Coligoy envoya une expédition sous la conduite de Jean Ribaut, de Dieppe, brave marin, protestant xélé, qui s'établit aux confins de la Floride , et en Thonneur du roi Charles IX , y fonda une forteresse qui fut nommée la Caro^ Une : mmitianem Carolmtm de régis namine dktam^ écrit rhistorieu de Thou
Ce nom était prédestiné pour le pays, car il lui
fut donne trois fois, d'abord par les Français, puis
lors d'une concession sans résultat, faite sous le roi d'Angleterre, Charles I, puis enfin j lort de la concession faite par Charles II, et qui îut suivie d'une véritable colonisation*
Cette première expédition de 1562 eut une fin désastreuse. Après le départ de Ribaut les colons, qui y pour la plupart, étaient des soldats plus habitués au désordre des guerres qu*à la vie pa-tiente du laboureur, tuèrent le commandant du
l. De Tbou, Uv. ^u\ f ^ai, éd. ib2G.
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tort, el a'embigrqiiÀrent pour retourner on France; une moitié monml de ttàm en mer, Vantre fui
emmenée en Angleterre par une i^arque qui iei prit à bord.
En 1564^ après la paix trattresee eonelue entre
Charles IX et les huguenots , Coligny reoouveU M aollicitaiiont auprès du roi pour neommen* cer la colonisation sur de nouveaux frais. Sa demande fut accueillie; ou lui donna trois uaviree etLaudonnière, homme d'une grande intelligence,
marin habile, fut cliargé de conduire l'expediLion. On s'établit sur la rivière de Majs à la frontièie delà Floride I et Laudonnière pi il po^seMion do pays au nom de la France , en élevant un monument aux annes du pays » et y fonda une nouvelle Caroline
Bien accueUiie pax* les indigènes, la coioaie pouvait prospéirer, malgré des difficulté» qui le* naient au caractère mutin, au mauvais choix des planteurs; mais les Espagnols de la Floride ne voulurent point souffrir le voisinage des Français. Furieux surtout en songeant que des huguenots allaient fonder un empire sur une terre donnée par le pape aux seuls catholiques^ ils attaquèrent b colonie avec des forces su[jérieures , la détruisirent, et| au mépris de la capitulation , pendirent les prisonniers aux arbres du Toisinage^ après y
1. fiaianler, Hittoire notabU de Ftoriâê, PifK 1&86 ; rétvpfiné l»ar lamiet, Paris » IBM, in*i9.
avoir ^\^hé Vécrilçau îiMivaiit du pâpiuiae eapa-^ gaol :
Le roi de France apprit ayec indifférence la ruine
d'une colonie qui, si elle eût été soutenue, nous donné une pio't de TAmérique avant n^èwe que TAnglelerre eût songé à s'y établir; nuiia»
pour riioiuieur du pays, cette injure fut vivemiiiit
reseenUe p4r un spldat qni avait l èmà d'un gen« tilhonime, et le cœur d'un Français,
Dominique de Gourgues , uu brave Ccapitaine de Gascogne, qui avait essuyé des vicisaitudea cQmr munes dans la vie militaire du xvi* siècle, et, comme Cervantes , avait passé par ces épreuves qui trempaient si fortement les courages « tour à {uur soldat, prisonnier, esclave des Turcs; Dominique de Gouj^uesi à la nouvel)^ de cet attentat ^ vendit ses propriétés , emprunta de ses amis^puis équipant, trois uavires portant cent cinquante soldats^ il partit» en ibêl, pour la Floride, non point pour s*y établir, maïs ponr venger sçA compatriotes*
Jl surprit deux forts espagnols, détruisit les établisseroents voisins de notre ancienne possession,
et U'op imi>ie pour maintenir sa po^Uiou, satisfait de sa vengeance» il se rembarqua pour la France,
après avoir pendu ses prisonniers aux arbres mêmes où l'on avait étranglé les français» et pais
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ao-deiSQfi de hur tète riBBeriptioo sniTaiite éerito
avec im fer chaud sur une planche de sapin :
Je ne [ay cecy comme a Espagnoh ny comme à mariMers^ mais comme à trtUtres^ voleurs eé mewrtriers.
Cette eipédition n'eot point *de suites. Le loi désavoua le brave capitaine qui l'avait vengé , ^ abandonna toutes prétentions sur la Floride , laissant ainsi l'Espagne en possession du golfe de Mexique, et des côtes où plus tard T Angle terre fit revivre le nom de Caroline.
Quinze ans après l'expédition de Dominique de Gourgues, eut lieu la première et infructueuse entrqirisede Baleigh. Les pays reconnus par la première expédition , furent les îles situées à rentrée des détroits de Pimlico et d'Aibemarle ; en d'autres termes» ce qu'alors on nonuna la VirginiSi comprenait ce qui fut plus tard appelé la Caroline du nord.
En 1630, Robert Heath, attorney général, obtint
de Charles 1 tout le pays situé au sud de 3G= degré de latitude nord» auquel fut donné le nom de CarolaM ou Ccaroltna, mais comme il n*y fit an* Clin établissement, la concession fut plus tard déclarée nulle et de nul effet.
Ce ne fut qu^en 1663, après la restauration» un siècle après l'entreprise de Culigny» qn'on fit des essais sérieux de colonisation dans le pays qui s^étend de la Virginie aux Florides. Ce vaste
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territoire fut érigô en profinee, soua le nom de Caroline^ et leeordé à perpétuité et en tonte propriété à huit personnes des plus puissantes dans le royaume et des plue influentes à la cour.
C'était Clarendon , l'historien de la révolution , ministre habile malgré sa cupidité, détesté du peuple, mais toujours fidèle an roi ; Monk, le général du parlement, qui avait joué un si grand rôle dans Faffiaire de la restauration, et qu'on venait de créer duc d*Albemarle; lord Ashley Cooper, si connu dans Thistoire sous le nom de lord Shaftesbury ; lord Craven , sir John Golleton , sir Geoi^ Carteret et lord lofan Berkeley, ces deux derniers, propriétaires en même temps de la Nouvelle-Jersey; c'était enfin sir William Berkeley, qui pendant près de quarante années gouverna la Virginie.
La charte de concession était imitée de celle du
Marvland. Les concessionnaires étaient créés lords
propriétaires; en d'autres termes» souverains, sauf l'allégeance due à la couronne. Toutefois, on «p* pelait les colons au partage de la puissance législative; les lois devaient être faites de concert «vec les planteurs ou leurs délégués. Pour tout le reste, le pouvoir suprême était entre leii maitts des propriétaires; c'est à eux qu'il appaF* tenait de nommer les officiers publics, dHnstituer tes tribunaux, de faire la guerre^ de proclamer la loi martiale, d'ouvrir des porto, d'ériger des nsr
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noirs avec titres de noblesse; c'éUûeat eux qui pfofitaieiit des impôli établis de Vvim des odons,
et cela sans préjudice de k quitrent qu'ils touchaient par droit de damaine plus que par droit de seigneurie.
Enûn, une clause spéciale, empruntée de la ehirte libérale de Bhodeolslaad, autorisait les pi»* priétaires à user d'indulgeoce en matière leli* gieuse, et à accorder des dispenses aux noa*coo« formistes. On avait en vue nonHmlemenl d'atftivsr aiuâi dans la colonie des dissidents de toute nation y mais encore de favoriser un certain nombre de planteurs de la Nouvelle-Angleterre, qui, for* mant un premier noyau d'émiiîratiou , s étaient établis sur la rivière du cap i: ear,
La eoneession obtenue, les propriétaires prirent aussitôt des mesurer pour appeler les émigrants. Ils aceordèrent» à la poignée d'bommes qui s'établissait dans ces vastes solitudes, une charte tellé que l em^eaient les besoios du momeot. L'administration fut remise à nn gouverneur et à un eonseil de six membres, choisis parmi treize candidats présentés pai* les planteurs; lasseniblte générale, composée du gouvemeor, du conseil et des représentants de la coldoie, eut le jujuvoir législatif^ et ses ordonnances furent déolarées valables, tant que les propriétaires ne les auraient pas désapprouvées. On promit la liberté de conscience la pins entière, et Ion offrit, sur le pied
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concession de c^nt acres à tout émigrant qui, din» l'espaoe de cinq aoe» a*élablirait daaa la Ca^ roline.
Quelques émigrés de la Virginie , chassés di^ la {iroviiiee à la aaite de la rébeUioii do cohmel Bacon y avaient formé apteor du Sund d^Albimarle un petit établissement dont la suryeUiance fut ocofiée à air William Berkeley, gooTemm de la Virginie; ce fut le germe de la colonie du nord \ Berkeley leur donna un gouyerneur» un conseil, 0t lea laieaa ûemmer une aaaeiablée$ en d'aatrea
termes, et sans même parler de la redevance prétendue par lea propriétaires» il abandonna oom* plétement aux ptanteura le eoin de leurs propres afEaires, Cet abaudon ( 1 expérience de T Amérique le imove ) est loin d'être U plus mauvaise eoiidi* tion peur une eolooie saîasante et dam un pays nouveau.
Vers la même époque, quelques plantaura des
Barbades, désireux de fonder un établissement où îl^ fussent maîtres abeolus, vinrent avec leurs ' noirs s'établir près du cap Fear, et eommeucèrent
la colon isatiuii du pa^'s, qui fui plus tard la Caroline du sud' Le gouvernement de oe nouveau 4Brr pîtoiret qui fut nommé le comté de Oarendon, fut cQiitititué comme celui du comté d'Albemarle, mais il en resta politiquement séparé i Téloignemmit dep deux établiasementa était sî considérable, il y avait
entre eux de tellee loHtiideB^ qm ees deux pointe
isolés demandaient une administration distincte, n y eut donc dès l'origine deux colonies. Tune an nord, l'antre en end» ayant chacnne son aeeen* blée, son gouvernement et ses lois.
Pendant que dans le désert commençaient péni^ blement ces défrichements, ces plantations de quelques centaines d'émigrantis perdus dans les lorèts et les manda de la Caroline , les propriétaires j animés par la description dn pays menreil* ieux qu'on leur avait donné, désireux de l'étendre encore, et d'en faire un véritable empire, obtinrent, en 1665, du prodigue Charles !I, une concession nouvelle qui leur accordait ce que ne possédai^t ni le roi, ni TAngleterre. An mépris des récla> mations de la Virginie et des droits de l'Espagne, Charles U, avec une libéralité qui lui coûtait peu, donnait aux huit lords-propriétaires tout le pays compris entre le 28" et le 36* degré de latitude nord, et de T Atlantique au Pacifique; en d'autres termes, il leur donnait ce qui compose ai^onrd'hui le territoire des deux Carolines, de la Géo^ gie, du Tennessée, de TAlabama, du Biississipi, de la Louisiane , de TArkansas , une partie considérable du Missouri et de la Floride , presque tout le Texas, et une portion dn Mexique. A se par» ta^er ce territoire, chacun des associés se fut îsiii un royaume considérable, royaume sans habitants il est vrai, et où n'existait qu*nn germe de
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colonisation; mais 1 état iloriasant des provinces Toiaines et la fertilité d'un pays si bien sitné permettaient à toute ambition les espérances les plus hardies ^
Cette diarte obtenue , les Tues de la eompagnie
s'agrandirent; on voulut donner à cet empire un , gouTemement qui répondît à la fortune qu'on entreyoyait dans un prochain avenir. Gfaurendon n'était plus en Angleterre; ce fut Ashley Coopère comte de Shaftesbury, le plus actif et le plus intelligent des associés , qu*on chargea de rédiger pour rÉtat naissant une constitution parfaite , et qui durât au travers des siècles*. C'est là peut-être
un des plus anciens exemples de cette erreur contagieuse que nous a transmise le xtiii' siècle « et qui consiste à rêver des lois étemelles pour des rapports qui changent tous les jours.
Shaflesbuiy était à cette époque (en 4668) dans la pleine maturité de son génie; célèbre par son éloquence, son esprit, sa ûnesse, tout-puissant près du roi dont il avait servi le retour, et joignant à une grande capacité et à une grande fortune une ambition plus vaste encore. C'était un de ces hommes comme il en parait dans les tsaips de révolution , qui , au travers de tous les bouleversements de choses et d'idées, savent se maintenir à hi tête du gouvernement ou de lopinion ; de
1, tocron, Mùlory of thê UnUtd 8iam, t. H, p. 1S8. 3. taoroft* U>c dl«» p. tia
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ces hommes «omme M* de TaUeyrand, qui laissent leur parti au moment où ce parti se peid par ses
fautes, et le leudemain de la chute de leurs amis rentrent au pouvoir avec Topposition. Il ne ttian« que pas d'historiens pour exalter Tesprit infini» les ressources incroyables do ces habih s politiques qui, dil-on, sont toujours demeuréa fidèles à leurs idées. Pour moi, je Favoue, je n'ai qu'une trèsmédiocre estime pour ces gens versatiles qui , ce me semble» ne restent fidèles qu'à leur ambition. Et quant à cette prescience qui leur révèle la ruine imminente de leur parti, elle me parait d'autant moins admirable , que ce sont eux qui d'ordinaire décident cette chute dont ils doivent profiter. A cette classe de sceptiques, trop nom* breux en des temps agités comme les nôtres» il manque des qualités qui ne vieuDcnt point de Tesprity mais du coeur» J'entends cette probité politique , ce dévouement à la cause qu'on a em* brassée y sans quoi il n'y a point de grand caraictèrs, ni de renommée durable. Snim un
parti dans ses égarements, c'est folie; se tour* ner contre lui» c'est l'effet d'une làcbs ambition ) llioimear a d'autres oonditions. On peut, avant le danger, quitter son drapeau ; mais on ne doit jamais le combattre sous des couleurs étrang^MS* Aussi» avec une grande intelligence» das taknll véritables, et plus de courage que n'en ont d'ordinaire ces adorateurs de l'opinion et de la for*
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tutte^ SlMftesbiiipy^ emnme Tttlleyrand, ii*t«ll marqué dans l'histoire plutôt comme un intrigant de géûi« que mmm un homme d*Étet; et lA cmittittttion de la Caroline est là pour prouver combien ces politiques, qui entendent si parfaite^ meut leurs affoires, qui savent ai bien tourna à leur profit les liommcs et les choses , se méprennent souvent sur les conditions véritables da paya dont il se diftputent la eondnite.
Du reste, ce ne fut pas Shaftesbury seul qui fit IVBavuB singulière que noua allons examiner | le principal auteur^ soue sa direction néanmoins^ fut Locke , si célèbre plus tard par ses écrits , le père de la philosophie du xviif siècle» Tapôtre de la tolérance religieuse, le politique qui , après la révolution de 1(i88y formula les principes des ^igs en opposition au système tory de la légitimité et du droit divin ; Thomme enfui à qui Rousseau a emprunté les doctrines fondamentales du Gonfrol sectol.
Shaftesbury avait distingué à la première vue le mérite de Locke» et de son médecin il avait fait son commensal , son ami , son easocié dans tous ses travaux politiques. Entre l'esprit pratique et positif du comte et l'esprit exact du médecin philosophe, il y avait des rapports suffisants pour expliquer Tamitié qui les unit jusqu'à la fin. Le mamuia succès de la révolution d'Angleterre , les excès du parti puritain avaient fait de tous deux
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des eDiiemÎB de la démocnUie qu'ils regMNUieafc comme dangereote pour l^État, et impuiBSiiiile à
rien ionder. Tous deux chérissant ce qu'à cette époque on nommait les principes anglais^ considéraient raristocratie comme le seul rempart contre Tarbitraire et la tyrannie, que ces fléaux Tinssent d*en haut ou d'en bas» Locke regardait les privilèges de la noblesse comme la garantie des libertés de rAngieterre, et au travers de tous les changements de Shaftesbury, il est aisé de voir qu il considérait Taristocratie comme la pierre angulaire de la constitution.
Locke, ami sincère de la liberté» n^était rien moins qu'un républicain comme Sidney , ou qu'un ap6tre de Thumanité comme le fondateur de la PensyWanie; ses idées étaient d'une nature toute positive , et il ne donnait rien à 1 enthousiasme. Pour lui 9 la société est purement et simplement un contrat, et la fin de ce contrat, le but des lois par conséquent , c'est de garantir la liberté et la propriété. La conservation de la liberté et de la propriété, tel est l intérêt qui forcf les hommes à renoncer à l'état de nature, telk est la cause même de la société^ la source du gouvernement \ D'où cette conséquence rigoureuse que, dans TÉtat» la représentation doit être
1. Ou COUVE RNEMENT aviL, chap. viu, DcK fitis de ia société et du 0MM)enMmen( politique , p. 169 et sohmtes de TédiUon d'Aaittr 4ani,17tt.
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proportionnelle à la propriété, et que les grands propriétaires, les grandes familles, qui tiennent le sol héréditairement, ont dans le pays an intérêt propre ot distinct, et, si l'on veut, une place à part dans la communanté*
Admettei le principede Locke, et la constitution anglaise est parfaite; aucune autre ne donne à la liberté des garanties pins sérieuses, et n'assigne un r61e aussi grand à la propriété foncière (an xvu' siècle, c*était la seule qui eût une valeur considérable); c'est entre les mains des proprié» taires que sont tous les droits politiques. Admettes encore que la concentration du sol dans un petit nombre de familles et son immutabilité soient des
faits naturels ou indifférents, la politique de l.ockc est sans reproches* Mais si la ûn de ia société n'est pas là, s*il y a dans TÉtat quelque autre intérêt que celui des propriétaires, si le citoyen a des droits, et des droits autres que la liberté» par cela seul qu'il est homme et citoyen, on Toit que ce système est chimérique. Loin d'être une loi pour rbumanité, ce n'est pas même une description eomplète des phénomènes politiques qui se m»nifestent dans un coin du monde.
Cette critique anticipée indique les défauts de la constitution que le philosophe proposa pour la Carohne; car Locke, comme tous les constituants qui viment après lui, ne fit que reprocToire un modèle antérieur, et ce qu il prenait pour le calcul
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iie 6a raisou n était qu un souveoir; seulemenl ce ne fîii point Inorganisation de Sparte ou de Rome qu'il essaya de reprodaire, ce lut le syiterne anglais; ce fut un gouveruemeut où tous les pouvoirs reposaient sur ia propriété. De ce poial de vue, du reste, et comme étude philosophique de ia constitution anglaise à la lin du XMf siècle, le projet de Locke n'est pas indigne d'attention.
Entrons dans le détail de cette constitution, inspirée y suivaut le préambule, par i& craûUe dê eomiiluer une trop nombreuse dimaeraUe^ et, en uiiime Leu^ps , par le désir de salhfaur à l'intérà des propriétaires et d'instituer m geuverrwmà a^éabte à la monarchie. Ifous comparerons «nsnite ce qu*inYenta le génie réuni d un politique habile fli d'un grand {Ailosophe,. avec Torgianisation des autres provinces d'An^que, produit naturel des désirs et des besoins de ces planteurs, qui n*analyaaient point leurs idées aussi bien que Locke pouvait le faire, mais qui sentaient iiilioimeDt mieux ce qui convenait à leur situation, et qui n'imaginaient point d'enfermer l'adivilé d'an peuple dans des combiuaisons artificieiicb et mécaniques*.
Les propriétaires, comme sonverains de la eo-
lonie, fori^ient une corporation ciose de huit
i . The fuAdMMRtel CmuHtv/Hons of Cwntim sm #é ptUm à
t.otidre^ en 1720 /dans a Collection of several vieces of Mr. lobo l4Mkt, Mrer b0fort primed im noi extant in his wortn.
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personnes; leur oomi>re uc devait jamais ^ugmen* 1er ni diminuer, et après le eiècle expiré (époque à laqm^lle on supposait rpie la colonie serait établie et peuplée), la dignité et la puiesancie des propriétairee devenaient inaliénables et subBtitiiéii dans leur famille couime s'il se fût agi de la couronne même d*Angleterre* À défont d'faért^ers laîseée par un des propriétaires, les survivants lui liuiuniaieut un suceesseur, choisi dans Tordre dft^ landgraves, dont nous parlerons tout à l'h0UTO, et qui devait prendre lè nom et les arnirs de celui qu*il remplaçait. Ainsi était constitué ua grand conseil, une diète héréditaire. Le plus âgé des propriétaires prenait le nom de i^alalin, et, à sa mort, devait être remplacé dans ce titre par le plue âgé d«i survivants ; c'était le chef de TÉtat; mais à côte de lui chacun des autres propriétaire tenait un office comme les électeurs d'Allemagne, et les règles de préséance n'étaient pas fixées avec moins de scrupule pour le futur JÉitat de Caroline que pour le vieil Empire germanique. L'un des propriétaires était Tamiral, Tautre le chambellan, un troisième le chancelier, un quatrième le connétable, le cinquième était grand juge, le mjjàmc grand maître {high steward), et le dernier Ué&O" rier
Après avoir déterminé les dignités de ces huit I. Art. 1 et 3.
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suzerains, ïiOcke fixait leur apanage. La Caroline était divisée méliiodiquement en comtés; chaque comté devait comprendre quatre cent quatre-vingt mille acres; le comté se divisait à son tour en c|waraute portioDs de douze mille acres chacune; huit de oes divisions se nommaient s^iyneurwgy hait autres 6aro;u)tes, les vingt-quatre dernières se uommaient colonies. C'était la part de la royauté on des seigneurs, de la noblesse héréditaire et du peuple; de façon quen étabiissatU la plantaUon or a»9urâ$ ia balance du gouvernement
Les seigneuries étaient attribuées à chacun des huit propriétaires, qui possédaient ainsi en domaine privé et inaliénable le cinquième de rÉtat. C'était une part sullisante pour leur assurer à jamais une iniluence politique ^aus partage. Quant à la noblesse héréditaire , on devait créer dans chaque comté un lanih;raye ou comte, et deux caciques ou barons. C'était Taristocratie de la province , et par le droit de leur dignité, ils éfaient membres du parlement. C'est eutre eux qu'on pa^ tageaît les huit baronnies* Quatre appartenaient an landgrave, deux à chacun des caciques. (Vêtaient des possessions héréditaires > à tout jamais attachées à la dignité \ et qii*on ne pouvait ni enmuler, ni diviser'. Le nomLie de trois nobles pour
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chaque comté devait rester immuable; pendant le siècle couranti il était permis de vendre eniieinhle les. terres et les dignités qui y étaient jointes; mais après 1700, l'aliénation était interdite. A dé* iaiit d^héritiers, e*était aox propriétaires qae re*. venait le droit de nommer aux domaines et aux titres vacants.
Qami aux Tingt«> quatre eolonies de ehaqne
comté, elles devaient être partagées entre francs tenanciers; mais le propriétaire d'un quart de eoloniey e'est-àr-dtre de trois mille acres, pouvait faire ériger son domaine en manoir, et, dès lors» la terre était à jamais iodiviaible. C'était un fief K Aa-dessouB de cette hiérarchie féodale, il fallait ménager la place du peuple, sur qui portait la mise en culture de ces vastes domaines. Locke y ayait pourvu , en établissant que les seigneuries, baronnies ot manoirs, divises pour 1 exploitation en fermes de dix acres, seraient cultivés par nne «
race de tenanciers héréditaires (leelmcn), attaches à tout jamais à la glèbe, et payant comme renie un huitième du produit *• •
Sur ces tenanciers, dont l'État n'avait point à s'occuper, les seigneurs propriétaires, landgrsr ves , caciques , on lùtin de manoir avaient , dans leur cour de manoir, pleine justice civUe et criminelle, sans ^pel. C'était, pour les yilains
Art
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comme pour les seigneurs , le régime féodal dans leate aa poret6 ^ et ee qui est phis eorieiUi anpo^ posé snr resdavige des noifs, que ÏMk» adMt sans disctissioD*
Tel était le gooTerDement » on plutôt taUe élaii la société qu'un sage composait de toutes pièces el à Tavance^ pour uu pays où une poignée d iiommea, l^P^liii^ par le travail , défriehaieiit péaiMen!**nt. a l;i sueur de leur corps, celte terre qu uii philosophe vouait, da tbad de son cahiaet, à une perpétuelle inégaltlé et à un servage étemel.
Pendant que Locke disposait , de façon aussi sommaire y de la grande majorité des citoyens de son État , il établissait un système de goaveroement des plus compliqués, au prolit d uu petit ùombre de nobles et de grands propriétaiies.
Sans parler de la cour des lords propriétairei, investie du suprême pouvoir executif et présidée par le palatin , il y avait, pour i'administmtioo de rÉtat , sept autres cours , présidées chacune par l*nn des propriétaires ^ assisté de six conseillers à vie, dont quatre an moins étaient nobles :
1* Ail chancelier, piésident né du parlement, appartenaient les affaires d'État, les rapports avec les Indiens, la religion et la poliee de la presse; 2' au grand juge, les appels civils et criminels; 3" bu connétable , la guerre ; A" à Tamiral et à sa
I. Art.»0ll
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cour, la navigation et le commerce ; 5° au trésorier) les finances; 6* ad grand maUre^ les travaux publics; 7" au charnLcllan, les généalogies, les fêtes, les janx, les eérémonies publiques, les registres de Tétat civil. Cétait, en qoelque façon, sept mi* uislies héréditaires^ et ayant la propriélé de leurs fonctions
Tontes ces cours réunies composaient un grand
conseil de cinquante membres, chargé de mainte* nir Tordre et la paix entre les propriétaires, et de préparer les lois à présenter au parlment *.
Le parlement^ (c est le nom ambitieux que Locke donnait à sa législature ; dans les autres colonies^ on se contentait du titre plus modeste à' Assemblée ou de Cour générale ), le parlement se composait de quatre Étala : lords propriétairès, landgraves, ca^ ciques et communes ; dans les trois premiers, chaque membre siégeait en vmrtu de son droit persoi^ Bel ( les propriétaires seuls ayant le droit de se faire représenter par députés) ; le dernier était eomposé des représedtants des communes; Il y en avait quatre par chaque eomté; mais il fallait posséder au moins cinq cents acres de terre pour être éligible , et cinquante pour être électeur
La durée du parlement était de deux ans, ë'élait la satisfaction d'un désir souvent exprimé en An-
Art
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^^leterre par l'opinion libérale , désir qui subsiste encore dans toute sa vivacité. Enfin» à i exemple de raneien pafkmenl éooeiaiBy les quatre Étals se réunissaient en une même chambre, au chaque iqpréfientaat avait on vote égaL
n est diffieik d'imaginer use organkatkia oè raristocratie fut plus iorte et la voix du peuple * moina eateadue, CepeadanI, et quoiqu'il ftt impossible que la majorité d'une pareille assemblée ae fût pas toute dévouée au parti de la noblesse, troia mesures^ reproduitee en partie dans les Partes modernes^ donnaient à Tiulérèl foncier un surcroît de garantie.
L'initiative appartenait aa grand oonsnl; le parlement ne Tavait pas. Il en était ainsi dans la eharte de 4814. C'était (on la erojait dn moioi en eomme en 4668) on mojm de déCsadre le pouvoir exécutif contre les entreprises de la légiilatare; mais l'expérienee-a prouvé qo*il avait le grand défaut de eonlerer Topinion eontie k royauté, en la représentant comme Fennemie des amélioratioBS populaires, akrs mémo qu'elle se refusait à présenter des lois téméraires et insontenabiea. Dans un gouverneoieat représentatif, c'est à la discussion publique, et non paa à la sage^ d'un homme qu'il iippartient de faire justice de toutes ces théories sans consistance qu'un jour voit nattre et mourir. Comprimer ces vsiaet fumées, c'est en faire un danger. Les jeter au
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grand jour de la discussion, c'est le moyen prmnpt •I sûr de les dissiper.
Une autre mesure plus a('ce])table et plus forte peufirètre assurait ie droit des lords propriétaires. La constitulioii le«r réservait Je droit de veto sur tous les actes du parlement ; et pour éviter toute fttrpriseï pour prévenir le mauvais effet de la né« gligence , il était dit qne les lois volées par le par* lement cesseraient d'exister après deux ans^ si^ dans eet intervaUe, elles n'avaient été ratifiées par le palatin-, assisté d'un eomité des propriétaires K
Ënûn, et comme si ce n'était point assez de tant d'épreuves pour les lois nonvailee, ehacim des
quatre Étals avait droit d'interposer son veto dans le cas ott il considérait la loi proposée comme in* eonstitntioiuirile : e*était le règne de rimmdi^ilité.
A coté de cette organisation de pouvoirs , que nous jugerons dans un instant, il y avait quelques diafMieitions partieuliéree par leaquelles Locke donnait un corps à de vagues idées d'amélioration , qui, plus tard, ont été rqiroduitea en d'au* très pays 9 avee la même ineffleaoité; et, si j^ose le dire, il satisfaisait en même temps certaines raneunea nsEturdles aux philosophes à l'endroit des jurisconsultes» et que eeox-ci , à leur teur, bar gardent bien^ surtout en fait de politique.
Ainsi r£urope souffrait de la multiplicité des
Art SS-7S
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commentaîres légaux, de l encombrement de iajurjBpnidenoe» dont Jastinien se plaignait tasii de son temps : le lécislateup de la Caroline défendait d'écrire sor les coostikitions, les lois ou les coutnmee ^ Voue Tooe rappeiei k cri de Napoléon à la vue du premier commentaire sur le Code : Mvn Code est pêrdu! C'était ia même iUusion que ceik de LêÀBy le mènie rè?e d*mie Id immuable; comme ù i homme n'était pas vaiiable, comme si lee rapporte qni nniieent les hommee entre eux ne ee modifiaient pas nna eesse, et de fa^on insensiblef comme si la loi, cmnme ai la jurispru* dence^ etpreedott de cee rapporte, ne deTaieflt pas forcément et peu à peu suivre toutes ces altà*ations.
Ainsi encore (et cette disposition prêtait moins
à la critique) l'Europe, et surtout 1 Angleterre, souffraient de ces lois innombrables, de ces coutumes Tieillies, que souvent la royanté eihnmalt de leur obscurité , pour gêner la liberté des personnes on des transactions : Locke déclarait qao^ pour éditer la mdUplieiti des his qui par degrés finit to^ours par changer ks fomlatiom du gouver* nment originaire f tdnt statut perdrait sa force as siècle aprrs la promulgation *.
Une autre disposition , un peu ingénue pour uo
f . Art. 10. Du» Is Gwmnmm de Mo^, BsumauezpriiieM
mêmes idées.
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philosophe qui lotidait sa société sur la propriété, déciarait que c'était ehon tume et vile que de pim^ der pour de Vargeni m pm^r un salaire ^' Locke ce voulait pas d'avocat , mais des patrons et des clients K Un siècle plus tard, Rousseau, le êièke disciple de Locke, exprimait le même vœu dans son Goavefueiuent de Pologne ^ Cet éuuû rei^MOtaèlê en hd-mémef disail-il, ee dè§mU et ê'emiliU sitôt qu'il devient un initier. C'est toujours la même illusion : ce sont les procès, non les avocats qu'il ftiut supprimer. Tant qu*il y aura des plaideurs) le plus sûr, pour la justice et la répui,)Uque, sera de laisser vivre les avocats^ iftal néesaiaire» si Fon veut, comme les médecins, mais qu'on ne peut extirper, sans causer aux citoyens ot a l État un mal beaucoup plus grand. Le but en politique (les philosophes l'oublient souvent), c'est le mieux relatîi*, ce n'est pas la pcrlectioa absolue.
Une mesure sage, ^ qui devan^t le sidda, établissait la publicité pour tous les faits, tous les actes des citoyens qui intéressent le public ; il devait y avoir dans chaque seigneurie des registres pour les uaissanccs , les mariages , les décès , les transmissions et les obligations de propriété S
Le gouvernement des villes était modelé sur les libres municipalités d'Angleterre, L'administration
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de lu eité future était remise à un maire, secondé par douze aidermen et un conseil de viogt^qQatre membres C'était beaneoap pour des TiHages qui
de longtemps ne eouipt^rent une centaine d'habilants.
Je remarque eneore dans l'organisation du jury un principe que nous avons adopté» mais qui est contraire à Tcsprit de la loi anglaise , et qu'elle a toujours repoussé : c'était l;i majorité qui faisait ie jugement \ £n Angleterre, où, à la diilerence de notre pays, la loi se préoccupe moins de la société que de Taccusé, qui a plus besoin protection t il faut l'unanimité du jury pour la aondamnatîon. On tient qu'en matière politique surtout, la liberté est compromise si la majorité suffit pour prononcer Tarrêt, et qu'en présence d'un pouvoir qui peut séduire ou menacer, c'est d'une faible minorité seuiemeat qu on peut attendre Tindépendance et la férmeté. Les Américains, aussi Jaloux de la liberté politique que les Anglais, ont conservé ce principe qui, je 1 avoue, me semble prêter à la discussion, et qui d'ailleuis conclut plutôt à une majonte considérable qu à l'unanimité.
Enfin, la charte promettait la liberté de religion à tous, dissidents , juifs ou paiens; mais et Locke n*était pas blâmable en ce point, car c'est
krU
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malgré lui qu'on avait refusé l'égalité des cultes ' ) 0€ Q*était que da la tolérance. L'Église établie était déclarée seule nationale et orthodoxe » et seule aussi devait être entretenue par ia colonie au moyen de concessions faites par le parlement. Quant aux autres eoiigréeations , elles avaient la liberté de taxer leurs ijpemLres pour le soutien du ministère, mais TÉtat ne venait point à lenr secours.
Il est curieux de voir par quel détour Locke établit ia liberté des cultes; les articles 97 et 106 sont moins des chapitres de loi qu'un traité de tolérance.
Art. 07. « Comme les natifs de la plantstion ^nt tout à
fait étraiii^cis au t hrisliaiiisnie, et (}ue leur idolâtrie, leur ignorance, ou leur erreur ne nous donnent aucun droit do les chasser ou de les maltraiter, et comme ceux qni vienjient d'autres pays pour s'établir ici, seront infailliblement d'opinions différentes en ce qui toudie Is religion, qu'ils comptent qu'on leur laissera leur liberté à ee sujet, il ne serait pas raisonnable à nous de les éloigner à cause de cela : alin donc que la paix soit mnintenue parmi la diversité d opiaioDs, et que notre accord et contrat avec tous les hommes soit dûment et fidèlement observé, contrat dont la violation, qnel qu'en fat le prétexte, ne peut avoir lieu sans grande offense au Tout-Puissant, et grand scandale pour la vraie religion que nous professons; et aussi afin que les juifs , païens et autres dissidents de la pureté de la religion cbrétienne, ne soient pas effrayés et tenus à distance
1, Art. 06 et la oola qal nous appisod d'après Loék» Isl-aiêiie que c*éUiil un des pro)»riétaires qui aviil iwéré |st article ceaire ropInUm da pUloeophe.
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de cette religion, mais f(ij ,ii coiUiaire ayant l'occasion de coDnaiue tout ce qu il y a (k vrai et de raîâo&oablti tku» ifit^lptrincs, et combien ceux qui la professent sont paeifiqaSTet inofieDsifs, on poisse les amener à embrasser et à recevoir sans feinte la vérité , par de bons traitements, par la persuasion , et par ces moyens de douceur et de bonté, seuls iiirnles d»? conviction qui s'accordent avec les règles et les desseins de l'Évangile; pour tputes ces causes, toutes personnes, au Bombre (de sept ou plus, a|SQi ^ ipéme région quelle qu'elle soit, pourront constitnsr ^JSglise à If^ueUe donneront un nom pour la dis* tinguef des autres Églises. *
Art. 106 Per^onnr ne pourra parler d'une autre Église en termes de reproches, de mépris ou avec violence t ee langage étant le moyen sûr de troubler la paix et d'soipécher les gens de se awverlir à la vérité» en les engtgeant dans des querelles et des anîmosités, et en leur fvtsant haïr les fidèles et la religion qu'autrement peul-éUt on leur aurait fait adopter. »
Du reste, cette tolérance de l^État n*étaît rien
mouib que l iDdiflerence. A dix-sept ans, tout habitant devait déclaner à quelle communion ii appartenait, et se faire inscrire dans une éfçlise; aQ-* treinent il ne pouvait invoquer ia protigcUua àes lois. On n'était eiloyen de la Càioline qu'en recoHiiaissaiit qii il y a un Dieu, et que Dieu àoti être honore publiquemeut ^
Dans cette disposition ^ on reconnaît Toenvre d'uu iiûuime tel que Locke, vraiment pieux, «t qui avait pm i'Éicriture pour r^o de sa vie^
Art. a, 98» too al loi
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mais rÉcritnre likrement înterpréfée ; car c*était
uoe muxitiie qu il répétait souvent : qu'au jour da jugement f Dieu ne loi demanderait pas 8*il avait enivi Luther ou Calvin, mais s'il avait aimé et cherché la vérité. Il voulait de la liberté , non pas comme nn moyen de s^affiranehir de tonte religion f pour lui l'athée était un moiistn ), mais au contraire comme un moyen de ramener l^homme à Dieu, en ouvrant tontes les voies à la sensibilité et à la raison.
Telle fiit la constitution qulmaginèrent Locke et Shaftesbury. Comme le nom des auteurs n*est
point en tête de la loi, quelques historiens, des Américains surtout , ont prétendu qu'il était impossible d'attribuer à un si grand philosophe cette œuvre qui reproduit, en les exagérant, toutes les injustices de la féodalité; mats tout en reconnaissant que certaines maximes de liberté politique et surtout religieuse, que Locke a défendues dans ses écrits, ne reijotyent qu'une satisfaction incomplète dans la constitution de la Cai uline ; tout en ftkisant la part des circonstances et des influenees extérieures , il faut bien reconnaître que dans ses lignes générales la charte de la Caroline est en harmonie parfaite avec les âiéories politi* ques de Locke, et qu'elle a, dans le traité IHi ginh vemement civil, sou commentaire naturel.
Si Ton en croit M. Bancroft ^, Locke ^ dans sa
1 I urne II, p. 160.
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▼ieilleue, «mifiervait eneore» Gomme m monument de sa gloire y le souvenir de ses labeurs législatifs, et ses admiratiiirs, le mettant bien ao-dessus de Penn^ son contemporain et son rivai, le comparaient à ces anciens phiiosophesi à ees premiers législateors» à «{ni le monde éleva des statues. La constitution fondameutiile, signée eu mars 1669 (vieux style), fut accueillie en An^eterre avec des acclamationa universelles. On ne Tappelâ que le grand modèle. Les empire^, disait un admirateur de Sbaftesbury» se disputeront la gloire de sa soumettre au noble goa> vernement qu une profonde sagesse a préparé pour la Caroline, m Quant aux propriéfaireo , qui devaient bientôt récompenser Locke, en le nommant landgrave, ils étaient convaincus qu eu sceiiani ce grand acte, ils attachaient leur nom à une ceavrs sainte, inaltérable, et qui, selon leurs propres paroles, devait durer à jamais *.
La constitution adoptée , les propriétaires 8on> gèrent à organiser le gouvernement, et Monk, le duc d'Albemarley lut, comme le plus âgé, nommé palatin; jusque-là tout était facile; msts à i arrivée de la charte en Amérique, quand on voulut appliquer cette grande et complexe oigsnisation à la simple société de quelques cultivateurs, on s aperçut bientôt que les faits démea-
!• Ail. *4*Î7. 1
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faient la théorie et la condamnaient sans retour.
Où trouver en effet la cour d'un palatin, les manoirs d'un landgrave et d'un cacique dans cette forêt qu*on nommait la Caroline, pays sans villes, sans villages 9 où quelques éuiigraats avaient dispersé leurs cabanes de bois, où Ton ne connaissait d'autres routes que le chemin d'une plantation à l'autre, chemin non point même tracée mais indiqué par des entailles faites aux arbres , de distance en distance? Les colons du Nord comme les colons du Sud , rejetèrent cette constitution impraticable, qui ne tenait compte ni de leurs besoins, m de leurs idées, ni de leurs droits. Maîtres du sol qu'ils avaient défriché et mis en valeur, ils ne voulurent d*autre régime que celui qu^on leur avait offert à l'origine : un gouvernement tel qnt celui des autres plantations , où toute distinction ' de naissance était inconnue, où chacun avait un droit égal à la terre et au vote, où toutes les affaires se traitaient par les représentants de la co* lonie. Après vingt-trois ans de luttes et de mécontentements perpétuels, les propriétaires, cédant i la demande expresse des planteurs, abrogèrent une constilulion impossible, et dont Tapplicalion incomplète avait été aussi désastreuse pour eux que pour les colons.
« Peut-être, dit Texcellent et profond jurisconsulte Story, peut-être dans les annales du monde ne trouverait*ou pas un plus salutaire exemple de
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la parbite folie de ions ces essais , qui ont pour
but d'établir les formes d'un gouverneoieut suivant de pures théories; peut-être ne tronTerait-on pas une preuve plus sensible du danirer do ces lois faites sans consulter les habitudes i les mœurs, les sentiments y les opinions du peuple qu'elles doivent régir » Rien de plus judicieux que celle observation, mais bien des gens peut^tre n en comprendront pas toute la portée. Du mauvais succès qu'eut le grand modèle, de Terreur de Locke, on ne conclura pas à l'impuissance radî<cale de toutes les législations à priori. Considérons de plus près la tentative du philosophe anglais , et, en estimant davantage l'homme et son œuvre, nous comprendrons mieux pourquoi tous deux devaient fatalement échouer, comme échoueront tous les essais semblables.
Pourquoi la constitution de Locke nVt-elle pas réussi, et pourquoi ne pouvait-elle pas réussir?
Est-ce que celui qui l'a rédigée était inhabile? Non sans doute; c'était un sage qui ne donnait rien à Ti^iagination; c'était un esprit réfléchi, qui duus un temjis du Iroiibles, quand les bases mûmes de la société étaient mises à nu, avait profoudément médité sur la nature et les conditions de TËtat; c'était enfin un écrivain politi(|ue dont les doctrines, sanctionnées par la révolution de 1688^
J* Story, ComtMtUaire, I. J, § 134.
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furent uduptées avec la plus grande faveur par l'Amérique du Nord tout entière , quand elle se sépara de la métropole; et ces doctrines, remaniées par llousseau, sont au fond de toutes les constitutions que. nos assemblées ont élaborées depuis soixante ans. En politique, comme en philosophie, il n'est personne qui ait exercé sur le xviii" siècle une influence comparable à celle de Locke*
Mais, tlira-t-on, il faut au muins admettre que ce génie remarquable s*est trompé en rédigeant une constitution impossible. Pourquoi? Cette constitution n'était rien moms que chimérique; c'était la loi même de TAngleterre. Un homîne aussi positif que Shaftesbury, un esprit aussi sAr que Locke, ne s amusaient point à refaire l'Utopie; leur modèle, c'était le gouvernement même qu'ils avaient sous les yeux, l'empire dont tous deux dirigeaient la politique.
Laissons cette érudition puérile qui entasse pêlemêle les palatins, les landgraves, les caciques , les lords de manoir; allons au fond des choses » qu*y voyons-nousf Une royauté de huit personnes, une noblesse, une geiitry, le peuple, quatre classes qui existaient en Angleterre, et qu^on y distingue encore. Locke n'avait rien inventé; il avait observé^ analysé, reproduit ce qu'il voyait. Comme étude politique, son œuvre est parfaite; c'est l'Angleterre prise sur le vif. Comme conception théorique, elle est irréprochable; tout s'y tient^
tout est caleulé pour la fia qu'on se propose; e*e8t
ror^anisuLion aristocratique la ^jIus forte, la y'iûi serrée qu'on puisse imaginer.
Ainsi donc, Locke et Shaftesbory avaient ndi dauâ leur travail tout ce que peuveot donner d'ingénieuses combinaisons, l'étude, le génie, rhabitude des affidres; et cependant on sent biea qu'il n'y a là qu'un jeu d ioiagiuation ; c^est un projet impossible. On voit de suite que cette législation , empruntée d'une société aristocratique et féodale, ne pouvait pas convenir à une société où les personnes et les terres étaient dans d'autres conditions qu'en Angleterre. En Amérique, i'éga* lité absolue, l'égalité des bommes et des choses, sortait du sol.
L'erreur de Locke, c'est d'avoir méconnu le premier principe de la science politique. Il n'a pas compris que les lois ne sont point une abstraction philosopbique , un idéal, mais bien l'exprès- , sion de rapports existants. £n d'autres termes, les lois et surtout les constitutions sont faites, non pour r humanité, mais pour certaines agrégatious d'hommes, vivant dans un temps et dans un mi*
lieu déterminés; c'est pour ces sociétés particulières qu'il faut établir des règles diverses comme elles, et c'est une étrange méprise que d'imaginer à priori des iuslitutions , comme si les hommes étaient faits pour les lois , et non pas les lois poor les hommes.
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On ne crée point de lois; on ne crée point de
constitutions. C'est une vérité qu'il ne faut pae se lasser de répéter, car elle renferme toute la politique et tonte la science du législateur. Les lois ue sont que la consécration de rapports sociaux qui s'établissent d'eux-Qitmes et par mille causes particulières; ces rapports, la législation peut sans doute les modifier lentement, indirec* tement: mais croire qu'on les fût naître ou qu'on
les sujjprime en un jour avec quelques lignes jetées sur le papier, «'est une folie qui serait ridi* cule si depuis un demi-siècle elle ne nous coûtait si cher!
Pour ne pas sortir du cercle d'idées que Locke poursuivait, croit-ofn qu*ayee deux mots de loi
CD abolirait l'aristocratie anglaise ? La Révolution 7 échoua, etde nouveaux puritains supprimeraient demain la chambre des lords, qu'à moins d échafauds et de confiscations, il faudrait compter comme aujourd'hui avec cette noblesse» qui est
maîtresse du sol; c'est là une ïorcc vive que Ton rencontrerait à chaque pas, et à laquelle, de façon on d*autre, dans la commune ou dans TÉtat, il faudrait faire une part d iuîlueuce égale à celle qu'elle possède aujourd'hui*
Sans doute on peut, par de longs efforts, détruire l'aristocratie en lui ôtaut la possession exclusive de ce sol, de cette richesse héréditaire qui fiiit sa puissance. Nos lois ont déraciné la noblesse ; non
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pas ces lois de proscripUou qui ont décapité tant de TÎctimes dont la naissance était le senl erime» non pas même ces lois de confiscation qui n'auraient fait que changer le» propriétaires sans dé* truire la grande propriété, mais ces lois qui, sans tremper dans le saçg, ont supprimé les majoratà et les substitutions, réduit la toute-puissanea testamentaire, établi régalité entre les enfants^ amené en deux mots la division de la propriété , la multiplication des propriétaires, et, comme conséquence forcée, la disparition de la uoblesbe et ravéoement de la démocratie*
Si par une loi on ne peut détruire raristociatie, comment par une lui pourrait-on l'établir? C'est là rillusion de Locke; ce fut également une des erreurs de la Charte de 4814, quand dans un pays si proiondement nivelé, elle institua une pairie héréditaire, croyant donner à la royauté dans ce fragile appui le solide rempart de la toute-puissante noblesse d'Angleterre. Pour transformer la pairie frani^se en aristocratie, il eàt fallu, comma le rêva un înaUnU Charles X, ranimer, iairu sortir du tombeau Tancienne société, concentrer la terre entre les mains d'un petit nombre de privilégiés, « au moyen du droit d aînesse, et Timmobiliser par des substitutiouB, Mais remonter ainsi le courant démocratique, c'était un rêve, et ces vaines teiH tatives ne faisaient que hâter la ruine d une institution sans force et sans viel
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Établir une seconde chambre élait une idée peli-
tique; la division du pouvoir législatif ( l'exemple des trente Êtata de T Amérique est là pour l'attester) est une des conditiona esaeptieUea de la li^ berté; c'est la seule garantie contre la tyrannie ou la feublesse du parlement; c est aussi le seul moyen connu de tempérer la démocratie et de l'empêcher de se perdre par l'entraînement ou la mobilité de ses passions. Mais rbérédité» quand les mœurs ne la demandent pas, n'est nullement une conditipn nécessaire d existence pour un sénat} ane chambre de pairs héréditaires dans la France de 1814, c'était, comme les landgraves et les caciques de la Caroline» l'importation d'une insti^ lotion anglaise sur une terre aussi démocratique que les Etats-Unis « et qui» elle au^si» rejetait l'inégalité.
Comparons la constitution que Locke imagina pour la Caroline» avec celles qui s'établirent d'elles-mêmes dans les autres coloaies, et nous
verrons de suite quelle est la dilTérencc d un aystème artiiiciei et d'une loi qui est le produit naturel des circonstances. Partout nous trouYona' la même organisation : un gouverneur chargé du pouToir exécutif» un conseil ou chambre supé» rieure, mêlé tout à la fois à Tadministration et à la législation » enfin une assemblée nommée par le Bttffivge uniTersel des pbuiteura. C'est h con« stitution de la métropole, maiâ duLairassée des
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privilèges de Tanstocratie et du clergé » car la noblesse et 1 l'élise (rAoizîeterre n'ont pas émiîrré daos le nouveau moode; c'est en même temps un régime simple» naturel, d^nne application facile» et qui se prèle si bien à tous les besoins uationaux, qa'anjourd'iiui, après deux siècles, il subsiste tout entier sous des noms peu différents. Dans ce système, rien d'imaginaire, rien de forcé, pomt de combinaisons étranges, point de castes , point de privilèges; mais que de vérités politiques déeoavertes par 1 expérience et déjà passées eu maximeal L'unité du pouvoir exécutif , l'institution d'un eon* seil qui contrôle et tempère le commandement, la division du pouvoir législatif, le droit ^al de tous à la représentation; combien de principes que nous entendons mal, et que Locke a méconnus I
Gomprendon maintenant pourquoi un gouver* jiement, produit naturel de la vie nationale, tel que celui do l'Angleterre ou de l'Amérique ; un gouvernement qu*on nimprovise pas, mais qui s'établit de soi-même, et se modifie peu à peu suivant les besoins et les idées, est inûniment supérieur à toutes ces formes abstraites qu'un législateur, ou qu'une assemblée impose aux nations? Quand on est sans expérience, ou s'imagine aisémeat qu'il serait beaucoup mieux qu'un Lycurgue inspiré, puubsàt le genre humain vers des destinées nouvelles. C'est Terreur constante des utopistes, qui restent toujours jeunes. Hais les faits inexorsUfs
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prouvent que cette volonté indiiriduelle à laquelle
on soumet un pays, élant néccsbaiicmeut incomplète y efit toujours tyrannique.
On ne fait pas une nation à Timage d'un homme, et le législateur qui s'entête à cette œuvre chimérique n'arrive qu'à rimpuissance et à la dé* ception. L*faÎ8toiie de la Révolution française porte en caractères sanglants cette incontestable venté. Ce n*est pas qu'un homme, qu'une assemblée plus éclairée que le gros de la nation , ne puisse imaginer des institutions théoriquement plus parfaites que celles qui existent; mais ce ne sont jamais celles que comportent le degré de civilisation, la faiblesse , ou les préjugés mêmes du pays. Vous m'offrez un vêtement magnifique, mais qui me gène et n'est pas fait pour moi^ il me faut violemment renoncer à mes idées , à mes sentiments pour adopter les vAtres, qui peut-être valent moins, et qui d'ailleurs me sont étrangers. Exiger à nu peuple qu'il change sa vie au gré du législateur (et depuis soixante ans combien de fois la France eût-elle cessé d'être elle-même!), c'est tout à la fois une fôlie prétention » et la plus insupportable comme la plus insolente des tyrannies , celle qui, par malheuri est la moins rare aujourd'hui. Nous ne sommes plus une race corvéable et qu*on taille à volonté, quoiqu'on en use assez largement eu ce point; maia nous sommes une race qu'on réglemente, qu'on gouverne, qu*on constitue à merci et
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miséricorde, suivant les théories qu'imaginent leg personnages importants que notre confiance met au pouvoir. Du jour où ils sont nos mandataires i
ce sont leurs caprices et leurs idées qu'ils nous imposent 1
Ce, n'est pas là le gouvernement républicain
d'Amérique ; là-bas, ou essaye d'éclairer et de diriger la volonté populaixei mais cette volonté oa Taecepte, et on ne prétend pas, au nom de la raisoUf au nom du but suprême, imposer au peuple une loi » un régime qui fait violence à toutes ses lialii iudes, et rompt brusquement avec le passé. Nos législateurs sout tous plus ou moins disciples de Locke; ils ont beaucoup à désapprendre avant d'être de véritables représentants du peuple; et cependant, s'ils étaient plus modestes dans leurs prétentions législatives , leurs fonctions seraient plus faciles; et nouS| pauvre foule, âmes vilesi nous payerions moins cher les expériences de nos magnifiques souverains I
Où donc trouver le modèle du vrai législsr teur? r Amérique nous Toffirira dans le fondateur de la Pensylvaiiie. Gomparous Penn avec Locke; au premier coup d'ceil tout Tavantage est pour le philosophe. Ami d'un homme d*Êtat, mêlé aux aiiauesy esprit sage et observateur, il en sait bien plus qu'un quaker fanatique; et, sans doute, Tor» ganisation qu'il a conçue est autrement forte et symétrique que celle de Penn. Locke a découvert
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que la fiOQiété est an contrat^ et que la ûa principale de ce contrat est le maintien de la propriété; il établit à Finâtaut même un gouveniemeut sur eette base«« Penn» an oontraire, tout Bouveraia
qu'il soit, n'a aucune confiance dans la supériorité de ses lumières. Ce qu'il Yeut^ c'est la liberté et le boQtieii|pde sl^Ni^ets , et il efoit qu'en ce point rnil n'est pUis ^Jairé que la partie intéressée ; aussi tout son système politique se résume en ces simples paroles :
«t Tons serez, dit-il à son peuple, vous serez gouvemé par }s lof que vous ferez vous-même ; — il ne faut pas
que ma volonté , la volonté d'un hoiuiue puisse empêcher le bonheur d'un pays. — Dans h obarle que je vous donne» gsrdez ce qui est bon, éeartez ce qui est m&ttvsis, sjoutes ce qui couviendrs su bien général •
Locke s'efiteye d'une démocratie trop
breuse, et, en thcoricica qu'il est. réservant tout le pouToir à la propriété , il commence par mettre hors de la constitution la part la plus considérable do la nation^ sans douter de son dioil quand il établit un si fonnidable ilotisme* Penn, dans une ambition plus noble y veut ouwir sa colonie au monde entier; il n'entend rien aux privilèges^ aux exclusions, à rinfériorité systématique du peuple. Comme l.ocke , il a connu les excès de la guerre civile, il a vu la démocratie se perdre par ses
1. J'emprunte à Banerofl ces paroles de Penn, L U, eh. xti, ptutim»
exeès; mais il ne désespère point de la Uberlé, et
par une suite nalureilc de cotte charité clirétienne qui) pour les quakers, comme pour les catholiques, forme TesseDce de la religion et de layie, il n'admet puirit rinégalité politique, parce qu'une telle inégalité ne peut entrer^ suivant lui, dans les desseins de la Frovidence, qui a fait tou% les hommes pour être amis, pour être frères.
Et maintenant» entre ees deux Sommes, dont Pun assigne à la société pour fin dernière la propriété et douue tout aux propriétaires, et dont l'autre, deTam^nt de si loin son siècle, a tu la fin de la société dans la liberté et le bonheur général, et s'en remet à tous du soin de défendre ce trésor commun, denandei-Tous, je ne dis point quel est Tespiit le plus iurtement trempé, mais quel est le plus profond politique; leurs oeuvres les jugeront. Locke le landgrave (je ne parle point du phiioiophe) n'a produit qu'une œuvre avortée; au contraire, Penn le quaker a fondé un État riche, hbre, florissant; un État dont le nom, par une juste récompense, immortalise ce génie bieniaisant, qui eut confiance dans la liberté, et qui comprit Thumanité mieux que de plus grands politiques, peutêtre parce qu'il l'aimait davantage*
Digitiz^ by
LA «^OfifiU
Megaieursi
Pendant que Locke élaborait sou œuvre impossible» les plaDteurs du comté d'Albemarle, noyau de la Caroline du nord, se donnaient, de Taveu de Berkeley, la seule cooâtitution qui pût leur conveair. Un gouYero^ur, un conseil de douze personnes, six nommées par les propriétaires et six par 1 assemblée, une assemblée composée du gou* varnear, du conseil et de douze délégués des colons, telle était la seule constitution qui put vivre, la seule qui eût la coniiance du peuple. On n'at* tendait rien du dehors; les concessions de terre a:\^aient été conili'méeâ par les propriétaires aux • conditions faites par les colons, et on avait accordé aux planteurs la liberté religieuse, et le droit de ne payer d'antre impôt que celui qu'ils Toteraient. Que leur fallait-il de plus pour pros* pérer? N'était-ce pas la pleine liberté? Cette poignée d'hommes, car en 1677 il n*y avait eacox^e que quatre mille personnes dans la colonie ^
i. bâucrofl, U, loi.
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n'avait-elle point des droits plus étendus , [»lus complets que ceux que nous refusons à l*Algérie après vingt ans de conquête, et quand la population s élève à cent mille habitants?
Lorsque le grand modèle fut apporté à Albemarle, le gouverneur se trouva fort empêché : ce peuple que Locke voulait organiser à sa fantaisie^ résistait à IHntroduction d*un système où il n'y avait pour lui (ju'unc place d'esclave, tandis que dans les colonies voisines il était souverain. La promulgation de la constitution ne fit que favoriser IV narchie, en invalidant le système eu vigueur sans pouvoir le remplacer. Les propriétaires , malgré leurs promesses, renversaient le gouvernement qu*î1s avaient accordé; les planteurs rejetaient resolûment une charte qui installait le privilège sur une terre où ils étaient venus pour chercher la liberté.
Et ces planteurs, c^étaient des émigrants de la
Nouvelle-Angleterre, ou des fugitifs qui avaient quitté la Yirgùue^ après la grande rébellion du colonel Bacon; en d*aatres termes, c'étaient des gens déterminés^ intraitables, et qui, dès le premier Jour, mirent en prison les agents des propriétaiies et se gouvernèrent par eux-mêmes; singuher peuple , agité dès qu*on veut lui imposer une volonté étariDgère, calme et docile devant les lois faites par ses représeutants!
Les propriétaires ne pouvaient songer à une
XV1« LEÇON. — LES DEUX GAROLiNES, 415 expédition armée contre ces sujets révoltés; c'eût été la plus coûteuse et la plus folle des entreprises. Il fallut donc essayer d^one transaction. La situation de la colonie du sud, où tout s'était passe comme dans le nord, car les besoins et les désirs étaient les niAmes , pressa aussi de son côté nne pareille détermination.
Les propriétaires y qui tenaient toujours à leur noblesse licréditairc , et à ces privilèges des personnes et des terres^ auxquels la colonie n'entendait rien y offrirent quelques modifications qu*on repoussa comme iiisuflisantes. La question des qmtrerU amena des difficultés nouvelles , les émigrants n'entendant nullement payer de redevance sur ces terres qu'ils avaient arracliées au désert, et fécondées de leurs sueurs. Ce qulls consentaient à payer devait servir à défrayer les salaires des magistrats coloniaux» et les dépenses publiques. Ënfin, en 1693, et de guerre lasse, les propriétaires renoncèrent à cette constitution, aussi gênante pour eux jue pour la colonie.
« Le peuple ayant signifié qu'il aimait mieux être gouverné par les pouvoirs que coneede la charte, sans égard à la constitution fondamentale, il est bon, pour son repos et la protection des gens bien disposés, d'accorder cette requête *. »
Avec cette déclaration disparut la législation
fiaiicroa,UI
foetioe do Locke et do Shafbesbury. Dans le préambule on loi pi omettait Tînimortalité, et elle n*afait pu vivre un jour. Les palatins , les landgraves, les caciques^ toute cette noblesse qui n'avait evsté que sur le papier sV'\auuuit sans laisser de traces dans rhistoire. Kien ne resta du grand modèle i sinon le mal qu^il avait fait, et une leçon qui ne devrait pas être perdue : c'est que toutes les constitutions de papier sont mortes-nées ; conune tous les monstres, elles ne sont pas viables.
Sortie de ces diûlcultés^ la Caroline trouvai dans les querelles religieuses, un obstacle nouveau qui gêna longtemps son développement. Après h révolution de iGbS, TÉglise anglicane , eu muiorité dans une province qui avait été peuplée par des dissidents de toute nation, voulut cependant imposer son autorité* Secondée par lord Granville, qui à cette époque était lord palatin, elle pai Nint à faire nommer une assemblée toute a sa dévotion, en établissant que désormais les députés prêteraient le serment d^adbésion à TÉglise établie. C'était exclure de la représentation la majorité même de la colonie.
Les dissidents , repoussés par les propriélaires, trouvèrent un déicuseur dans lord Somers, qui porta leurs plaintes i la chambre dea lords. Ea vain les proprietaireâ réclamèrent ; la chambre déclara que les actes dont se plaignaient les colons n'étaient point autoriaéa par la charte. Sur l'adresse
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qu'on lui présenta, la reine Anne, qui cependant Q avait point de veio sur les lords de la colonie , proclama I de TaTis des avocats de la couronne, que ces actes étaient nuls^ et même qu'il fallait examiner si les propriétaires n'ayaient pas forfait leurs droits (1707).
De &0U côté, rassemblée coloniale annula ces actes malencontreux, et rétablit la tolérance , tout en maintenant ia bupériorité et avantajiijes de TÉgUse établie; mais il n'en resta pas moins dans la plantation un levain d*irritation qui allait bientôt fermenter.
De là des dissentiments sans nombre, une agitation toujours croissante , et enCn une révolte de la colouiei mais une révolte d'un caractère tout particulier, et qui montre cbez ce peuple f vraiment né pour se gouverner lui-même, ce bon sens, cette modération , cet esprit d'ordre qui sont les conditions premières de la liberté*
En 1719, le district du Sud, lassé de l'autorité des propriétaires y résolut de s'en délivrer. 11 y avait alors pour gouverneur un homme de mérite et justement populaire, Robert Johnson. L'assem- ' blée, se formant en convention, rejeta un gouvernement oppressif et arbitraire , et déclara que h charte était iorfaite; mais aussitôt on témoigna à Johnson le désir qu*on avait de le conserver pour gouverneur, s'il voulait ne reconnaitre d*autre
supérieur que le roi.
41» ma£ 1. — COLONlfiS.
Johnson ntusa, et fut ri mplacé par un goo- Y«raeur que nomma l'assemblée, tin même temps on dépéeha des agenta en Angleterre poor floutenir, auprès du roi, lee droits du peuple. La eolonie IrooTa dans le ministère les dispositioni les plus favorables. Depuis que la maîemi de Hanovre était montée sur le tronc, et que la suprématie du parlement n'était plus contestée, il y avait à Londres un désir constant de délire ces chartes coiomales qui gênaieut ie plein exercice de rautorité métropolitaine. Les discoïdes survennes entre les propriétaires et les planteurs de la Caroline étaient une excellente occasion pour se mêler des affaires de la province, aussi les prélentieBs des eolons fiirentrelles accueillies avec une faveur qu'elles n'eussent pas rencontrée en d'autres m<h ments. Dès Tannée 4734 on envoya ao nom da roi un gouverneur, qui fut reçu dans la coioaic avee les plus vives acclamations.
Sans autorité dans leur domaine, et abaudounés par la jalousie du gouvernement, sept des coacessionnaires vendirent à la couronne tous leois droits pour la suumio de 17 500 livres sterling, et 5(KK) livres en sus pour les ftMirent échus ; un seul, lordCarterety en cédant ses droits de souvemin, se réserva sa part de propriété qui lui fut assignée dans le nord de la Caroline. C'est ainsi que la patente fut abrogée en 472B, et le gouvernement conféré, aux acclamations de la colonie, àliobert
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Johagon, qui s'était montré ei loyalement dévoué à la cause daa proinriétaiies, et qui fut reçu, dit uu contemporain, comme Cicéioii au rijLour du son exil. La Caroline devint province royale ^ et^ en 1732^ fut officiellement partagée en deux Ëtata pour la commodité du gouverneur et des habitants.
Ce diangement d'adminiatration fut des plus favorables à la eolonie , dont les progrès avaient été retardes par toutes ces querelles politiques et religienses* Sous le règne des propriétaires, on n*y comptait que quatorze mille âmes, quoiqu^il y fut venu d'Europe un nombre d émigrants bien plus considérable* De 1728 à 4790, le nombre s'accrut jusi|u'à six cent quarante inille habitants.
Vous eonnaissea le régime d une province royale* Un gouvemeor, un eonseil, nommés tous deux par la couronne, et uue assemblée choisie par les planteurs» telles étaient les trois brandies dont ■e composait la législature. Le gouverneur convoquait^ prorogeait, dissolvait rassemblée^ avait un vêiù m les lois ^ et exer^t le pouvoir exéeutif avec Tassistance du conseil. Il avait aussi une part de Tautorité judiciaire, et nommait les magistrats et les officiers des milices. Toutes les lois
étaient soumises à Tapprobation du roi, mais elles restaient en vigueur jusqu'à ce qu'il en eût ordonné la réfvcation. Cétait en somme un régime semblable à celui de la métropole . 1. lliiBiay,flMk*CarDlimi,di.l.
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Maia ce qui ne fut point emprunté de T Angleterre, et ce qui est resté dans la Carolioe , et surtout dans la Caroline du Sud, comme une tadie ineffaçable, c^est Tesclavage et sa triste législatioa.
Dès le début de Tentreprise sir loha Yeanuns, qui fut le premier planteur et le premier gouver» neur du district de Clai eadon , noyau de la Caro* line du Sud, arriva des Barbades avec ses noirs. Ainsi l'institution de l'esclavage est de même date que le premier établissement. Des treize colonies, la Caroline du Sud est la seule qui» dans rofrigine, ait été fondée par la culture servile. Dans le Marvland, dans ia Virginie i Tusage d'employer des engagés prévalut longtemps, et la classe des trsr vailleurs blancs y fut toujours nombreuse, car nul climat n'est plus favorable à Touvrier anglosaxon que celui de ces beaux pays.
Tout au contraire on remaïqua de bonne heure que Tair chaud et humide de la Caroline du Sud convenait au nègre, qu'il y vivait bien et s*y nraltipliait rapidement I tandis que la Hèvre emportait Touvrier blanc; aussi dès le premier jour ce fut l'ambition de Témigrant d'acheter des noirs, sans les-' queUp dit uu contemporain , un planteur ne peut rten faire. On essaya de Tindien et du nègre; mais on
reconnut bientôt que le premier était indomptable, tandis que le second se pliait à la aarvitude. 11 y avait entre eux, renuu*quaitK>n, la même diiféreaes qu'entre les animaux sauvages et les animaui do*
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mastiques, dont les uns accepteot sans répugniuice la domination de rhomme, tandis que les avtree
meurent on captivité.
Ce qui contribua surtout à augmenter le nombre de ces misérables» fut rintrodnctioii du riz dans la colonie. Un sac de riz apporté par hasard , en 169S| par un vaisseau de Madagascar, distribué aux planteurs , et cultivé par curiosité plus que par utilité, devint bientôt, avec Tindigo, la cultare principale de la Caroline ^ Cette culture inondée, qui demande à la fois l'humidité et la chaleur, est de toutes la plus malsaine, et cependant, de Taveu général, la santé des nègres n*en est point altérée.
Nous retrouvons ici cette influence du clinuU qui joue un si grand rôle dans la question de l'esclavage. A Vorigine, toutes les colonies de TAmérique recevaient des esclaves; c'est de nos jours, c'est en 4826, que les derniers ont été affranchis à New- York. Rien donc n'eût gêné la servitude dans le nord, si le travailleur blanc ne remportait de beaucoup sur le nègre, quand le climat ne combat pas contre lui.
Mais tandis qu'à New-York le nègre n*était que le plus coûteux et le plus mauvais des ouvriers, au Sud on croyait impossible de se passer de lui. Aussi la lica noire s'y accrut-^elle ei vite par
t. Le eoloD «1 4e date récente, et c'eit dépoli la idroluttoe leu-* leMDt eelle esHare alirii aidéfileppeMiiit eendUénUe.
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l'imporlation ) qu'en pea d'années les esclaTes fuient deni fois ptos noadiraii que les bboiest proportion qu'au nord des AnUlles on n*eât Iron- Yée nulle autre part.
En un temps où les idées de frâtemité, qni nons sont aujouixl iiui familières, n'étaient pas trèsrépandues^ où le nom d'humanité était no mot inconsn, où la traite des nùirs était ooosidMe comme une œuvre pieuse, parce qu'elle enlevait des malhemreax à Tidolâtrie pour les baptiser ^ on eomprend cpie la Caroline ne se soit pas montrée plus scrupulense que les autres colonies. Aussi eot-die son Code noiri arsen^ de lois emelles qni subsiste encore aujourcrhui. C*est là, n'en déplaise à tous les sophismes, la plus sanglante condamnation de Tesclavage. Si le nègre est nn être Infi^ rieur, une espèce d animal domestique pour qui la servitude est un bienfaiti pourquoi faut*il tout cel attirail de supplices, afin de le maintenir dans un état qui, dit-on, lui est favorable? Si c'est uo homme fait à Timage de Dieu, comment des lois sacrilèges osent^llto déclarer qu'il n'est qu'une chose, et comment d*nn être immortd ose*t-on faire le jouet et Tinstrument d*autrui7
La rniauté des lois qui ré^rissent l'esclavaire étonne souvent ceux même que ne révolte pas la ssrritude , et qni n'y voient que la tutelle d'une race élernellemeul mineure. Ou ne comprend pas qu'un fait de celte espèce , un fait oontre nature^
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porte le trouble dans fout les rapports humains. Déclarer que Thoinme est un animal ou un outil f c'est s'engager dans un système qui ramène forcément les horreurs de la loi romaine. Sans doute rapplieation Mt nurini rigoureuse » parce
que les Anirricains, éclairés par le christianismci n'ont ni la iérocité, ni la corruption des Ao-» mains; mais le principe est le mème^ Une bâte do somme appartient à son mattre et ne peut rien poisédor ; elle n'a ni fiunillej ni femmoi ni en&nt«| son tratail n'est pas à eHe non plus que sa pei^ sonne; la battre, la tuer^ c'est un droil, et si la loi américaine recule aujourd'hui devant cette deroièro atrocité, c'est par une heureuse inconséquence. Mais que de fois la loi reste désarmée devaut la eruauté et mémo devant le crime du tnattro; et que de fois aussi le juge est aveugle et complice I L'eselave d'ailleurs n'a pas d'action pour demander justice, et Thomme libre a peu de pitié pour de» maux qu'il ne connaît ni ue redoute I
fist-il nécessaire d'énumérer les lois qui relaient l'esclavage dans la Caroline? Ces lois sont partout et forcément les mêmes. Ku même temps qu'elles imitent Tesclave comme une brute $ elles ne pouvent pas oublier qu'il y a en lui un esprit qui pourrait s^éveiller^ une Ame qui pourrait aspirer à la liberté 1 auMi ne se contentent-elles pas de châtier le nègre, elles s'en défient comme d'un ennemi» et avant tout elles cherehent à étoufier en
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lui rintelligeDce, et à en faire un animal craintif et obéissant.
TrouvaiW^a un esclaye hors delà plantation sans une passe donnée par le maître, c'était un devoir de rarrèter» et de le ehâtier sur plaee; s'il résistait» il était permis de le tuer. La loi est la mémo aujourd'hui , et la raison de cette rigueur est toute simple; le nègre mamn est Tennemi commun*.
Au reçu de toute plainte portée contre un esclave, depuis le vol d'un poulet jusqu'à la révolte et au meurtre, tout juge de paix a^ait droit d'arrêter aussitôt Taccusé, et de le traduire devant un jury composé de quelques propriétaires da voisinage. C'est à ce tribunal , composé d*ennemis naturels, que la loi remettait la vie de resclave, et il suiâsait de la simple majorité pour prononcer la peine de mort Toute punition moindre était laissée à Tarbitraire du jury; à lui d'en fixer la forme et la durée. C'est également ce tribunal qui, en cas de mort, déterminait le genre du supplice et faisait aussitôt procéder à Texécution, à la seule condition d'indemniser le propriétaire aux dépens da
public.
ïelie est la procédure sommaire qui encore anjourdliui met Tesdave entre les mains de les bourreaux. C'est ainsi que ces républicains , si jaloux de leur liberté et si fiers de leur juiy, pro-
Ici. of 1740. G<K>d«U» Ihe American ilav$ Code, p
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légent la vie d un homme et d'ua chrétien » cou-
te
peble, il est vrai, de la couleur de sa peau*
Après avoir puai la révolte, il fallait aussi prévenir et frapper le plue étrange des crimes» la faite, c'e8t*à'-dir» le vol que resclave fait de sa propre personne, en reprenant cette liberté que Dieu lui a donnée, et que les hommes lui ont ravie. La mort pour Tesclave qui cherche à quitter la province ; la même peine pour le nègre complice du fugitif, ou qui l'a assisté dans sa fuite«
Tout esclave qui avait disparu pendant vingt jours était, pour la première lois, publiquement et sévèrement fouetté. Si le mdtre négligeait d'in* fliger cette punition, tout juge avait droit de faire punir Fesclave par le constable et aux frais du mattre.
En cas de récidive, le fugitif devait être marqué sur la Joue droite de la lettre R^; sinon le maître encourait Vamende de dix livres sterling , et tout juge de paix avait droit d ordonner la marque.
A la troisième otTense l'esclave avait l'oreille coupée; il était châtré à la quatrième, et tout maître qui passait plus de vingt jours sans exercer cette cruelle répression, perdait la propriété de Tesclave, acquis à quiconque le dénonçait dans les six mois.
Sur la simple indication de la retraite d'un
amiiipay, ftigitif
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nègfe marron, ,toat officier de la force poUique devait atteaiM pofirauître le miséraMe, et leeaîair mort ou vif, arec une récompeDse de deux ou quatre liTree. Tonte personne blesaée dana noe
de ces expéditions recevait une indemnité puWique. Le fugitif était une bête sauvage dunt ii fallait à tout prix délitrer la cofflfflimaiité*
Alors même qu'elle ne craint pas la résistance ou la fuite de resclaTe, la loi est obligée de pren* dre des précautions contre tont ce qui pourrait éreiller des sentiments humains dans le cœur de ce malheureux, fins cruelle que le droit roixuun « la loi de la Caroline n'accorde pas de pécule à l'esclaTe. Il lui est défendu de planter pour lui du blé, des pois, du Titf ou de posséder des pores,
du bétail ou des clievaux; c'est lui duiiner l'iik'e de la propriété, et le pousser au voi, deux dangers dont lè second n*est pâS lè pins grand.
Plus dur encore, un acte de 1740, destiné, est*il dit, à maintenir les esclaves dans une juste oliéissance et à empêcher les maîtres d*exercer une trop grande rigueur, déclarait que les enclaves et leurs descendants seraient en sertitude à toa<^ jours'. Bn d'aotrei termes, non^ulement on ôtalt tout esjiriir au nègre, niais on privait le maître du droit d'afEranchir même les enfants qu'il aurait eus d une esclave, et cette disposition lut, plus
I. Bttdroth» t. U, p
X?I« tEÇOlV. ^ nÉFtETIOKS SUR L'ESCLAVAGE. 4t7
tard^ adoptée par la loi de Géorgie \ Aujourd'hui encore il y faut rautorisaiion publique. Eu outre, et comme, suivant la loi même de Tesclavage, le croit de ce bétail humain appartient au propriétaire de la mère^ on en arrive à ce résultat que peu à peU| et par 1 union des blancs et des mulâtresses, on a des e^elave8 dont le sang n'est Sîuùre moins pur que celui de leurs maîtres. Quel plus triste spectacle que la vente publique de fem* ines i aussi blanches que les oréolesy esclaves cependant, et servant à la débauche du maîUc, dans un pays qui se dit chrétien et civilisé 1
Que dis-je? chrétien. Les planteurs de la GaKH line furent tourmentés de la crainte que le baptême n'affranchît resclave, et, par conséquent, ils furent partagés entre leur avarice et leur scrupule reli* gieux. Un acte législatif de 1712 calma leur inquiétude^ voici la conclusion hypocrite de cette loi y OÙ la religion n'est que dans les mots :
« Gomme la charité et la religion chrétienne que nous professons fi! sf rait difficile de le croire en lisant cet acte, car les mahométans sont bien autrement doux pour leui's esclaves que n'étaient ces pimix Américains) nous oblige à désirer le bien des âmes humsînes» et afin que la religion tie serve pas de piétexte pour attaquer le droit et la propriété de personne , et eu même temps pour que persouuc ne
1. II en clail aulremenl dans les colonies françaises, espagnoles, porlugaises, races moins Qères, moins rudes, mais plus chréliennes, et coMidéiileiit comme aaa tiamesM «I somme tins tniaaié ^'on pût laiMsr ns enliuila dans la sirrHildé.
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né;;iige de bapliser ses nègres ou ses esclaves, dam k crainte que ce baptême n'enipurle atfranchisst;ment et liberté, il est dès à présent déclaré licite à tout nègre ou esclave de recevdr et de professer ia £oi chrédenne, et d*ètre baptisé; mais le bapttae et la professioa de foi chrétienne ne feront point que Teeelave soit affrancfat oe nais en liberté. ^ •
il 7 a loin de celle doctrine à la doetrioe chrétienne, si nettement formulée par saint Paal :
(( Il n'y a ni juifs, ni Gentils, ni esclave, ni libre, ai homme^ ni iemme, mais youb n*tteB loua qu'ui en Jésus-(]lirist. »
Sana doute aaint Paul , venu au milieu d'une société remplie d'esclaves, n'appelait point ces malheureux à rinsun ection, et lui-même renvovail à Philémon un esclave fugitif', en lui recommandant de recevoir Onésîme comme nn frère bien* aimé; mais on peut dire que, daxis ces paroles mêmes, il 7 avait le germe de rafiranchissement.
C*est ainsi du moins que l'entendait l^glise, et dès le premier jour elle fut la patronne et la protectrice des eselaves* Ouvrez le code Théodosien, vous y trouverez toute une législation favorable due à Constantin, et la première conquête de l'Église reconnue par l'empereur fut le droit d'affranchir les esclaves dans son sein , le dimanche en assemblée publique» comme une œuvre pieuse et sainte.
fipItredaPattlàPliUtaoa
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Cet adoucissement commencé par saint Paul ne 8'e8i arrêté qu'à la transformation de la senri-» tude en senage ; resclare est devenu un colon , un laboureur, attaché à la terre, il est vrai, mais par un lien plus réel que personnel. 11 a fallu sans doute de longs siècles pour amener ce résultat; mais dès le premier jour la réforme a été en germe dans le respect de TÉglise pour la personne humaine , temple de Jûsus-ChiisL L'esclave a été pour ii^Use un chrétien, un homme ^ un époux, un père, et non point une bête de somme, un outil, un capital dont un abuse à volonté.
JSn Amérique 9 au contraire, la condition de nègre ne s'est en rien améliorée. Vous arez tu tout à l'heure la dureté de ceâ ioiS; faites cependant à une époque où l'Angleterre se gloriiiait de sa civi* lisation, où Voltaire et Montesquieu la présentaient à la France comme modèle d un gouvernement et d'une société libre. Depuis lors TAngleterre a marché. Giare à Romillv, urâie à Wilberforce, LM Lice à Clarkson, elle a pris l'initiative de l'émancipation et a sacrifié des millions à cette œuvre sainte. L'Amérique n'a rien fait. Elle n'a pas aboli l'esclavage; elle ne Ta pas transformé en servage. Ses lois sont ansei dures que le premier jour* Entre cette assemblée coloniale, qui déclarait, en 1712, qu'il n'était ni juste ni convenable de mettre les r.ègre8 en liberté, et les lois et les idées d'aujourd'hui, rien n'a changé, sinon peut-être que Toppo-
flHîoQ des abolitionistes a donné plni d^andaee d de Tivacité à la dèliense de l'esclavage. L est au nom de U Bible et par rexemple de» patriarches, qu*on justitie un système qui fuule aux pieds les droite du père et du mari, qui se Joue de la pu* deor des féinmeB, qui condamne dos millions d boni mes à la misère et à 1 igaorauee. La loi défend de les instruire, car, dit naiTement le préam* bule : ir Montrer anx esclaves à Ure et à 6mre, oe sert qu'à exciter le mécouteutemeut dauà leur ccBur, et à produire l'esprit de rébellion* i» P6or que le maître soit tranquille, il faut étouffer dans l'esclave k cœur et 1 àme, tout ce qui n est pas de Taounal. La paix de la Caroline est à ce prix.
On s ima^^ine soiiveiU qu'on pourrait adouiir
cette triste condition ; mais c'est une erreur. C'est k nature des choses qui Esit la cmauté de resolaF
vage* Ou peut sans doute remplacer la servitude par le servage, c'est<4-dirt par une aimation où l'ouvrier alfaehé au sol est^ du reste, traité comme un homme ; mais Tesclavage, qui fait du nègre un animal domestique, n'admet ni pba ni moins. Reconnaître un seul droit à Tesclave, c'est en faire une personne, et, par conséquent^ c^est d'un seul eoup lui reconnaître loua les droits do l'individu. Respecte-t-on le mariage, il faut respecter le droil du pôre et nourrir les enfantsi mais alors le maître a tott Intérêt à ftûre du nègre un ouvrier ou un métayer. La condition du sol change avec ia con^
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diùou des personnes. Ëst-co le travail qu'on respecte» nuÛB auMitèt nègre a un pécule, cl on ne peut lui refuser de se racheter. C'est ainsi que dans les choses humaines et par une génération fatale y le bien enfante le bien, le mal enfante le lual. C'est huiiout dans l'esclavage que celte terrible (éeondité du crime eat viiibic.
Dans une moitié dee fitats-Unie, il y a deux bo^ ciétés établieii sur le même sol ; l'une toute puis-maie, activa, unie, vigilante» Fautre faible, déa** unie y indifférente , exploitée comme un bétoil ; et t^ependant , ce troupeau méprisé est pour VAr mériquc une menace éternelle. Si jamais une
guerre étrangère apprenait aux uoirs a se compter, et tournait contre l'oppresseur cette force eodor-^ mie , le Sud deviendrait un théâtre de désastres plus effrayant que Samt-Domingue.
Sans prévoir des malheurs que le temps rendra inéfilaUes, il n'en est pas moins vrai qu^aujourd'hui Tesclavage est le ver rongeur des institutions améfieaines, un démenti donné aux fondateurs de rindépendance^ La Uche qui souille cette pandesociiétélaoïetaurdesâou» de i ikirope. Nous sommes sans doute moins avancés que les £tefs- Unis dans la pratique de la liberté ^ mais nous
Que iofit denaset m Mm p^nHu St la déetaunUkHide 17Y6t
c Nous considéroDi eomme vérités évidentes que tous les homm^
ont été rréés cgauï, qu'ils OQt reçu du Créateur des droils inaliénables, el ([ue ces droits sont la vie, la libel le, et la poursuite du boniieur. u Voyez aussi i lugtiuieuse plaisaulerie du Frâiikiiu sur le com^
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n'mTODS pis d'esclaves, et notre civilisation pins
huniaïue est par cela même luiiQimeat plus grande et pins relevée*.
lusqu a présent, en parlant de la fondation des
colonies, il a été question de compagnies ou de lords propriétaires. L'Ëtat n'a paru noUe part au début; il nW intervenu que pins tard entre les compagnies et les planteurs, comme en Virginie, on entre les propriétaires et les habitants, comme dans la Nonvelle-lersey ou la Caroline. Èid>lir nne colonie par 1^ ressources directes de TÉtat n'était rien moins qoVne idée favorite an xvii* siècle; on n'y songeait même pas; la Géorgie est, dans TAmérique du 2sord, le premier et le seul exemple d'une plantation faite avec le concours de TÉtat, mais aussi est-elle de date récente. C'est en 1732 qu'un a colonisé la Géorgie, et pour faire une œuvre de bienfaisance^ ce qui la distingue tout à tait des plantations du ivii' i>iècle et la rapproche des entneprises de notre temps.
Un homme de bien^ un philanthrope, comme on dirait aujourd'hui, James Edouard Oglethorpe, officier de Tarmée» membre do parlement, et d'une famille dévouée à la monarchie, eut Tidée de fon-
If Sur loule celle queêlioa de l'esclavage, il lau\ lire les admirable! écrUi du Fénelon aaéricaio, Cbanoiog. L'EstUnage, Paris, ISô», 1S49.
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der une colonie où l'on recueillerait les prispnûiers pour dettes , les pauvres , et enfin ( ce qui rattache ia Géorgie aux autres colonies ) les protestants a qui l'Eglise anglicane refusait la liberté religieuse, ou 4UI étaient persécutés daus le reste de l'Europe. Dans un siècle où régnaient les idées de Locke, où la propriété était le premier des droits, Temprisonnement pour dettes était perpétuel, et vous avez vu, dans le joli roman du Vicaire de Wakefieldy ce qu'était cette prison, où i honnête homme malheureux était confondu avec le malfaiteur. Ainsi la charité et la tolérance, tels étaient les mobiles d'Oglethorpe ; il n'y avait qu une exception, toujours la même, au dernier siècle : les papistes étaient exclus de eet asile ouvert à tuutes les communions et à toutes les misères.
Il ne fut pas difficile à Ogiethorpe de trouver des associés pour cette œuvre de bienfaisance. Sur le rapport favorable du Bureau du commerce, une charte de Georges U, du 9 juin 1732, érigea en province le pays situé entre la Savannah et l'Alabama, et lui donna le nom de Géorgie. Ce fut une commission de personnes riches et bienfaisantes qu ou chargea de gouverner la plantation pendant vingt-un ans. Le sceau de k corporation, qui portait pour emblème un groupe de vers à soie ûlant, avec la devise : iVo» sibi sed aliiSf exprimait le désintéressement des patrons de la colonie; et en effet un article inséré à leur demande leur refusait
434 LI?1K I. — COUmiES.
toute coûce&sioa de terre ou Umk autre avantagis dans la plaDtation.
C'eâl ii cette corporation qu'un remeii:: : la souveraineté législative^ mais ïm lois oe devaient être eù vigueur qu'après avoir été approuvées par le roi en son cuaseil. Quant au pouvoir exécutif, il tlait eiereé par un conseil de trente-quatre peroonnait dont quinse étaient nommées dans la eharfe et devaieut couserver leur place quoad se bene gemrint^ e'estrà-dire à vie; qnant aux antres, on eo laissait la nomination aux commissaircà, qui devaient élire à toutes les vacances.
G*éfait le conseil qoi faisait les coneeiBions d« terre; cinquaute acres étaient données à tout émigranty moyennant une quitrent de dix schelUagsi mais il était défendu d'accorder plus de cinq eenti acres à la fois. On voulait éviter les grands dopiaines et ces accaparements de territoire qui , en Virginie et en Caroline, a^ient donné lien à dei abus sérieux et à de justes plaintes. Ën d autres termes» on voulait faire une colonie modèle , qui
fût tout ensemble une œuvre de bienfaisance et de politique, et ea même temps on repoussait le monopole des compagnies et des propriétaires.
La charte accordée, les souscriptions affluèrent. Le dergé y mit une chaleur extrême^ (a parlement donna dix mille livres sterling. On attendait dit merveilles de cette fondation. On voyait déjà U prison pour dettes abolie» 1^ t^ dea pauvres
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réduite. Ces malheureux sauvée d'une longue ser-
Tilude, transportes j^iaLuiLcmcnt dans un pays de liberté et d'abondance , fournie aux irais de. la société de tous les moyens d'améliorer leur condition, ailaieut oublier leurs chagrins sous un ciel meilleur. Ën outroi la charte porterait avec elle sa récompense : l'Angleterre devait gagner plus d'un million sterling anauellement, rien qu'en soie brute Y et Madère était dépassée dans la pro» duction du vin.
Ogielhorpe se mit à la tête de la première expé* dition qui fonda la ville de Savannah. Il fut suivi
par une colonie de moraves, que conduisit rexcellent et pieux Zinzendorf» et par une émigration protestante qui abandonna le pays de Salibourg pour fonder en Géorgie la communauté évangélique d'£benezer. Le calcul était sage, les intentions parfaites f le sèle sincère , et cependant rentreprise échoua complètement.
I/'organisation de la Géorgie reposait sur des bases toutes diiïéreiites de celles des autres colonies. U y avait surtout trois dispositions très^raisonnables en apparence » et inspirées par d'excellents sentiments, qui grnèreuL la vie de la piaulatioB, et ne tinrent point devant l'expérience ^
En fondant la Géorgie , on avait songe au voisinage des Espagnols I maîtres des Florides; et il
1. Wynne, A gênerai hittory of ihi Bnlish empire in AmmeOi Londres, 1770, t. U, p. 301-316.
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avait paru sage d iuLerposer une colonie militaire entre les possessions espagnoles etlaCarolioe, pa)S d'esclaves et par conséquent de peu de défense.
On avait donc décidé que dans la Géorgie les terres seraient partagées entre les habitants mâles seulement^ et à charge de service militaire. Les filles n'avaient aucun droit à Tliéritage, car ces domaines étaient des fiefs. Le besoin de la défense ramenait au iviti* siècle les lois dû moyen âge.
On avait aussi défendu Tintroduction des esclaves: t( L'esclavage ^ disait^on, le malheur sinon le déshonneur deà autres plantations, est abso- . lument proscrit. Que Tavarice le détende comme elle l'entendra, il y a dans le cœur humain une honnête résistance à l'idée de vendre et d'acheter nos semblables, et de les considérer comme notre richesse et notre propriété'.
c< L'esclavage, ajoutait Oglethorpe, est contraire à rÉvangile aussi bien qu'aux lois fondamentales de l'Angleterre. Nous avons refusé de faire une loi qui permît un crime si horrible. »
A ce motif pieux s'en joignait un autre tout politique. Les Espagnols appelaient à eux les nègres de la Caroline et en faisaient des soldats contre leurs anciens maîtres , dépeuplant et ruinant ainsi doublement le pays. On ne voulait point, suivant l'expression des commissaires ,
i. Bancron, II, 420.
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posséder une prorinee vide de blancs» pleine de
nègres, propriété précaire d'un petit nombre, exposée tout à la fois à la trahison intérieure et à rinvasion étrangère.
Ainsi on repoussait l'esclavage, non-seulement comme injuste et cruel (car c'est ainsi qu'on commençait à le considérer) , mats comme fatal aux intérêts des pauvres émigrants en vue de qui on établissait la colonie.
Enfin, une disposition tout Iiuinaine, et que de nos jours ont reproduite les sociétés de tempérance» défendait Tintroduction du rhum et des liqueurs spiritueuses; et pour empêcher cette cause de démoralisationi tout commerce avec les Antilles était interdit.
Ces trois dispositions échouèrent, parce que» avec une apparence de justice, elles étaient impraticables dans la colonie.
Los émigrants de Salzbourg, accoutumés au travail des mains» résistaient à Tintroduction de Tesclavage; mais il n'en fut pas de même des émigrants anglais» pris en majeure partie parmi des prisonniers pour dettes, c*est*à-dire parmi des gens habitués à l'industrie plus qu'au rude labeur des champs» et la plupart déjà usés par la misère ou la débauche; ils se plaignirent hautement qu*on les avait trompés. A les entendre le sol n'était pas assez fertile, c'était à la compagnie à les soutenir» à leur fournir des outils» des secours» en un mot
à se charger àn saceès, puisqu'elle 8*était dur-
gée de l'émigration.
An lieu de s'en prendre à enx-mtmes de leur nanvaise fortune , les émigrants 8*en prirent à la
clause qui prohibait Tesclavage; et^ chose singulière, ils appelèrent la religion à leur aide» prétendant que la servitude était un moyen de propager TÉTangiie. Les pauvres esclaves de r Amérique tant devenus de» libres citoyens de la c^esU Jérusalem, disait un pieux missionnaire.
Les émigrés de Salzbourg eurent des scrupules et consultèrent en Allemagne : « Si tous prenei des esclaves suivant la foi, leur fut-il répondu , et avec rintention de les conduire au Christ» Taction ne sera point un péché, mais peut même devenir une bénédiction. » C'était la fausse et mauvaise doctrine d'un petit mal pour on grand bien.
Les esclaves furent alors introduits en foule dans la Géorgici et pour éluder la loi on imagina de les considérer comme des engagés libres, ses* lement rengageincnt était fait pour cent années. C'est de la même façon, et avec la même hypocrisie légale, que de nos jours les Américains réta« bllrent l'esclavage dans le Texas, aÛ'ranchi par les lois libérales du Mexique. Devant cette opposi* lion des planteurs les commissaires durent céder; tout ce qu'ils purent faire, fut d obliger les maîtres, sous peine d*nne amende de cinq livres, à donner aux nègres Vinstruction religieuse au jour
àn Seigneur. C'est l'origine du caractère religieux qui distingue les nègres de la Géorgie.
S'il avait été difficile d'empêcher rétablissement de Tesclavage, il était plus impossible encore de rcfcuir les planteurs dans une colonie naissante où les terres sont la seule richesse, en leur mon*» trant en perspective la dépussessiuii de leurs femmes et de leurs filles » comme conséquence d'un Étal militaire* L'égalité de succession établie dans les autres plantations, ne laissaù point de place dans la Géorgie aux essais de quelques théoriciens.
Enfin, quel que fût le motif qui eût fait prohiber l introduction des esprits , les conséquences de cette mesure étaient désastreuses; çari d'une part, l*usage des spiritueux était nécessaire pour corri» ger les mauvaises qualités des eaux, et, de Tautrei on favorisait la contrebande, c'est-à-dire la plus corruptrice des industries.
Sous ce régime de restrictiousi la Géorgie ne ûi que languir. En 1751, après vingt ans d'efforts désintéressés, après des sacrifices considérables (le Parlement seul avait donné 136000 livres sterling , plus de trois millions); quand les com* missaires rendirent leur charte , la colonie ne comptait que trois petites villes et quelques plan* tations dispersées, avec dix-sept cents habitants libres et quatre cents nègres. Les exportations^ pendant les trois dernières années, n'avaient pas dépassé 80 000 francs.
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. C'est là une de ces leçons comme T Amérique nous en ofSre tant, une preuve nouvelle que la colonisation par l'État est toujours la plus ooAteuse et la moins profitable, car elle ôte le suprême ressort de ces difficiles établissements : le senti* ment individuel , la nécessité de se tirer d^affaÎTe à tout prix et par ses seuls eilorts.
Pater ipse colendi Haud facilem esse viam voluit, primusque per artain Movit agrosr curîs acuens mortslia corda *•
Le besoin et la certitude de se gouverner soimême, d*être maître absolu de son travail et de sa
vie, voilà les deux couditions de succès pour toute entreprise humaine; c'est dans Textrême liberté et dans l'extrême responsabilité qu'on trouve l'éner* gie qui iûude les colonies; ce sont les deux seules forces dont Jusqu'à présent nous n'ayons pas su nous servir.
Sortie de ces premiers embarras, et devenue province royale , la Géorgie fit des progrès rapides. A l'époque de la révolution d'Amérique, elle était en bonne position , quoique sa popula* tion n'atteignît pas cent mille habitants.
Nous voici au bout de cette longue histoire des colonies qui , j'espère , n'a pas été toujours sans intérêt, et qui certes ne sera pas sans profit.
Vous y avez vu comment l'esprit de liberté et
Virgile, Géorg,, 1, 121 6i Miir
Fegprit de religion s'y eoat montrée dèe le pre^
mier jour. Vous vous êtes fait une juste idée du caractère améhcaiii depuis le poritaÎQ faaatique de laNonTelle Angleterre jusqu'au doux et charitable quaker; depuis le [armer de TEst jusqu'au grand planteur de la Vii^inie et de la Caroline» seigneur féodal de ses engagés, maître absolu de ses nègres.
A présent il vous sera aisé de comprendre la lutte qui va s^engager entre le Parlement soueieux de s'assujettir les colonies , et les colonies trop habituées à la liberté pour renoncer à leurs droits. Vous comprendrez anssi quels étaient les besoins, les idées, les habitudes des hommes qui firent la révolution» car ces idées, qu'ils avaient reçues de leurs pères, yous sont familières; tous les avez suivies dès l'origine ; vous avez vu quelle était cette émigration et ce qu'elle allait demander au , Nouveau Monde; vous connaissez cette société sans aristocratie et sans populace, fortifiée de toutes les âmes généreuses que la persécution chassait d'Al* lemagne et de France, exaltée par la persécution, et par le nobh? orgueil que donne la conquête de la nature, et Tamour de la liberté.
Vous voyez maintenant pourquoi il fallait prendre un aussi long détour : qui veut connaître TAmérique doit Tétudier dans son berceau.
DIX-S£PTiÈM£ LILQOli. ateuifi M L*ORf AmsÂTioii politiqiik n cnriu ois coLoims.
OMAmuvMii vountoit
.Messieurs ,
Nous Mvons terminé Vhistoire sommaire des colonies jusqu'au moment où, la révolution de 1 688 achevée , 1* Atnériquê se trouva en présence de rauturité souveraine du Parlement. Pour quelques plantations, telles que le Maijfland et la Pen-* sylvanie^ nous avons même été plus loin et jusqu'à la veille de la séparation; pour toutes jusqu au moment où elles reçurent Torganisatton qu'elles conservaient encore au jour de Pindépendance. Celte histoire politique, entrcnieiée d'événements divers, de considérations variées qui avaient pour objet de vous faire connaître le caractère des émigrants non moins que la constitution de leur gouvernement, cette histoire, dia-je, n'a peut*ètre laissé dans votre esprit que des impressions confuses. Et avant d*aborder la révolution et d'en étudier les causes, il est à propos de résumer les résultats auxquels nous sommes parvenus.
Ce ne sera pas une longue étude, et peut-être, en vous retraçant le chemin que nous avons
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suivi I TOUS montrerait-elle combien , grâce à la
méthode que nous avons employée, aux lumières que prodigue rhi8toire> nona Bommes déjà entré dans le génie et les institutions de ce peuple, qui a résumé ses besoins, ses idées, son passé touten» tier dans la constitution fédérale.
Et d'abord, rappelons-n(nis quelle fut ror^anisation politique des colonies; voyons les pointa nombreux de ressemblance qui les unissaient, et les quelques différences qui les distinguaient, différences superiicielles et qui n'empèciient pas que toutes les plantations niaient à peu près la même physionomie.
Nous avons vu qu'au commencement du xvu' siè» cle le roi Jacques avait partagé cette partie du continent américain, qui fut désignée plus tard sous le nom d'États«Unis, en deux grandes divisions» nord et sud, portant toutes deux le nom de Virginie. Quatre-vingts ans après la première con« eessiotoi douze États s'étaient formés sur ce vaste territoire. De la patente du nord étaient sortis les États du Maine > du Massachussets , du New- Hampshire, du Gonnaetient, de Rhode-Islând , ainsi que New-York, New-Jersey, et leDelaware, tous trois conquis sur les Bollandais; quant à ta Virginie proprement dite , elle avait vu se déta* cher d'elle, comme autant d essaims, leMaryland, la Pensylvanie, les deux Carolines; enfin la Géor* gie, fondée beaucoup plus tard par un démembre-»
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ment de la Caroline du sud, vouait de compléter le nombre célèbre des treize eolonies.
Chacune de ces plantations, fondée par une charte distincte, avait eu an penple et des lois particulières, dont nous avons fait l'histoire. Mais, il y avait entre les émigrants , et par conséquent entre leurs institutions la plus grande ressemhliiiiec; car, après tout, hommes et lois étaient sortis de la vieille Angleterre» laissant derrière eux la féodalité ^ raristocratie, mais emportant comme des pénates la liberté civile et la liberté religieuse.
Ce sont ces caractères généraux qu*îl nous faut
rapprocher, pour comprendre comment une révolution pouvait prendre pour but Tunion intime de treize États souverains. Et en même temps il nous faut insister sur les institutions particulières qui distinguaient ces États indépendants,
pour sentir quels obstacles prcscnLait celte union, et de combien de ménagements (ménagements qui sont restés dans la Constitution) il fallut user pour amener le résultat qui a fait depuis un demisiècle, qui fera dans Tavenir la grandeur de TAmériqne.
Blackstone, le plus judicieux des jurisconsultes que r Angleterre ait produits dans le siècle dernier» et qui ressemble beaucoup à Pothier pour la netteté du jugement, la clarté des divisions^ la limpidité du stjle, Blackstone étudiant Tadministration in»
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térieure des colonies d'Amérique recooqaiMUi
trois espèces de gouvernements : ^ '
1* Des gouTemements provinciaux;
2° Des gouvernements de propriétaires;
3° Des gouvernements de chartes.
Les premiers sous la dépendance immédiate de la couronne; les seconds relevant d'ua propriétaire ou seigneur ; les troisièmes concédés à des pei^ sonnes civiles, à des corporations.
Cette division, adoptée par Story % est juste et nous la suivrons.
La constitution des provinces royales dépendait de la patente donnée par la couronne aux gouverneurs, et des instructions qui accompagnaient cette commission.
Ces patentes» qui se ressemblent toutes dans les points essentiels, instituaient un gouverneur, délégué ou lieutenant du roi , qui réunissait en sa main toute la puissance exécutive , étant à la lois chef de Tarmée, de la marine, de la justice et de 1 adiiiinistration. C'est à lui qu'il appartenait (toutefois de Tavis du conseil) d'établir des cours de justice, de nommer les juges et les autres ofliciers civils; à lui de pardonner, de remettre les amendes et forfaitures; à lui la collation des titres et des bé* néfices ecclésiastiques; à lui de lever des forces militaires pour détendre la colonie, et d'exécuter
l. iilat kslone, 108.
3* Slory, cU. xvii, § 163 el suiv.
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U loi marUate en cas d'isTasioDi degoorre oa de rébellion. En denz mntiy il était dans la colonie
ce que le roi était ea Angleterre, et on peut même dire que son pouToir a'afiaiblil à mesure que U royauté perdit de l'absolu de ses prérogatives.
La couronne uommait aussi uu Louseil* Les oonaeillers, outre leurs fonetions législatives, de» vaient assister le gouverneur dans l'exercice Je son pouvoir. C'était un corps iégisiatif mêlé à l'administration, une espèce de conseil d*Ëtat et de cbambre haute. 11 y a là une idée qui nous étonne , mais que nous retrouverons dans la eonstitution du sénat américain , et qui a donné les ploa heureux résultats.
Du reste» ce conseil, mêlé à radministratioB» n*avaît point la dangereuse puissance de Tentraver uam cause réelle. Le gouverneur pouvait suspeu* dre les conseillers de leurs fonctions pour motifr suflisantB; et, en cas de vacances, c'était lui qui nommait les nouveaux conseillersy jusqu'à ce que la couronne eût fait connaître son bon plaisir*
La patente qui constituait une province, ordonnait aussi au gouverneur de convoquer et de coo^ snlter les repiésentants des fremm ou planteurs; c'est ainsi que partout s'établirent des assemblées coloniales nommées cours i^énér^f et composées du gouverneur, do conseil et des députés de Is plantation. A Torigine, une seule assemblée reunissait ainsi tous les pouvoirs de la coloniei mais
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pea à peu l'expérience amoBa presque partout la dWieion de la législature en deux branches. Le conieil forma la chambre haute ^ et le gouverneur eut» comme le roi d'Angleterre » le veto sur les résolutions prises par chacune des chambres de la cour générale.
Cette assemblée» image du parlement anglais i avait en chaque colonie le pouvoir dtJ iairc toutes les lois et ordonnancée nécessaires^ à la condition de ne pas s*éloign«r de Tespritdes lois anglaises ^ La couronne se réservait, du reste, comme une prérogative de la souveraineté , le droit de ratifier on de désapprouver ces lois provinciales ; préro-^ gative dont on ne voit pas qu'elle ait fait un fréquent nsage. C'est qu'en effet les colonies ne fuirent longtemps pour l'AD^h'terrc qu'un marché, qu'un instrument de production et d'échanges; eequi s'y passait intérienremont l'inquiétait peu; la seule chose qui Tintéressât, c'était la production et le commeree, et eette production et ce commeree, e*étaienttes lois de la métropole qui les réglaient au proht exclusif des marchands anglais » eomme nous Favoas tu en parlant de l'aele de navigalioni Ce monopole tient une grande place dans la révolution, et plus tard nous y reviendrons.
Une autre prérogative que la eouronne s'était réeervée dans les coloniesi c'était le droit d'appel.
I. Ceci eit exprenémciil déclaré par le aUtal 1 et â, W. ni, e. n.
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Le saprème ratorl est en effet un des fleurais essentiels de la sonTenineté; el il est éridenl qœ
le roi u y eut pas renonce sans abdiquer sa suprématie. Mailiesae d'intequétttr ses Ims, la planta» lion eût éludé non-eeulement la yolonté du monarque, mais celle même du parlement; Tacte de navigation , si gênant ponr les colonies, ii*eûi été qu'une lettre morte pour des trilmnaux intéressés à détruire ce monopole sous lequel étoufiaieot Faetifilé et Tindustrie des Américains.
Telle était la forme dus gouvernements pro\iiiciaux; c est ainsi qu étaient régis le New-MampshirCy New-ToriL, New-Jersey, la Virginie, les deux Carolines, la Géorgie. Pour quelques-uns de ces États, ce gouvernement datait de leur origine; pour les antres, tels que la Virginie, NewJersey, les CarolineSy il avait suivi d'assez près la première fondation et corrigé les essais infiructoeux des compagnies ou des propriétaires.
Blackstone appelle gouTernements de propriétaires les provinces qni avaient été concédées par la couronne à des particuliers , dans la forme de suzerainetés féodales, et a?ec tous les attributs qui , dans Torigine, appartenaient aux comtes pa-
laliiis. Ces attributs étaient considérables, ])uisque BractoQ, célèbre jurisconsulte du xiii' siècle,
donne aux palatins : re^alem po(ef (alem tfi omnito
t, Braclon. llb. UI, c vin» % 4.
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Pour le dire en passant « lantorité des anciens
comtes palatins s'explique par la position de leurs seigneuries. C'étaient les provinces frontières du pays de Galles et de TÉcosse, qu*on avait ainsi érigées eo grands fiefs, pour opposer des chefs puissants à un infatigable ennemi. Les mêmes causes qui amenèrent la suzeraineté des barons sur le continent, donnaient en Angleterre aux comtes palatins des privilèges qui n'étaient aussi qu'une récompense proportionnée au« services rendus. Ces grandes seigneuries disparurent devant les progrès de la royauté. Dès ie règne de Henri Wl et de Henri IV, on avait réuni à la couronne le comté de Chester el le comté de Laneastre^ ce dernier conservant jusqu'à nos jouis une administratiuii séparée*. Seul, le eonilé de Durham s'était maintenu , parce que » tombé entre les mains des évéques, il était devenu une de ces propriétés de mainmorte qui ne changent plus; toutefois, sous Henri ViU, les privilèges en avaient été fort réduits , mais il restait encore les apparences et quelques-uns des attributs de la souToraineté. Les mandements de justice » par exemple, étaient dressés au nom du comte, et toutes les confiscations lui appartenaient.
C'est à ce dernier débris de la féodalité que, sui* vaut rattachement des Anglais auxanqjens usages.
I. Dans le cabiuel anglais iîgure encors un chancelier du comlé de Laocastre.
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on avait emprunté la formula d*une concession de territoire faite à un simple particulier, mais la
forme seule était féodale , et le fond de la concession ne rappelait que de fort loin Tattribution des privilèges souverains dont avaient joui les barons féodaux.
Dans les gouvernements de propriétaires, les gouverneurs élaieiii nommés par le concessionnaii'e au lieu d'être nommés par le roi. C'était aussi le propriétaire qui nommait le conseil et qni convoquait l'assemblée , mais il n*avait point un pouvoir absolu. Partout on avait stipulé pour la liberté des planteurs, et nous avons vu qu'aux termes des chartes, les émigrauts avaient droit à une représentation colouiale. Ainsi , laiiberté des colons s*appuyait sur le titre même qui fondait l'autorité des propnélaires , et la cooditiou des planteurs n'était pas moins franche que celle des sujets anglais résidant dans les provinces royales.
A répoque de la révolution, il n'existait plus
que trois goLnernemenls de propriétaires. Le Marylandj qui appartenait à la famille de lord Baltimore; la Pensylvanie et le Delaware, qui appartenaient à la famille de Penn ; mais Ne^e- Hampshire , les Çaroiines , la Nouvelle - Jersey étaient depuis longtemps des prorinces royales , j»aus que ce changement , avantageux du re^le pour radministration coloniale ^ eût m
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modifié la condition politique et civile des habitants.
Les chartes du Maryland et de la Pensjlvanie , copiées l^une de Tautre, donnaient au propriétaire et aux planteurs les mêmes droits dans les deux pays ; il y avait seulement cette différence ^ que dans le Maryland, fondé en 463^2, ayant la révolution^ à une époque uù le roi ttaiL moins jaluux de son autorité que ne le fut plus tard le parlement, on n*avait point réservé à la couronne, la suprématie législative , taudis que dans la charte de ia Pensylvanie (qui comprenait le Belaware) il y avait au profit de la métropole réserve expresse du droit de contrôler et de réviser les lois de la plantation.
Venons maintenant à la troibit'me forme de gouvernement : les gouvernements de charte, c estr à^ire les provinces concédées à des compagnies.
Blackstone déûnit ces provinces comme des espèces de corporations ou personnes civiles, ayant droit de faire des règlements pour leur organi*sation intérieure , pourvu que ces règlements oe soient point contraires aux lois d^Angleterre, et se tiennent dans Iqs limites fixées par la charte d'institution.
Dans ces coloniés^ ajoute Blackstone, la forme de gouvernenieuL est empruntée de TAni^letcrre. Elles ont un gouverneur nommé par le roi , qu'il représente; des cours de Justice dont on appelle
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au roi et à son conseil. L assemblée générale, qui est la chambre basse , et le conseil , qui est la chambre haute, arec FaccoTd du foi on do gouveroeur, font le» lois qui conviennent à la eonditioo et aux circonstaDces de la colonie.
Dans ea définition et boo énomération de poa* voirs, Biaekstone ' a confondu deux étais très-diffélente des colonies : ce qu'elles dirent a lorigiaey et ce qu'elles étaient à Fépoque oà il écrirait. îk la durée de la charte il a conclu à Tinmiobiiite du gOUYemeoieot, comme si rien n'aTaii changé eo présence du prodigieux dérelopponent des plaotaùons; comme si les règlements faits pour uoe poignée d^hommes avaient pu régir un État considérable sans s'altérer.
Dans Torigine, sans doute, les concessions de charte furent faites à de simples compagnies de commerce. On partait pour TAmériquc sans trop savoir si on coloniserait ou si on se contenterait de trafiquer avec les indigènes. L'idée de fonder un empire était peut-être dans 1 intention des premiers émigrants,'mais c'était une pensée étrangère aux hommes d'État qui faisaient la concession, et qui certes ne 1 eussent pas laite, aveuglés comme ils étaient par les préjugés de religion^ s'ils avaient lu dans l'avenir. La première charte du MassachussetS; comme celle de la compagnie de Fi^-
BUckOone
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mouth, ne constituaient donc rien de plus qu'une corporation civile , et de la part dea émigrants il y eut usurpation évidente du pouvoir exécutif, législatif et judiciaire^ quand ils transportèrent leur
charte en Amérique, et d'une compagnie firent un Etat.
Mais lorsque Charles II accorda les chartes de
Rhode*Island et de Connecticut, et sut tout lorsque, en 1691 , une charte de Guillaume et Marie réforma, réorganisa la proyince de Massachussets, il est clair que ce ne fut point une corporation , une municipalité que le roi prétendit régler^ mais bien une proyince; c^est un État qu'on youlut constituer, et la définition de Blackstone est trop étroite pour un pareil régime.
1! est aisé de comprendre qué, dans eette dernière époque, les gouvernements de chartes se rapprochent tout à fait des gouyemements pro* yinciaux. L'administrution et la législation y sont confiées à un gouverneur nommé par la couronne, à un conseil annuellement élu , non par le roi , mais par l'assemblée générale, et enfin à une chambre de représentants.
Dans le Connecticut et Rhode-Island (les deux seuls État» qui, au moment de la révolution, fus* sent, ayec le Massachussets, régis par une charte)» le gouvernement était une pure démocratie. Le gouverneur, le conseil et l'assemblée étaient choisis annuellement par les phinteurs , et tous
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les foDetîonnaîres nommés par Tautorité populaire, C étaient de vraxes républiques loiigtemps avant qoe le nom n*en fût prononcé.
On voit maintenant ^ur quel plan uniforme étaient constituées les colonies, quelle que Uki la différence d'origine. Partout nn gonyemear, m conseil y une ciiamLre de représentants; en d'autres termes , la eopîe de Toiganisation anglaise : roi f lords f communes; le modèle futur de Toigap nisation fédérale : président, sénat, assemblée de représentants.
Il est vrai qn*il y avait nne différeooe dans le mode de nuiniaaliou des gouverneurs et du conseil , et qu'en certaines plantations il en devait résulter une constitution plus ou moins énergique du pouvoir exécutif ^ un magistrat choisi annuellement par les planteurs du Gonnectieut n*avait
pas sans doute le pouvoir d'un gouverneur de la Virginie ou de la Caroline, qui nattendait rien que de la couronne. Mais outre que Tautorité exécutive était enfermée en d'étroites limites dans un pays qui n'avait ni armées ni marine, ni centralisation, il y avait, duis toutes les colonies, deux forces puissantes qui restreignaient l administration et lui.traQaient partout un champ à peu près égal.
Ces deux forces , c'était le jur;^ et la représentation nationale.
Le jury remeliait aux mainâ des planteurs toute
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la justice criminelle et une parlie de la justice
civile. Je dis toute la justice criminello, c*est-à-dire l'accusation et le jugement ^ en France le jury n*a qu'une portion de la justice criminalle : le juge* ment. C'est la part la plus importante il est vrai dane les réaultata immédiats, mais peut-être, comme garantie de la liberté , n'est-ce pas la plus considérable. Au contraire , daus les colonies oomme en Angleterre» le droit d'envoyer un homme devaut la justice fut toujours un droit réservé aux citoyens réunis en jury d'accusation.
Être jugé par ses pairs ^ sur accusation admise ]jur ses pairs , c'est iù depuis lungtemps un des plus nobles privilèges du citoyen anglais; les émigrants y tenaient avec jalousie et comme à la part la plus précieuse de cet héritage de Ubciiés qu'ilg avaient emporté de la mère patrie.
La représentation nationale était encore un de ces privilèges, ou plutôt un de ces droits de la vieille Angleterre , que les émigrants réclamèrent dès le premier jour.
Il est remarquable que toutes les colonies antérieures au règne de Charles U établirent d'ellesmêmes un libre gouvernement, quoique la charte n'eût rien disposé à cet égard. Il n'y a d'exception que pour le Maryland, si Ton peut nommer cela une exceplion , puisque la charUi tùiiLcaait une clause expresse en faveur de la représentation nationale.
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La Vilenie, colonie eotreprise par une compagnie, œttvre priTée de quelques aetionnaires, fot administrée, pendant quelques années, par un goiiTemeur et m coMeii, dont la nominatkm comme la réTOcation ne dépendait pas dn peuple; mais la plantation se révolta contre ce régime . ÎDConno, et dès 1620, c'est-à^re moins de i quinze ans après la fondation de la Virginie, on
voit paraître une chambre de bourgeois. C'est la colonie qoi se donne elle-mènie ces libertés aox-
qiielles n'a pas songé le roi.
Si la Virginie à l'origine n*était qu'une compagnie, le Massachussets n'était qu^une Église; aussi dans les premières années le gouverneur et les assistants conduisirent-ils le peuple comme avaient fait les juives dlsrafil, et le peuple y consentit. Mais cette organisation ne dura pas plus de deux ou trois ans , et quoique dans la diarle rien n^antorîs&t une représentation coloniale, en 1G34 ou vit tout à coup apparaître une assemblée, acclamée par les planteurs, au grand étonnenient des magistrats, au grand effroi de quelques ministres. L'histoire du Massachussets est celle du Gonneeticut, de New-Haven, du New- Hanipshire; partout le peuple entend u'obéir aux lois , et ne payer d'impôts qu'autant que par ses représentants il a voté les unes et les autres.
Và celte représentation , c'est la représeutatioo mobile, révocable d'une démocratie; car vous
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TOUS rappelez peut-être que lord Say, un favori
des ministres puritains, demanda rétablissement d'une chambre iiéréditaire, pour apporter à la co* louie son expérienee et sa fortune , et que cette demande fut uuauimemeut rejetée pur les plan* leurs.
Ce goût d^une représentation nationale, ce droit
de voter l'impôt avaient ré ^né en France avec autant de vivacité qu'en Angleterre. 11 suffit de lire les remontrances des états généraux au xvi* siècle pour resaisir ces traces de Tesprit de liberté! Mais chez nous la monarchie absolue qui commence, non pas à Louis XIV mais aux Valois, étouâa de bonne heure ce germe précieux; en Angleterre , au contraire , rien n'en arrêta les Jets vigoureux. La révolution même ne fit que lui donner une énei^a nouvelle que n'abattit point la Restauration. Depuis le règne de Charles II il n'y a pas d'exemple d'une colonie fondée sans une représentation ; il n*7 a pas d'exemple non plus de tentative faîte pour priver les plantations de ce droit des citoyens anglais, si Ton excepte les ioiies entreprises de Jacques H , qui menèrent ce malheureux prince à sa ruine.
Le principe ne fut donc jamais contesté en Angleterre» mais plusieurs fois on disputa sur sa nature, et ces disputes ikhis nioiilrent sous un jour plus vif l'esprit libre et démocratique des colons. Dans les gouvernements de propriétaires
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OU de chartes I le droit du peuple d'être gouTonié par une législetore loeale ii*était point mis en doute, c était un article du contrat; mais dans les gouTemaments proyineiani:^ c'était une question de lavoir si la représentation était un droit (nous dirions un droit naturel ou simplemeat un privilège dont la durée et Tétendue pouvaient être réglées par le souverain. La première doctrine était oelle des ooloas» la seconde celle de& avocats de la couronne. Plus d*une fois les colonies firent à ce sujet des déclarations de droits que la couronne rejeta comme une invasion de ses prérogatives, et que les planteurs renonvelérent avec une ini'utigablô décision.
Quand elle ne contestait pas le droit des colons, la couronne essayait de le tourner. Par exemple, elle réclamait comme étant de sa compcteoce exclusive le droit de décider du nombre des représentants, et des lieux où se ferait l'élection; les assemblées locales repoussèrent toujours ces pré^ tentions.
La couronne b allribuait le droit de dissoudre à volonté les assemblées , ou de les prolonger pour un temps indéfini^ à son plaisir, sans nouvelle élection , rrioyen sûr de détacher les députés des intérêts du peuple. Les colons admettaient le droit de dissolution qui existait en Âo* l^leterre» mais ils repoussaient avec force Tautre prétention y comme destructive du droit de re-
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présentation. Des élections fréquentes étaient à leurs yeux une des conditions vitales d'un libre
gouveroement; c était (comme le dit emphatiquement la déclaration dlndépendance) m droit «nec» iimable pour la colonie, et formidable auœ setih tyram.
Bans là colonie de New^York» la couronne réussit en 1749 à faire établir des assemblées sejitonnaies à rimitation du parlement de la métropole , mais ce fut une mesure si désagréable au peu pie, qu^elle constitua un des griefs dont on se plaignait au commencement de la révolution.
Ainsi f et dès le premier jour, les plantations possédèrent un gouveroement libre , un gouvernement représentatif, et quand vint la révolution de 1776, il y avait un siècle et demi que ces formes protectrices étaient enracinées sur le sol américain.
D'oii venait ce goût des institutions représentatives? Qui avait donné aux Anglais établis dans le nouveau monde cet amour de la liberté, plus
énergique, plus ardent que dans la mère patrie? J'ai essayé de vous faire connaître les éléments divera de cet esprit de liberté qui seul explique l'histoire et l'avenir de l'Amérique , et je n'y reviendrais pas, si je n'en trouvais un résumé éloquent, profond, dans un admirable discours pro» noncé au parlement d'Angleterre par l'homme qui a le mieux compris les conditions de la libérai le
caraelàre el le rôle dee conetitatloiu, Borke, le
vrai rénovateur de la science politique , celui qui l'a retirée du monde des rêves, pour la fonder m robeerratioD.
An milieu des orap^f^s soulevés par la révolution américaine y quand la passion populaire» quand on fatal entêtemeot^ un fanx patriotisme , poussaient TAngleterrc dans cette lutte fatale , Burke ne cessa de parier en faveur de la paix» de la jus* tice, des droits des colonies. Il eut l'honneur de défendre avec une iiaute éloquence une noble nation ipi'il aimait parce qu'il Tavait profondément étndiée; il eut la gloire d^annonoer Tavenir avec cette sûreté que donne la science. Lui seul, dédaigné par les grands politiques du jour» lui seul ionp^eait alors qu'avant de gouverner une colonie, ou de traiter avec elle , il fallait connaître son caractère» et pour lui le caractère américain se résumait en deux mots : l'amour de la liberté.
Yoici le passage du discours auquel je faia allusion; il a été prononcé en 1775, quand Burke soutenait contre le ministère qu'il fallait se réconcilier avec l'Amérique. Ces quelques pages résument admirablement Thistoire et les institutioiiB des États-Unis..
« Dans le caractère des Américains, disait-il, l'amour de la liberté est le trait prédominant qu'on retrouve partout; et, comme une affection ardente est toujours une aflbction jslouae, vos colonies deviennent soupçonneuses.
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rétives, intraitables aussitôt qu'elles voient |a moindre teDiativo de leur arrachor par force, ou de leur'sôustiaire par chicane le aeal avantage pour lequel il vaille la peine de vivre. Ce fier etprit de liberté est probablement
plus fort dans les colonies anglaises que chez aucun peuple de la terre, et cela par un grand nombre do causes puissantes qu'il u est pas inutile d'expliquer plus en détail, pour comprendre les vériUibies sentiments des Américains « et la direction que prend cet eaprit de liberté.
« D'abord le peuple des colonies descend d'aïeux anglais. L'ÂDglt ten e est une nation qui, je l'espère, respecte encore sa liberté, et qui naguère 1 adorait. Les colons vous ont quittés quand ce trait de voUre caractère était dominant; ils ont pria cette direction, ce penciiant au moment même où ils sont sortis de vos maies. Aussi sont^ ils non-seulement dévoués à la liberté , mais à la liberté suivant les idées anglaises, à la libe.rté fondée sur les principes anglais.
«La liberté abstraite, comme bien d'autres abstractions, ne se trouve nulle part. La liberté s'attache à quelque objet sensible, et chaque nation s'est choisi un objet favori, qui est devenu pour elle et par excelieDce, l'idéal du bonheur. En Angleterre , et dès les premiers temps , les grandes luttes pour la liberté ont porté principaleiHeat sur la question de l'impOt. Dans les républiques anciennes , la plapart des contestationa roulaient sur le droit d'élire les magistrats, ou sur h balance à maintenir entre les divers ordres de TÊtat. La question d'argent les touchait moins. Mais au AiigiLterre il en fut autrement : Cette question de l'impôt a exercé les pluni* s les jtius habiles et les langues les plus éloquentes ; pour elle ont agi y pour ^lle ont souffert les plus grands cœiurs.
« Ceux qui ont défendu rexcellence de la constitution
4«t UfWÊ f. — . COLOIflES.
iDgiaise ont démontré Don^sealement que le droit d'ac* ODitler rimpdt était en 1^ nii des plus oertaiiiset des plos andeos prinléges da citoyeD togl^ ; ib ont étabfi ooinme no priacipe fondaineiital que, dans toatei les nmar»
chies, le peuple doit posséder, directement ou indirectement, le pouvoir (i accorder son arjient. ou que, sinon, il o'exisle pas même Tombre de la liberté.
« Les colonie ont reça de foos , avec le sang, ces idées eC oes princtpes. Leur amoor de la liberté 8*est, oomme cbez vous, filé , attaché è ce point spécial de Tlmpdt La liberté pouvait être respectée ou mise en danger de vingt autres côtés, sans leur causer de joie ni d inqulciude, c'est là qu'était pour eli^ le pouls de la liberté , et , suivant qu'il battait, elles se troovaieiit malades ou bien portantes.
« Je ne dis point qu'elles eussent toit ott raison d'ap»
plrquer vos raisonnements à leur propre situation; es n usi pas chose aisée que de garder pour soi le monopole des principes et de leurs conséquences. Le fait est qa*eHes ont ainsi entendu ees règles générales, et k manière dont vous ks avei gonvemées, aoit douceur ou îndolenee, soit sagesse ou erreur, les a confirmées dans ridée qu'elles afaient , aussi bien que vous , un intérêt dans ces communs principes.
M Elles ont été en outre confirniées danr> cotte erreur qui les charmait par la iM'ine même de leus assemblées provinciales. Leurs divers gouvernements sont populaires au plas baut degré; qnelquesHins môme sont purement populaires. Bu tons la représentation populaire est l*é* lèment le plus considérable. Celte participation du peuple au gouvernement ne manque jamais de lui inspirer des sentiments altiers, et une profonde aversion contre tout ce qui tend à le priver de son plus grand pri^ vilége.
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< S'il BumqiMit quelque ihoae à cette aetton forcée
que la forme du gouvernement exerce sur les esprits, la relijîion lui eût donné tout son effet. La religion , qui est toujours un principe d'énergie, n'est rien moins qu'épuisée ou affaiblie cbei ce nouveau peuple, et le culte qu'il professe est encore une des causes principales de son esprit de liberté. Ces honunes sont protestants, et de cette catégorie qui est la plus opposée à toute soumission implicite de l'esprit ou de l'oiMuion. Ce n'est pus là souicinenl un sentuneut iavorabie a la liberté, mais la liberté même en est la base.
« La raison de cette aversion que portent les Sglises dissidentes ft tout ce qui a l'apparence du gouvemenient absolu, il faut la chercher moins dans leurs doctrines religieuses que dans leui hisloiie. Cliacuii sait que la relij^iofi catiiolique romaine est au inoins de même date que les gouvernements où elle prévaut; qu'elle a marché en leur donnant la nain; qu'elle a reçu de l'État et des Isveurs, et des secours de toute espèce. L'£gHse d'Angleterre, efle aussi, s'est formée d^s le berceau sous les soins protecteurs d'un gouverneniejit éUibli. Mais les opinions dissidentes sont apparues tout à coup en opposition directe avec tous les pouvoirs ordinaires du monde, et n'ont pu Justifier leur opposition qu'en réclamant avec fbrce la liberté naturelle. Leur existence même tenait à Tas*
senion puissante et perpétuelle de ce droit de liberté. Toute espèce de protestantisme , même la plus froide et la plus passive, est une espèce de dissidence ; mais la religion qui prévaut dans nos colonies du Nord est un raffinement du principe de résistance ; c'est la dissidence de la dissidence , le protestantisme de ta religion protestante. Celte reli;:ion, partasrée en plusieurs sectes de noms différents, et qui ne s'acconlent en rien que dans ce commun esprit de liberté , est dominante dans la plupai t dos pro-
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viooei du ^ofd, tandis que r£gliae d'AngieteiTe , malgré les droiu que lui leooniiait k loi, n'y cat en réalité qu'une espèce de aeete prÎTée, qui penl-étie ne oompcend pas
la dixième partie du peuple.
" Les colons ont quitté l'Angleterre quand cet esprit éuit daos ie plus fort de aoo ardeur, et oe» éinigrants étaknt de tous les aectaires les plus patrionnés. Quant à ee flot d'étrangers qui s'esl oonstamment porté ven les colonies, eompo&é pour la plus grande pari des dissidents de tonte TEurope , ils ont porté avec eux des habitudes, un caract^fL (|uj u'ec>i iian moins qu'étranger au caractère dapeupiti avec lequel ils se sont niélcs.
« Je m'aperçois, à l'attitude de quelques personnes, qu'on conteste la généiaiité de cette obsenration, parce que» dans les colonies du Sud, rjïglise d'Angleterre forme un eorps eonsidérable et a un établissement régulier. Cela est vrai, sans doute; mais il y a clans ces colonies un fait qui, dans mon opinion , balance complètement cette différence, ei rend l'esprit de liberté plus fier et plus bautain encore dans le Midi que dans le Nord. C'est que daos la Virginie et dans les Carolines les babitants possèdent une wte multitude d'eselaves. Partent où règne l'esclavage, ceux qui sont libres st>ni tic tous les hommes les plus fiers et les plus jaloux de ieur liberté. La. liberté n'est pas seulement pour eux une jouis» sanee, c'est une espèce de noblesse et de privilège. La libefléknr parait quelque cbose de plus grand et déplus relevé qu'en ces pays oà, commune à tous, aussi répan* due, aussi générale que l aii, elle s uniL avec un travail abject, uvf'c de grandes misères , avec tout l'exlérieur de la servitude. Je n'entends point recommander la moralité de ce sentiment, qui renferme au moins autant d'orgueil que de vanité, mais je ne puis changer la nature humaine, ie fait est là ; le peuple des colonies du Sud
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«t plofi fortement attaché à la liberté» et avec un esprit plus altier et pins indomptable que le peuple ân Nord.
Telles étaient toutes les républiques (ie l'anLi(juilé; tels étaient nos gothiques aïeux; tels ont été de nos jours tes Polonais; tels seront toujours les maîtres d'esclaves qui ne seront point esclaves eiix*roèmes. Ches un pareil pen* pie, Foi^eil de la domination se combine avec Tesprit de liberté, le fortifie et le rend hivincîble.
« Permettez-moi de signaler une autre instîtntion qui , dans nos colonies, contribue sensiblement à développer, à entretenir cet esprit indomptable ; je veux parler de l'éducation. Dans aucune autre contrée du monde, peutêtre, le droit n'est aussi généralement étudié. Les hommes de loi y sont nombreux et puisaanls, et, dans la plupart des provinces, dirigent Topinion. Le plus grand nombre des députés envoyt's au congrès se compose de légistes; mais tous ceux qui lisent, et e'est la majorité, essayent de se donner quelque teinture de t;ette science. J'ai appris d'un excellent libraire qu'après les livres de dévotion populaire, aucune autre branche de la librairie ne donne lieu à une exportation aussi considérable que les livres de droit. Les colons les réimpriment maint -nant pour leur usage, et il s'est vendu autant de Commentaires de Blackstone en Amérique qu'en Angleterre.
« Cette habitude de la loi donne aux colons de la fi» nesse, de la prévoyance , de la dextérité; ils sont prompts à l'attaque , prôls à la défense , pleins de ressources. En d'autres pays, le peuple, plus simple et d'esprit moins fin, juge d'un mauvais principe de gouvernement seulement lorsqu'il en souffre ; mais là-bas on anticipe le mal , et l'on juge du dommsge à venir par la méchanceté du principe. On devine le mauvais gouvernement à distance, on sent rapproche de la tyranm'e dès le premier souille empoisonné.
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« £nfln , il esl nne dernière cause qui inspire Tespiit de désobéissance à vos colonies, et qui n*est pas moins poissante que les antres, car elle n'est pas seolement
morale, elle tient a la iialure mùine des choses. Trois mille lieues d'Océan vous séparent. H ii esl poinl d invenlion huauuoe qui puisse empêcher la dislance d'affaiblir le gouvernement. Les llois rouJenl^ les mois passesl entre Tordre et l'exécution» et ne pouvoir expliquer promplement un seul point, c*en est assez pour rainer tout le système. Vous avez, il est vrai , des ministres allés de vos vengeances , qui dans leurs serres portent vos chaînes aux extrémités des mers. Mais là un pouvoir les arrête, qui limite la rage des passions et la furie des éléments et qui dit : Tu iras jusque-là et non pas plus loin.
• Qni donc étes-vous pour vous indigner et mordre avec
rage les chaînes de la nature? Rien ne vous arrive qui n'arrive également à toutes les nations qui ont un empire étendu, quelle que soit d'ailleurs la forme de leur gouvernement. Quand le corps est immense, la circulation du pouvoir est moins énergique aux extrémités. La nature l'a voulu. Le Turc ne peut pas gouverner TÊgyple, l'Arabie, le Curdistan , comme il gouverne la Thrace, et il n'a pas en Ci iiiu eetenÂlger la domination qu'il exerce à Brousse et à Smyrne. Le despotisme lui-même est obligé de transiger. i«e sultan obtient ce qu'il peut d'obéissance. U gouverne en reléchant les rênes pour pouvoir au moins gouverner; et ce qui fait la force et la vigueur de son autorité dans le centre de l'empire , c'est précisément l'iiH dulgence prudente dont il use avec les frontièr<"s. L'Espagne, dans ses provinces, n'est j>eut-élre pas aussi bien obéie que vous dans les vôtres. Elle se montre facile, elle se soumet, elle attend. C'est la condition immuable, la loi étemelle des empires étendus et divisés.
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« Ainsi, c'est donc de ces sk sources capitales, Torigine, la forme de gouvernement, la religion dans le Nord, les mœurs dans le Sud, Téducation, l'éloigneroent du moteur
central du gouveniuiaeiit, c'est, dis-je, de toutes ces causes qu'est sorti ce tîer esprit d'indépendance. 11 a grandi avec le peuple de nos colonies, il s'est accru avec leur richesse ; c'est cet esprit qui en se heurtant contre des prétentions qui y fussent-elles légales, seraient inconciliables avec aucune idée de liberté , bien moins encore avec celle que s'en font les colonies, c'est, dis-jc, cet esprit qui ailume cet incendie qui menace de nous consumer tous'. »
Je n'ajoute rien à ces aobies paroles. C'est le privilège du génie d'exprimer la vérité sous une
forme si parfaite qu'on n'j^ peut toucher sans l'affaiblir.
Nous avons vu comment les colons, empruntant
à l'Angleterre Tesprit de liberté, l'ont encore accru et perfectionné; nous verrons dans la prochaine leçon y en étudiant le droit civil, comment se développa un principe nouveau, étranger à TADgleterre : l'égalité. C'iest le côté par où ïkmérique se distingue de l'Angleterre , et en même tea\pâ se rapproche de nous ; ce caractère nouveau a donc pour nous un intérêt particulier.
1. Burke, jlpeecfc on WM^KAoUon i»\ih Xmtirita^ 32 nafS 177S.
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Heasiem^
Burko , dans son éloquent résume , nous a moatré comment Tesprit libéral ^ que les colons avaient apporté de la métropole» s'était développé sur UQ sol nouveau avec une énergie toute partieulière, comme ces plantes qui, transportées sous un ciel favorable, changent d*aspect, de propor^ tion, de durée, et presque de nature. Vous savez avec quelle ûnesse d'analyse Toratenr anglais a recherché les causes de cette expansion irrésistible de la liberté. L'origine, le gouvernement, la religion , les mœurs, Téducation , Téloigoement de la métropole, tout, jusqu'à Tesclavage même, concourut dès le premier jour à faire de rAmérique la nation la plus Jalouse de ses droits.
Il nous reste à étudier un autre aspect du génie américain, un aspect qui lui est particulier et qui n'existe point en Angleterre; c'est Tégalité. L'égalité, qui a passé des mœurs dans les institutions, est, je le répète, ce qui distingue le caractère américain du caractère anglais^ et ce
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(juiy malgré, la distance, met la société américaino plus près de nous qae la société anglaise.
Il y a doQC là pour nous une étude du plus haut intérêt.
Toutefois y il y a dans cette étude de certaines dil&cultés à vaincre pour que nous seuUons bien tonte rîmportance» tonte llnfluence de ce principe d'égalité. Cette difficulté tient à ce que Tégalité est dans Tair même que nous respirons. Quand on nous expose tout ce qu*a produit la liberté
aux Etats-Unis : l'organisation communale, la séparation de i Église et de r£tat, etc., la didérence des institutions nous montre aussitôt com* bien les Américains ont été plus loin que nous dans la pratique du libre gouTernement. Mais si je TOUS dis qn*il n'y a en Amérique ni noblesse héréditaire, ni pairie, ni clergé établi, en un mot, nulle aristocratie, et si descendant jusqu'au droit civil, où d*ordinatre l'aristocratie jette ses plus profondes racines, je vous expose la condition des terres en Amérique, la facilité de transmission, la simplicité du droit de succession, toutes institutions qui sont les nôtres, je crains que tous ne saisissiez pas complètement ce qu'il y a de particulier dans la sociélé américaine, ce qui, dès l'origine, la sépare de la société anglaise , la cause, enfin, qui, le jour où FAmérique a été maîtresse de sa destinée» en a fait
nécessairement nne république an lien d'en €urs nne monarchie constitutionnelle, comme la mé-
tropoie.
li faut cependant nons rendre nn compte exact
du rôle qu*a joué en Amérique le principe d'égalité, et par la même occasion, du rôle qu'il joue dans les sociétés modernes. Pour nos recherches historiques, ce serait les mnliler et les rendre stériles que de ne pas étudier l'un des deux éléments du génie américain. Pour le résultat pra* tique que nous ne perdons jamais de vue, ce serait une faute que de ne pas saisir toute la» portée de ce principe, plus nouveau dans le monde que le principe de liberté.
Ces noms de liberté et d'égalité ont été si sou* vent associés Vun à l'antre , depuis soixante ans, qu'il nous semble au premier abor î qu'ils aient été de tout temps, et nécessairement, inséparables. 11 n'en est rien cependant. C'est d'hier seulement qu'est née Tégalité civile et politique. Et quanta être naturellement séparables , il suffît de jeter les yeux autour de soi pour voir des pays où régalité est absolue, sans qu'on y connaisse la liberté : tels sont les États despotiques de l'Orient. Il y a au contraire et près de iiuus un pays où la liberté est plus grande, plus complète qu'en aucun endroit du monde , mais où l'égalité n'existe ni dans les Lois ni dans les mœurs. Esl-il besoin de nommer l'Angleterre?
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L'AméhqQe est le premier pays qui, dama les temps modernes , ait essayé d'associer ces deux principes de gouveroement. La France Ta suivie dans cette carrière, mais peut-être n'a-t«eUe pas su faire leur juste part à ces deux éléments , et peut-être n'a-t-elle pas assez tempéré par la liberté ce que le principe d'égalité contient de de»potisme, quand on Texsgère. 11 importe denc, pour nous faire des idées saines à ce sujet, de l'étudier en Amérique f et de constater les résul» tats qu'il y a donnés.
Constater ces résultats, peut sembler au premier abord chose fort délicate, car la liberté et Légalité ont assez de points communs, assez d exi^rences semblables, pour qu'il soit difiiciie de iaire le départ , et d'attribuer à chacun de ces deux déments ce qui lui appartient en propre; [jar bonheur rhistoire et la comparaison des législations viennent ici à notre secours. L'Angleterre, d*oà est sortie l'Amérique , est un pays où le principe d'égalité était certainement chose inconnue an commencement du xvii* siècle, car aojourd'hui même il n'y a pas encore pénétré j d'un autre côté, dès cette époque, c'était un pajs où la liberté était florissante. En étudiant l'organisation de l'Angleterre, la condition des personnes et du sol, il nous sera donc possible de constater ee que produit le principe de liberté, sans mélange d'égalité -, le contraste que nous présentera
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i'Amériqae nous fera conoattre eosaite comment cet élément nouveau a changé des institutions transportées dans un milieu social tout différent.
Et comme la condition de la société en Angleterre au xYii siècle nous représente assez i>iea ce qu'était la France Ters la même époque, comme saoondition actuelle nous dit aussi, toutes propor^ tiens gardées, ce que nous serions si en t780 on eàt fait une réforme au lieu d*une révolution»
il y aura pour nous plus (Yune leçon dans ce rap- ^ prochement des institutions anglaises et américaines. Par exemple, on comprendra mieux corn-
ment chez nons la monarchie de la charte, qui s'est tenue trop près des formes anglaises, n'y pouvait donner les fruits qu'elle porte sur un sol tout différent; on sentira aussi combien la constitution anglaise séduira toujours les amis de la liberté, mais combien elle est insufilsanle pour répondre aux désirs, aux besoins d'une nation dont la passiDu dominante est Tégalité.
Ce sera là un premier essai de législation comparée qui du même coup nous donnera des lumières sur les institutions de rAngletem, de TAmérique et de la France.
Lorsqu'au commencemeut du xi** siècle (iuillaume de Normandie fit la conquête de TAngleterre, il y installa le régime féodal dans toute sa rigueur, et les usages de la I>tormandie devinrent
XVill» LEÇON. — ORGANISATION CIVILE. 473
les lois de la Grande-Bretagne*. Ces institutions
s'enracinèrent avec d'autant plus d'énergie qu'elles étaient en germe chez les ADglo-Saxons» comme chez tous les peuples de race germanique» et que Guillaume ne lit quo (ioruH^r une forme plus arrêtée à des rapports nécessaires , et qui avant la conquête s'établissaient déjà naturellement.
Ce ne fut pas en effet par caprice , par désir de la toute*puis6ance que Guillaume établit le régime féodal en Angleterre. Outre qu'à cette époque le droit féodal, suivant lu judicieuse observation de Spelman, était le droit publie de l'Europe, la crainte d'une révolte des Saxons vaincus, le vcnsinage dangereux des Gallois et des Écossais, tout rendait nécessaire cette organisation militaire d'une société toujours armée pour attaquer ou pour se déieudre.
Mais, et ceci est remarquable, c'est de cette organisation modiUée par le temps, mais toujours reconnaissable , qu'est sortie la constitution anglaise. La société anglaise a conservé rem^nreinte féodale plus purement qu'aucune autre. Si dune on ne connaît les premiers traits de la féodalité, si l'on porte dans l'étude des institutions britanniques les idées politiques des modernes, ou les souvenirs de l'antiquité, il sera impossible d'y
1. Dans cel exposé j'ai suivi l'excellent travail de M. Guuot : Des Euêii tw PMittoin de FtMe$, ilxièUM EmL
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rien comprendre ; le paaeé seal peut nous donner
le secret de ce que nous admirons.
Au temps féodal la société était une armée campée snr le eol, ayant son ebef dans le roi, eee capitaines dans les barons, ses soldats dans les vassaux. La propriété foncière étant alors la eenle richesse y et le seul instrument de puissance , ce fut en terres, ou comme on disait, en ûefs, qu'on paya cette armée permanente. Ët comme les fone> tiens étaient héréditaires, ce fut en quelque façon le sol même qui représenta le commandement et le senrice; le fief du chevalier dut fournir un soldat, comme le fief du baron dut fournir un capitaine.
C'est ainsi que dès le premier jour il y eut une hiérarchie de personnes, et une hiérarchie de terres correspondante. Un domaine royal, des biens d'églises, des baronnies, des tenures de chevalerie pour défrayer le roi, l'Eglise, les barons et les chevaliers. Et en descendant plus bas, il y eut des tenures en socage, en boui^age, en villenage, pour rhomme libre qui fendait la terre avec le soc de la charrue I pour le bourgeois qui travaillait dans les villes, pour le misérable serf qui cnltiyait le champ du seigneur.
L'organisation de la société fut donc à cette époque comme une échelle où chacun eut son degré , où Ton descendait du roi chef suprême à révèque ou au baron , du baron au chevalier, du
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chèTalîer au franc tenancier, de l'homme libre an
vilain. Chacun dépendait d'un supérieur; mais, d'upe dépendance réglée de bonne heure ^ relevée fiouvent par la noblesse du serrice eifgéy et qui (si l'on met les vilains de coté j n'était rien moins qu'une dépendance servile.
Quand }e dis que , dans l'organisation ftodale » chaque homme avait sa case et son rang, prenez gafde de confondre ce régime avec les castes d'Orient. Dans Tlnde la condition de l'individu est fatalement ûxée par sa naissance ; son origine le condamne à la plus obscure ou l'élève à la plus haute destinée; mais dans le système féodal il en était autrement. Quel que fût le désavantage dé la naissance » on n'était pas nécessairement parqué dans la condition oii le ciel vous avait fait naître. La terre était immobilisée , l'homme ne l'était pas. La société féodale était une échelle mobile où chacun pouvait s'élever jusqu'au plus haut degré ; rien n'empêchait qu'un paysan ne devint évèque, ou un soldat chevalier; seulementi à chaque échelon , le parvenu trouvait une nouvelle condition socialei condition nettement déter* minée^ ayant ses droits et ses devoirs particuliers, ses privilèges et ses obligations.
Ainsi, à la différence de notre aoeiété où tous les individus sont considérés comme égaux, la société ieodale était comme une fédération de communautés différentes et superposées les une» aux
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autres ; chacune ayant son organifiation, ses lois, ses magistrats.
Le baron, par exemple , dépendait du roi, il lui devait foi» hommage et conseil ; mais son sei^ vice était réglé par la loi , et s*il était accusé, il ne pouvait être jugé que par ses pairs.
Le chevalier dépendait du baron, comme le baron dépendait du roi ; le vilain , aussi jugé par ses pairs y suivait la coutume du manoir; l'Église^ l*nniver8ité» les communes étaient autant de cor- porations libres, mais relevant du roi ou quelque^ fois des barons , et elles avaient également leurs lois et leurs privilèges.
En un mot , tandis qu'aujourd'hui nous poursuivons partout et à tout prix T unité dans la condition sociale et dans les institutions, à cette époque tout ( Uiit variété et diversité. Non-seulement toutes ces corporations avaient une organisation différente ; mais dans la même catégorie , deux villes, par exemple, n'avaient pas toujours les mômes privilèges , et dans une même ville on rencontrait une foule de corporations industrielles ou commerçantes dont ehacune avait ses libertés particulières.
Rien de plus divers que toutes ces coutumes , tous ces usages, et c^est pour cela, Je le dis en passanty que tous les systèmes , tous les régimes ont eu leur justification ou leur condamnation dans le moyen âge ; on y trouve tout, mais- à l'état de mélange et de confusion.
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Dans iiii tel régime où chercher l'égalité? Fer* sonne n eu avait le désir, ni même l'idée. Comment reût*on conciliée avec Tidée de hiérarchie» et surtout de hiérarchie héréditaire? Le beau idéal ce n'était point une société uniforme , mais au contraire une société si bien ordonnée qne chacun y trouvât sa place suivant sa naissance , ses services et ses mérites, quelque chose comme la hiérarchie ecclésiastique , image elle-même de la
Liéiarchie céleste. C'est le con traire de Técalité.
ïoutelois , ne concluons pas de ià que dans le régime féodal il n'y eût point de place pour la li« berté ; ce serait le juger avec les préventions de nos pères f préventions justes à une époque où de ce régime ne subsistaient plus que les abus , mais injustes quand on étudie le système féodal du mf siècle, c'est-à-dire le régime d'une so* ciété qui réclamait une semblable organisation.
Sans doute la liberté d'alors ne ressemblait pas à ce que nous appelons aujourd'hui de ce nom ; il lui manquait ce caractère de généralité qui pour nous lui est esseutiei ^ il n'y avait pas une liberté, mais des libertés, le mot dit tout; la liberté était 1111 privilégié ; niais pour ii\!'tre pas aussi répandue qu a présent eila n'en existait pas moins^ et mftme j'oserais dire, en empruntant une des
iiiics observations de Burke , qu'elle était d'autant plus grande pour les uns qu'elle était fondée sur rassèrvissement des autres*
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Aien de plus libre et de plus indépendant, par exemple , que ces grands barons qui formaient le
conseil du roi, et ne pouvaieut être jugés que par leure pairs* Rien de plus indépendant que ces chevaliers dont le service était nettement détmniné par rbommagey soldats volontaires qui pouvaient toujours répudier l'obéissance en renonçant au lieL
Et m^e , en descendant plus bas , il faut bien se dire que cette organisation étroite des corpo* rations donnait au plus humble des individus des garanties (|u'iiii Ijourgeois isolé , sans appui et sans défense, ne trouvait point sous François i*' ou sous Louis XIV. Ce n'était pas chose aisée que de mulesLcr le bourgeois d une ville de commune , le clerc admis dans l'Université, le moine ou ie prêtre sous la protection de Tabbé ou de révèque : à l instant en effet se dressait devant l'oppresseur une corporation blessée dans ses privilèges, et avec laquelle il fallait compter. Les plaintes per« pétueiles de TUniversité contre le prévôt de Paris à cause des étudiants^ prouvent assez combien ce grand corps était jaloux de ses droits.
Ainsi cette organisation qai nous surprend par son caractère étrange n était rien moins qu'un despotisme; au contraire, la liberté y était en mille endroits, cachée, il est vrai , sous le nom de privilège. Pour enseigner, par exemple, il fallait appartenir à rinivcrsité; mais dans ri niveisilc régnait la liberté la plus complète. Tout docteur
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pouvait £aire un cours , et rorgauisation qui fait aujourd'hui la prospérité des Universités d*Alle<magne n*est qu'un emprunt des règlements de rUniversité modèle de Paris, avant que Louis XiY D*6Ût confisqué la liberté d'enseignement après tant d'autres.
Également la liberté de la parole n'existait guère que dans TÉglise; mais là elle était complète, et rien n égale la hardiesse des évêques et des momes du temps.
Pour être quelque chose dans la commune , il fiallait appartenir à une corporation ; mais une lois bourgeois on n'avait point de supérieur, et la coiniiuine cluit une république souveraïue qui s'administrait par elle-même*
Enfin, s'il faut juger une époque par ses ibuvres, n^oubiions pas que nous devons à la féodalité le jury et le gouvernement représentatif. Rien de pareil n'est sorti d'une société dégradée par le despotisme.
Le jury se trouve chez les Grecs et chez les Romains, car en tout pays libre on a senti que
pour éviter l'oppression il lallait remettre la justice criminelle aux mains des citoyens; nws c'est au moyen âge que nous devons l'idée du jugement par les pairs ; c'était une conséquence de la hiérarchie de la société. Chaque condition, barons, chevaliers ; bourgeois ou vilains, avait ses pairs , et on ne voulait point d'autres juges, lies prendre
plus bas eût été nn déshonneur; les prendre plus
liûut eût clé un ilan^iir. La liberté trouvait sou compte à cette mslitutioo.
Quant au gouvernement représentatif, il est visible qu'il est sorti du régime féodal. L'idée de représentation était inconnue aux républiques de Grèce et'dltalie. A Rome, on avait trouvé dans l'orgaoïsatiou des centuries un moyen très-ingénieux de régler la puissance électorale , en tenant eompte de la fortune et de l'âge ; mais on nj a jamais couuu ces déiégaiions du pouvoir qui nous sont &miUères. La représentation ne pouvait sor> tir que d*un régime où des corporations souveraioes envoyaient des fondés de pouvoir comme mandataires des intérêts de la communauté. C'est à ce titre que paraissaient les évêqiies et les abbés ' dans les conciles. C'est à leur imitation que se formèrent les états généraux en France et le parlement en Angleterre. Nos trois Klats sont l'expression d'une société hiérarchique, où les serfs ne sont point encore admis. Le parlement anglais offre le même spectacle, sinon qu avec plus de fidélité aux idées féodales « prélats et barons sont confondus dans un même conseil pour assister le roi.
Le système féodal avait , nous TaTons dit, hiérarchisé les terres non moins que les personnes; il avait immobilisé la richesse et la puissance; aussi la hiérarchie survécut-elle aux causes qui l'avaient amenée f et quand la féodalité n*eut plus
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de raison d'exister comme iûstitation militaire, . se transfonna^t-elle en arisiocràtie.
Peu à peu la terre noble fut délivrée des charges militairefl qti pesaient sur elle , et pour l'Angle^ terre cette réforine eut lieu sous Chartes H; mais le sol conserva ses privilèges, et garda la suprême influence dans rÉtat. Le goUTernéinênt n>n fut paà 'moinÀ'^in W6nô{jolé'efa'tfe'le8'taiftin8 des nobles, de rÉglise et des aiitres grands propriétaires ; le règne dé Tarîslbtîratie 'terrieiiûe remplaça l'empire dé la chevalerie.
îl resta donc à la société anglaise un caractère hiérarchique, qui excluait Tégalité, et au moment où se fit rémigratlou d'Amérique, les privilèges de la noblesse et du clergé, la différence du boui'geois et du vilain , moins sehstbies qu'autrefôfë, étaient cependant loin d'être effacés. Si ces distinctions ne reparurent pas en Amérique, c'est qu'elles* trouièifeiit silr ce sol nouveau une résistance qu'elles ne purent sùrmonter et dont nous cbérc1ie)*onÉ( pldé loin leè causés.'
Dans la métropole', cette féodalité 'civile fut si peu atteinte par la révolution qu'elle y subsiste encore; bien qu'affaiblie, et c*est assurément un spectade étrange que le peuple de l*Europe le plus libre par ses lois et son génie soit en même temps celui où Tidée de hiérarchie ait le plus de force, où rideo d'égalité ait le moins de faveur dans ropinion.
Ne croyez pas, en effet» que les idéee de 1789,
si populaires chez nous, soient reçues à Londres comme des axiomes qui ne souffrent point de discuBsion; de l'autre côté du canal on n'admet point que r égalité soit une des bases de la société. Tout au contraire^ des institutions qui nous semblent mauvaises, le droit d'aînesse, par exemple, et la concentration du sol, sont défendues par les économistes aussi bien que par les hommes d'ÉtaL Et leur grand argument, c'est d'opposer à Tagriculture florissante de T Angleterre la culture moins productive de la France, causée, suivant eux, par la mobilisation et Témiettement du sol , par l'absence de capitaux, en d autres termes par l'égalité de nos lois de succession.
Au fond, dans récole anglaise, l'égalité est considérée comme un principe destructeur de la liberté, car, suivant les politiques d'outre-Man-> che, la liberté vil d'ordre, et il n'y a pas d ordre sans hiérarchie. Les plus modérés en sont aux principes que Milton met dans la bouche de Satan passant la revue de l'armée infernale :
c< Fils du ciel, sinon tous égaux, du moins tous libres, tous également libres, car les ordres et les degrés ne jurent point avec la liberté, mais tout au contraire s'accordent avec elle^ »
-.1, Aod if uol equall ail, y et frce,
EquaUy free, for orde» aiiU degrees Jar not wtUi llbeity, but well consUt
{Parad.(atf,lMèkV.]
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PMcal 8*indignait qu*ane montagne changeât les idées de justice : vérité au deçà des Pyrénées , disait-il, erreur au delà $ vous voyez qu*un bras de mer ébranle les principes politiques qne nous croyons ios plus sûrs.
D*où vient cela? interrogeons l'histoire , elle nous donnera le mot de cette énigme.
Quand Hugues Capet se fit couroiiuer^ c cîait le seigneur d'un grand fief, mais le reste de la
France appartenait à une foule de barons libres , indépendants, toujours en guerre ou en pillage. 11 fallait une force supérieure pour imposer silence à ces passions brutales , pour arrêter le morcellement de la société et du pouvoir; cette force fut la monarchie. Aussi ^ dès le premier jour^ dans les villes comme dans les campagnes, y eut-il union du peuple et du roi pour débarrasser le pays dé cette noblesse qui l'opprimait. A Taide du droit romain, des légistes et des parlements, la royauté abattit l'aristocratie, et nous conduisit à l'égalité par le chemin du despotisme. C'est ainsi que la monarchie a été populaire en France , tandis que la féodalité y est restée odieuse, car nous en avons surtout connu les abus, sans compter qu'elle a été calomniée comme tous les partis vaincus*
L'Angleterre n*a jamais formé qu'un seul fief. Dès le jour de la conquête le roi a été toutpuissant, sans rivaux, le supérieur hiérarchique avoué de tous. C'est lui qui a pesé sur le peuple
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meat le chef d'une compagnie de briga&ds devint cheyalier banneret Ce que nous nommouB le préjugé nobiliaire, cet esprit d'exclusion, qui repousse un homme de talent par cela eeul qu'il ne doit son illustration qu'à lui-même, qui marchande à Catinat le cordon bleu, à moins que le général ne fasse preuve de noblesse en se parjurant, cet esprit qui fut si fatal à la noblesse fran- Çaise, en conjurant 1 opinion contre elle, a toujours été étranger aux lords d*Angleterre. Nous les avons vus accepter pour chefs des hommes sans aïeux ou de noblesse toute récente , Wellington , un Irlandais» Canning, fils d'une actrice, Brougham, un avocat, Robert Peel, le dis d un lilateur.
Cette façon libérale^ éclairée» d'entendre le ph- Tilége, a fait de tout temps la gloire et la force de l'aristocratie anglaise ; en tout temps on est arrivé par l'Eglise» par TUniversité, Tarmée» le barreau, les charges municipales; c*est la politique même qu'on suivait à Rome quand on admettait dans le sénat tout magistrat élu par le peuple , quand on donnait le droit de cité à tout allié latin qui » dans sa communCy avait rempli des fonctioui^ municipales.
(Vesi ainsi que d*un ennemi on se faisait un ami » et une force d'un danger*
Faut-il s'étonner si cet arbre qui dia(|ue jour fa .puiser dans le sol une sève nouvelle conserve toute sa mi^esié et toute sa grandeur? Faut- il
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s'étonner que raristoeratie soit respectée par un peuple qui ne connaît point une gloire nationale
en dehors de sa noblesse?
Ënfin , une dernière raison qui explique coin* ment raristocratie n*a rien perdu de sa puissance, c'est qu'elle a immobilisé la terre entre ses mainsi et à la terre sont attachés des privilèges considérables : le patronage ecclésiastique , la justice, l*administration,
L'Église, la noblesse et la gentry, c'est-à-dire un nombre limité de gentilshommes, possèdent le sol de r Angleterre, et la loi est calculée pour que rhéritage ne sorte pas de leurs mains et passe à leur postérité.
Le monopole de la terre est ce qui constitue la véritable force de Faristocratie anglaise. C'est le plus sérieux obstacle au règne de l'égalité. Grâce au droit d'aînesse, le sol ne se divise plus ; grâce aux substitutions il s'accumule dans les mêmes familles, si bien que chaque jour la concentration augmente et le nombre des propriétaires diminue.
Avant la révolution française, on comptait deux eeni cinquante-six mille propriétaires en Angleterre et (]aiis le pays de Galles, et ce nombre, déjà fort exigu à le comparer au reste de l'Europe, était réduit, en 1816, à trente-deux mille'^ pai mi U squels il y avait plus de six mille corporations* £n 1831 il y avait une diminuâon
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notable et qui depuis lors ne s^est point «rrètée; c'est unexoQçéquence forcée de rimaiobiii|rftiOD. DeTtnt la formation de ces ^grands dogf^inea, le petit propriétaire disparaît ; le fermier n'est plus qu'uQ entrepreoeur d'indusfne, .qpi.dôpeud tout à fait du maître du 8<^l; le labou^ur qui en France tend à devenir propriétaire, n'est (^e Viuitre côté de la Manche qu'un mercenaire, comme Tou- ▼rier de manufactures; la propriété qui .chez i^ous émancipe 1 homme des champs, là bas lui est mjaccepible^ et ce ne sont point guelqges m^séra* bles économies de caisse d*ép^rgne qui lui per* mettront jamais d'atteindre à ces doniainçs que chaque jour retire du commerce et ^if^i|tijk^e au profit de c[uelques familles qi^i ^rafidissent. Cest ainsi qu'en dehors des villes toute T^inflij^ence je^t eiVtrp les inainp d'un petit nombjreçlp {|içoprijé,ta^s fopcietrs.
Le progrès toujours croissant (Jç i'ind^i^strie, la multiplici^tion rapide ie la fortun^ n^oj^ilièra trompent sur le carfictère dangereux ,de ce |*égiroe qui perdit la société romaine i et il est ju^^ de reconnaître que le péril n'e^t pa^ le cçi,ème aujourd'hui. En temps de paix , çous un gouvernement librç et r^ulier, dans une société qji^i travaille» la propriété mobilière est sii^on aussi durable» du moins aus^i sûre quç la pri^piy^çté foncière; la terrç n'est plus .qu'un^ liclff^ g^f^cpl^i^re dont le monopole n'empéphe ppfnt |a ^ïBi^^n
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4es autres riehesses. Le flot des .valeurs mobilières, montant tous las jours, •védoit'deifihis en plus Timportance du sol ; ra^riciillupe se confond avee i'kidustffiei ou peut«eroife que daos une,6itiiAtionttout6 nouvelle -on n*a rien à^graki'dre des malheurs d auti^efois.
Ge pas rinstaot de discuter ^laSiOoiMiéquenees économiques et politiques de ce système ; je le crois mau.vai§. .On détruit iiiosi ceèle classe de Lebouseurs piK^riétaiveSy.qm^ au m<^en 'Age, a lait la force de TAngleterre, et /qu'on a tou* jours considérée comme le nerf /de l'État. La moitié p.uJi»Uque .est atteinte par cette ^consAitulion artificielle d'une classe de gens {orcément riche , ^«qui^^ vertus ^t se3 alUaacesiprotiteni tou|our8f
4|ui ses fautes ne nuisent jamais. £'est une
mauvaise chose (|u'un monopole; mais il e^st douk)finuiui {SsLtsà quaud il place 1 apûaeiioe et le pcMi- Toir «autre part qu'entve :Ies Boains de tHi^pme parvenu par, son travail et sa capacité,
Jtaifif }e le répète » je n'entends fMttnt jHflsr» efi ce .momenky jasi système consscsé par tes*» peot et la prospérité d'une graodis nation^ ce que j*ai touIu mottUnsr par rjesem^ do l'Angler terre, c*estyeomme|it l'égalité n*est pas mm eondi* lion essentielle de la liberté, car tout au oontraire, de Tautits oôté de la Manehe, om pmme véoniss
reïtiême liberté près de l'extrême inégalité. Comprenez maintenant pourquoi l'Angleleire
prête aux jugemente les plus divers, suivaai le /point de Tue où se plaee celui qui Tétudie.
Cherche-t-OQ ce qu'a donne le principe de la liberté; on trouve un pays admirable. 11 n'en est point où la liberté des personnes soit mieux garantie contre le pouvoir et plus ménagée par Tautorité; il n*en est point où le respect de la propriété soit plus grand. Le citoyen anglais est plus libre que le citoyen français, et sa persouoe Bt ses biens sont mieux protégée qu'en Amérique. On pourrait dire que l'extrême inégalité y fortifie la liberté de toute l énergie du privilège.
Mais si c'est Tégalité qu'on chercbe en Angleterre, le spectacle clian^je , et c'est à se croire retombé en pleine féodalité. L'égalité, elle n'est nulle part Dans la société comme dans TÉtat, dans les mœurs comme dans les lois, fmit est «lassé, tout est placé par échelons comme au temps des croisades. Ouvres un journal : la noblesse y tient une place à part ; ses oianages, ses paissances, sont un événement public. On y tient compte de ses fttes et de ses réceptions. Depuis deux siècles, en Europe comme en Amérique, tout a été vers l'égalité ; mais il semble qu'en Angleterre tout soit immobile, et que ni la noblesse, ni l'Eglise n'aient perdu un de leurs privilèges. Les apparences (car je crois qu'il n'y a que les apparences) sont restées les mêmes. Rien n'a marché que la liberté.
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N0U8 avons vu une société libre» fondée sur
Tinégalité, et qui fait de cette inégalité même une condition de la liberté. En Angleterre, et ailleurs, on s*appuie de la triste expérience de nos révolutions pour démontrer rimpossibilité du système que nous poursuivons. Heureusement, l'Amérique nous prouvera que l'égalité peut se développer au grand avantage de tous , sans que la liberté en souffre. Un tel exemple est fait pour ranimer notre courage , et nous donner une foi nouvelle dans les principes que nos pères ont proclamés.
DIX-NEtIVIËME XÈÇON.
IKSUMK DE L'OBCiKlSÂTIOKfFÛLlTlûDE ET CITIU DBS COLOUIBS.
Messieim»
Four mieaz edinpMi4f« 1b pm^pe d'é|^Kt6
aux Etats-Unis, pour le distinguer du principe de liberté avec lequel on le confond trop «duventy nous avons fait une excursion en dehors de T Amérique, excursion assurément permise, car c est ^ TAngleterre que nous ayons étudiée ; c'est k ce pays où Tégalité ne règne ni dans les lois, ni dans les mœurs que nous avons demandé ce que pouvait donner le principe de liberté abandonné à lui-même et sans mélange etran|E^er.
Ko même temps nous avons cherché quelles causes ont empêché de se développer en Angleterre ce principe d'éfj^alité, qui tient au fond de la nature humaine , et qui triomphe par le seul progrès de la ciTÎlisation , quand des obstacles extérieurs ne s'y opposent point. L'histoire nous a révélé pourquoi sur ce sol conquis par Guillaume il n*y avait point eu de place pour Tégalité , et comment tout au contraire c'était la hiérarchie d'une armée qui avait ordonné les hommes et les
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ICTFM* NoQt aToot vu que peu é p«u oelle liMbH
iité s atait non point détruiie mais transfocmée eu amtoewlie^ le seul régime qui soit inoompstiU» avee Tégalité (car la mooarehie 8*en est sçuTont accoauaodee.)^ et enfin je ^voiia ai dit comment dèi le premier ;joiir une- noUeeeo .babUe.*et*.p#t • triolique avait lié assez ctroi le ment son intérêt ii. celui de. la nulion, pour ^ aujoufid'hui même/i ropinioft, aqMÎ .bienuque «la ecienee;,- défeaie une organisation politique qui repousse l'égalitéy. maie qui a. donné à T Angleterre^ jaa de€lana*iuie> liberté eomplète^ an dehoreune pniaeaiieeinfiniey' Tempire du comiiierce et des mers.
L'Améiiqiie^Ya noua ofibir un tout autre «pee»' taele; dès le premier jour nous y verront Tégnet*- Tégalité. Ce ne fut point de parti pris que iesémii grants rétablirent; tout an eontraire» ila«élaMnt« assez imbus des idées anglaises pour n*aecepler qu'avec dciiaoce ce r^ime inconnu. Ce lurent les eireouetaueesy les nécessités du premier établis-*sèment qui firent nsdtre et maintinrent partout 1 égalité*
En ea*peîntt sans •doute ^ la religion eut^uno i
grande action, et îe puritanisme tourna de bonne beure les idées de ce càté ; mais peutrâtre ja' est-ce point là qu*il faut ebereber la cause «priucipalo qui fit triompher ce principe nouveau. Encore moins faut -il demander cette >cause> à quelque tbéorie politique. Il n y eut rien de prémédité/
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riw de systémaliqaa dans loriguiisatioD de ia
société américauiL' ; l'r<zalité n'y fut pas comme chez nous le résultat prévu de certaines doctrines que la philoBophie a fait passer de la scieQcedans les lois. L'égalité s'établit naturellement en Amérique, comme la féodalité s^était établie uatureiiement en Angleterre six siècles plus tôt. La nécessite y eut plus de part que la sagesse humaine.
Le fait capital qui a donné à la soçiété anglaise ee caractère tout particulier de subordination ^ d'iiiérarchie, c'est au fond l'inégale divisiou du sol f inégalité maintenue , renforcée par la loi.
Le fait capital qui a donné à la société américaine ce trait distinctif qui la sépare de la société anglaise : c*est l'égale distribution du sol; et cette égalité fut dans l'origine Teffirt naturel de la oolonisatioQ.
En arrivant dans le nouveau monde en n'y
trouva pas, comme en Angleterre, une population nombreuse, attachée au sol, laborieuse comme étaient les Anglo^Saions; tout au contraire, on ri eut affaire qu à une poi^^née de sauvages, si étrangers à la civilisation des vainqueurs qu'il ne purent Taccepter et disparurent devant les émi* grants, laissant le champ libre à l'activité de nouveaux venus.
De cette différence dans la condition des deux établissements devait sortir la diUérence des deux sociétés*
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Si f comme en Angleterre, le sol avait été occupé par un peuple agricole , il y aurait eu sans doute assojetiiseemeat des Taineus, et chaque
conquérant fût devenu un propriétaire féodal , ayant des vassaux et des serfs ^ dont le travail eût fourni à ses besoins et à ses désirs. Certes t dans celte organisation, rien n'eût gêne 1 orgueil et l'audace des premiers aventuriers; rien n'eût choqué les idées d*un Raleigh, et plus tard.d'an Clureiidoii ni d'un Shaftesbuiy, puisque Lotke, dans sa charte^ imaginait encore une société pareille. L^inégalitéy la subordination des propriétés^ leur maintien dans les mêmes familles, c étaient la des idées favorites de l'époque et que n'eussent point repoussées les émigrantSi ceux du sud snr^ tout, dont un grand nombre était allié aujL meil^ leures familles d'Angleterre.
Si dune ce régime ne s'établit pas, c'est qu'une cause naturelle 9 plus puissante que les idées ou les préjugés apportés d'Europe, s'y opposa eom-> plétement.
Cette cause t c est que le pays était un désert et une forêt. Pour en tirer parti, force était de se faire bûcheron et laboureur. H n'y avait point, comme en Angleterre au temps de Guillaume, des domaines tout cultivés , dont on avait chassé ou tué les maîtres, et qui n'attendaient qu'un nouveau possesseur; il n*y avait point de serfs prêta à travailler pour le conquérant, et à enrichir de
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leurs Btietlrs'qifelqiieB béiMQ)f 'pmilégféir. Il fàllut reprendre les choses à rorigincy et si od peut employer cetttf etpression, il fallut reeotiimeiicer la société. Dans les premières pages de la Bible; vous pouvez lire l'histoire des premiers temps de rAmérique. Chacun , noblé on rofurîer', ptii la hache et la charrù'e, se nourrit, se loirea, se vêtit de ses propres mains. A ce métier, un homme en ▼aat un autre ; l'égalité estforeée; et il est diffidile d*adrfiettre qu'entre gens qui travaillent de leurs mains on att jamais tenu grand compte de la naisaaiMie et du rang.
De cette condition du soi résultèrent deux effets favorabiee à l'égalité. D'abord, la terre fut assez également dif isée i c*fest un eflbt de la cAllure personnelle. Une divi^^ion inégale suppose q non peut disposer des bras d*autrui. £n second lieu, il n*j eut point comme -dans notre société des propriétaires et des fermiers; la propriété étant accessible à 'tous , souvent même offerte gratui« tement, qui donc eût consenti à travailler pour autrui^ Dans un pays sans industrie , sans commerce, sans pef»u1ation, aans débouehée, qui
donc eût partagé avec le mattre d une terre sans valeur; qui donc n'eut pas garde pour soi des fruité entièrement dufi^•à son propre travail?
Quand les colonies se séparèrent de la métropole elles étaient loin d'avoir mis en valeur leur domaine primitif, et elle» n^avaient pas enenre
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toucbé à cet empire de Touest qu'elles yenaient de conquérir sur les Indiens et les Français. Ces
terres furent cédées au gouvernement fédéral ^ et depuis cette époque , malgré le flux immense de rémigration, on n'en a vendu que la moindre partie. Ainsi, Qon - seulement aujourd hui iÈtaiS'Ums sont uu peuple de propriétaires^ qui cultive de ses propres mains , mais on ne peut pus prévoir le moment où cette condition s' allé* rera; où^ par conséquent, Tinégalité pénétrera dans les mœurs avant de s iutroduire dans les lois. Peu importe qu'il y ait des fortuues priucières dans quelques grands centres de commerce, îi Boston, ù New- York , à Philadelphie; ce sont là des faits isolés et sans portée. Ces riches négociants ne peuvent pas donner le ton dans un pays immense, où il n'y a point même de place pour ce que nous nommons le gentilhomme campagnard , où le nom de fermier (farmer) désigne non point celui qui cultive la terre d autrui, mais un propriétaire indépendant.
Pour bien apprécier combien cet homme doit aimer régalilé, faisons son histoire. Voyons les difficultés qu'il lui faut vaincre pour être propriétaire f sa vie dans le domaine qu^il a conquis par son travail, le secours qu il attend de ses semblables et de rÉtat; nous comprendrons alors quel fut Tesprit des premiers émigrants. Les siècles eu passant ont sans doute altéré les mœurs 1. »i
49ë UYR£ 1. — COLONIES.
•I les îdé6i; mais la Datore est la même, la latte
avec elle n'est pas moins rude , par conséqueut la conolttsion qae noas tirerons sera légitime.
Sopposeï donc un émigrant qui veut s'établir dans rOuest avec sa famille : il part, il emmène avec lui quelque bétail, quelques outils, quelques provisions, toutes ressources qui manquaient au début de la plantation. Le premier soin du nouTeau colon est de chercher l'endroit oii il veut s'établir; il s'adresse donc au Regis^ Irator des terres publiques , afin de connaître les terres qui sont à Tendre dans le comté. Ces terres sont arpentées et divisées par tonte l'Amérique, suivant un système uniforme et qui rappelle en plus d'un point le droit agraire des llomains. On sait que chez les Romains, quand il s'agissait de partager les terres publiques (et c'était là le but des Leges agrarim) des arpenteurs, ou agrimemores tiraient suivant une certaine orientation, ordinairement du nord au midi, une ligne droite, nommée kardo^ coupée à angles droits par une ligne transversale nommée decumanus; puis, traçant une suite de lignes parallèles à ce kardo mawimus et à ce decumanus maximm^ ils partageaient le soi en un certain nombre de carrés ou centuriei, qu'on assignait ensuite aux colons.
Il en est do uicme en Amérique; les arpenteurs tracent un caiTé, ayant de côté six milles anglais, ce r|ui donne une surface de trente^-six
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milles earrés. C'est là ce ioivnship y doiït nous aTons parlé plus haut, comme étant l'unité communale aux État8-Unis^ Le iownship est à son tour divisé régulièrement en trente-six carrés moindres y dont cl),aeun contient six cent quarante acres. Chacune de ces sections porte sur le plan un chiffre, et la seizième est réservée poUr subvenir plus tard aux frais de Técole. Gha* cune de ces secttons est ensuite subdivisée en quatre et quelquefois en huit parts de cent soixante ou de quatre-vingts acres.
Le prix de l'acre, qui se paye comptant, est de un dollar un quart; ainsi, pour cent ou deux cents dollars I c*estrà-dire cinq cents francs ou mille francs, Témigrant peut se trouver pmpriétatre d'une terre qu'il a lui-même choisie et qui comprend trente*deux ou soixantO'^quatre hectares.
Mais cette terre, qu'on lui vend à si bas prix, dans quel état la trouve«t-il ? et que lui re8te-t*il à foire? C*est ici que commencent des difficultés sérieuses et devant lesquelles un Français recule presque toujours.
Cette terre, c'est une forêt vieille comme le moûdcy c'est un pays perdu, loin de toute habitation, sans aucune ressource ; il faut que Témigrant se sufû.se à lui-même, fasse tout par lui-iiieme, n'attendant rien ni de l'État, ni des hommes.
bupra. Dixième leçon» p. 2^7 ei buiv
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Héunissez maiotaaant un gmnd nooibro do eoa petifa propriétaim, faito6«en m peuple, et à ce peuple essayez d'imposer rorganisatian de la aooiéié aoglaiaoi parloE-lui de noblease hérédilaiFe, de aobatitutioii , de droit d'atnesae» il ne voua comprendra pas ; non-seulement ces inatitutiona n'ont point ohea lui de raiaon d'être, maia elles y seraient aouYorainement injustes et oppresaives.
Pourquoi une nobleaae en un paya où toua aont
égaux par le travail et la propriété ; pourquoi un droit d'aînesse là ou tous les enfants prennent une part égale à l'œuvre commune? Pourquoi dea substitutions qin favorisent l'oisiveté, la uii la société tout entière n'a qu'un but, le travail?
Yoyea-voua comment de cette société ainai eon- « stituée ne peut sortir que l'égalité civile et politique; car, je le répète, 6tea les riebesses prinoiôres et Textrème miaère de quelques ports de mer qui rappellent l 'Europe , la grande, la très-grande majorité des Amérieaina se compose de propriétaires qui cultivent par eux-mêmes, et par exemple dans iea vaates États de l'Ouest, le défrichement est de date récente , et c'est à peine si Ton est à la se» coude génération de planteurs. Cincinnati , la capitale de rOueat, qui compte iiujùurd iiui plus de cent mille Ames S était, en 1800, un Tillage de
1. CeDi quiniQ mille qualr« mdu en ib&O; et omabre a Ctit augmenté députe Ion.
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iept eant cinquante habitants. H y en avait deux
mille cinq cents en 1810^ et dix mille en 1820. Ajoutez qu'il y a encore plus de trois milUona d'acrea à mettre m culture dans TOhio; il y en a neuf dans llndiana, seize dans rillinois, huit dans le Michigan, six dans i iowa et dans le Wis* eoiisin; en d'autrea termes, la colonisation est d'hier !
Reportons-nous maintenant au début de la plan* tation, à une époque où les difficultés étaient plus
sévères et Tisolement plus grand qu'aujourd'hui, car la société n'était point à quelques vingt lieues, elle était au delà des mers ; donnons à ces émigrants les idées et les habitudes anglaises, u 'estil pas évident qu'en face d'une situation aussi nouTelle leurs idées se modifieront et qu'ils aban* donneront des usages faits pour une condition sociale toute différente*
C'est là un fait inévitable et dont les lois colo« niales nous donnent la complète démonstration.
Parmi ces lois, les plus intéressantes sont les lois de succession. En tout pays, ces lois ont une importance majeure, car c'est par elles que le législateur agit avec efficacité sur la réparti* tion des richesses, et il est évident que suivant qu'on pfllnrîendra à concentrer ou à répandre la ricbesse, le gouvernement tournera à raristocratle ou à la démocratie. L'exemple de la France est une preuve visible de cette vérité; cinquante an-
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nées de Code civil ont fait de ia société fran^se un peuple tout nouveau et y ont tellement développé i esprit démocratique que nous ne coniprenoQS plus les idées de nos pères. La révolution en ce point est si profonde que ceux mêmes qui aujourd hui rèveut un autre gouvernement que la république, ne peuvent imaginer que des institutions déniocraliques, quelque chose comme la monarchie belge, c'est-à-dire une démocralid» avec ùn président héréditaire sous le nom de roi. Cet état de choses ne vient pas des dix constitutions contraires que nous avons usées ai vite, il vient du Gode civil; c*est lui qui a nivelé la France, lui seul.
On voit, par cet exemple, quelle est l énergie des lois de succession. Elles font le passage du droit politique au droit civil, et par le droit civil influent sur les mœurs et Tétat social. Grâce à ce double caractère » elles sont pour Thislorien et pour le philosophe , le thermomètre exact de la condition d'un peuple à un moment donné.
Les lois de suecession dans les colonies vont donc nous monti^er comment ce principe nouveau -d'égalité modifia et transforma les coutumes de la métru|)ûle.
La loi anglaise toute féodale f tout àristocratique dans son esprit, ne s'explique que par son origine; le fief étant uq domaine qui devait fournir au service militaire , c'est en vue de ce service
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que tont fnt calculé du jour où le fief devint héréditaire; la VOIX du snng ne fut pas écoutée et ne devait pas Tôtre, car ç'eut été énerver la défense et compromettre la société.
En partant de ce principe, que ie service militaire est la loi suprême du fief » on comprend aisément que le fief devait être indivisible , car le diviser c'était ruiner le service. Le iief étant indivisible, uo seal des enfants pouvait Tobtenir , à charge d'aider les autres; cet enfant devait ître i'aînéy celui qui par sou à^e était ie.pius avancé dans le métier des armes. L*exclasion des filles se justifie aisément; lui hérita*^e tombé en quenouille n'eût point fourni de soldats*
Droit d*aînesse, eiclusion de femmes , voilà ce que donne le droit féodal.
Quand la féodalité eut amené Taristocratie en perpétuant le sol dans les mêmes mains, Tldée de la iamille remplaça le principe du service militaire, et donna au droit de succession un caractère particulier. L'héritac^e appartint aux descendants de celui qui, le premier, avait mis Timmeuble dans la famille; iji terre était désormais inséparable de la famille , et le propriétaire actuel n'en avait que le dépôt, comme uu roi, par exemple^ n*a que Tusufruit de sa couronne.
De là certaines règles de saccession qui , aujourd'hui, nous étonnent: le père et la mère sont exclus de l'héritage ; car si la terre était venii<^
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de leur cùié elle gerail restée dans leurs mains, ou en la donnant ils se seraient réservé le droit de retour, l.a succession se divise par souches et non par têtes, les parents plus éloignés sont préférés aux parents plus proches mais qui ne descendent pas de Fauteur conunun; des substitutions enchaînent le sol indéfiniment; en un mot, tout est subordonné^ tout concourt au maintien de cet être de raison qu on nomme la Camille. Voilà respnt de la loi anglaise.
Dans les colonies il était difficile de consenrer une pareille législation eu face des idées puritaines si favorables à Tégalité, et de cette égalité forcée qui sortait de la culture même du sol. En ce point vous allez voir combien , parmi des hommes de même race, la différence des circonstances ( et aussi celle dos idées religieuses ) amena de variété dans les institutions.
Les plantations du Midi, en y comprenant la Virginie, devinrent des coluDÎes à esclaves, c'est-àdire qu'il y eut comme en Angleterre! et avec bien plus de force encore, une classe d*horames qui se reposait pendant qu'une autre travaillait pour elle, il fut donc aisé de rester fidèle aux usages de la métropole. A Tépoque de la révolution , la propriété dans le Sud était encore partagée en grands
domaines et possédée par les familles des anciens
planteurs ; les branches cadettes dépendant en mille points de la branche aînée , qui avait ainsi
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quelques - Moes des prérogalives dei baro^iuies anglaises*
L'aristocratie est si naturelle en uu pays où règne TeBclavage, quand un despotisme supérieur no eoraprime par tout sous son inflexible niTeau» que la Virginie se montra plus jalouse des substitations que TAngleterre, et qu'en i 705 elle déclam ne plus admettre les moyens de procédure par lesquels, dans la métropole» on éludait la disposi^ tion du fondateur, et on faisait rentrer dans le commerce le bien substitué.
Au nord , où TesclaTage était repoussé par le climat, où le cultivateur libre avait seul vaincu le désert, la coutume an^^laise fut repoussée, et dans la nouvelle Angleterre (^ode-lsland excepté) le partage égal entre tous les enfants fut la seule iLiile admise, toutefois avec cette modification empruntée de la loi mosiuque , que Taîné aurait double part. Ge n'était plus Tidée aristocratique, c'était ridée religieuse qui modifiait en ce point le principe d'égalité.
Le Maryland, depuis 1715, la Pensylvanie dès son établissement adoptèrent Tégalité dans le droit de succession; New» York et New «Jersey, provinces royales, conservèrent la coutume anglaise 'Jusqu'à la révolution ; mais quoique en ces provinces une partie de la population, d'origine hollandaise, eût accepté une position de paysan et pay&t certaines redevance» qui permettaient le
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loisir de quelques grands propriétaires» la loi anglaise y fut plutôt soufferte qu'acceptée, et elle tomba dès le lendemain de la révolution.
Un procès qui eut lieu en 4727| nous montro combien l'idée d'égalité était chère anx colons du nord. La charte du Couoecticut, comme toutes les autres » portait que rassemblée coloniale aurait le pouvoir législatif, mais sans que les lois pussent être contraires aux lois d'Angleterre. Sur ce motif de contrariété on attaqua devant le roi en son conseil la loi coloniale qui donnait part égale aux fila et aux filles , et on la ût annuler.
Cette décision alarma singulièrement le Connec*
ticul el les pi'û\inces voisines; et sur rjnsiôtanco des agents de la colonie, sur les réclamations généralesy le décret fut rapporté , la loi maintenue.
Il fut ainsi décidé que, dans cette question si importante du droit de succession, les législatures locales étaient compétentes, etqn*elles pouvaient modifier le droit de succession sans toucher à ct's lois de la métropole , qu'on plaçait sans les déii* nir au-dessus des pouvoirs coloniaux.
Dans toutes les provinces où prévalut le partage égal des successions , les concessions premières , loin de se maintenir dans leur étendue originaire se divisèrent en fermes de médiocre grandeur; et cette égalité générale des propriétés amena des habitudes d'économie et de travail ^ dont les effets sont visibles dans les mœurs, les lois, Tadmi-
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nisfration des colouies. £t, par exemple, il esl visible que rorganisation eommuDale de la Non- -velle-Angleterre n*était possible que dans un pays ou tout le monde était propriétaire, et. à ce titre, intéressé au maintien de Tordre et des lois. Ën ce point comme en beaucoup d'autres, il est impossible de méconnaître la liaison intime qui existe entre la distribution du sol et le fonds même du p>nvernement. Quel qu'en soît le nom politique, empire, république ou monarchie, un pays où le plus grand nombre est propriétaire, et où les propriétés sont divisées hmx une certaine égalité, sera forcément une démocratie, je prends le mot dans son meilleur sens, car si je voulais exprimer la différence de la démocratie à la démagogie, je dirais que Tune est un gouvernement de petits propriétaires, et l'autre le gouvernement de ceux qui ne possèdent rien.
Les hommes d'État de la révolution américaine sentirent bien tout ce qu'il y a de force dans ces lois de succession. Aussi Thomme qui, aux États- Unis, personnifie le principe d*^alité , Jefferson , dès le lendomain de l'indépendance, proposa-t-il ù rassemblée de Virginie d abolir le droit d'aînesse et les substitutions.
Son but était de détruire rcttc espèce de palricial qui s'était formé peu à peu dans la colonie sous rempire de lois aristocratiques. En effet , les grands domaines immobilisés dans ccrlaiues
SlÛ UVR£ I. — COLONIES.
famines, il ayait fallu compter avec l'infliience de
la richesse et de la propriété. C'est parmi les grands propriétaires que le goayemeur prenait les membres du conseil , et Tespoir de cette dis* tinction mettait le corps entier à la discrétion de la couronne. Dans les contestations fréquentes qui s'élevaient entre le gouverneur et le peuple, les grands propriétaires seuls étaient assez puissants pour faire triompher les prétentions de la royauté,
et assez accessibles à la laveur poui' rtre facilement disposés à prendre ce parti. JeU'erson voulut, suivant ses propres expressions , sans recou-* rir à lavioleneii, sans restreindre le droit naturel, mais tout au contraire» en lui rendant son empire, € annuler le privilège et Taristocratie de la richesse, car c'est toujours un danger plus qu'un bienfait pour la société, et il est essentiel à une république bien ordonnée que toutes les routes soient ouvertes à l'aristocratie de la vertu et du talent» les deux forces auxquelles la nature a des* tiné la direction de la société et qu'elle a répandues d'une main égale dans toutes les conditions'. »
Pensée profondément juste ! L'idée de détruire tOLiie aristocratie, d'empêcher ({Lie personne ne s'élève au-dessus du niveau commun ^ c'est un rèxe de déniago<;ue ; c^est Tenvic et la jalousie érigées en vertus républicaines. La véritable démocratie
l, Tucker, Ufe of Jelferson, i, 91.
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est celle qui , ne reconnaissant point de privilèges héréditaires, laisse le gouvernement accessible à touS| y élève les supériorités naturelles, et s'abandonne, non point à l'anstocratie arUficielle de la richesse ou de la naissance, mais à la véritable aristocratie , c*est-à-dirt5 coumie l'indique Tétjmologie j aux meilleurs et aux plus capables.
La loi de Jeffersou^ qui abolissait les substitutions, ainsi que celle qui supprimait le droit d'aînesse et le privilège de masculinité, ont répondu au but qu'on se proposait, celui de détruire cette grande inégalité de fortunes qui» autrefois, prévalait en Virginie. Et non -seulement ces lois ont modifié la distribution du sol il divisé les grands domainea en une multitude d'héritages, mais bien plus, elles ont agi si fortement sur l'esprit public, que, malgré une liberté testamentaire absolue, il est rare aujourd'hui qu'un père de famille avantage un de ses fils au préjudice des autres. C'est un des exemples les plus frappants de i iniluence qu'exerce la loi de prc^riété ; en modifiant la dis» ^ibution de la richesse, ou plutôt en laissant agir les causes naturelles, elle amène avec l'égalité du soi le goût de l'égalité civile, et l'horreur du pri<* vilége*.
Les effets de ce changement dans la distribution de la propriété sont visibles, dit un biographe de Jeflenon,
1. Sur ceUe action de la propriélé, vayci niMi JUMoire dm droit de prù^riété. Parte, lSd9.
M. Tacker, professeur de pbilosopbie morale à 1 université de Virginie; i( n'y a plus malnlenanl une classe de per* sonnes en possession de grands domaines héréditaires qui 8'élève au-dessus des autres par le luxa et Toslentation ; le pins grand nombre de ceux qoi sont riches ont acquis leurs propriétés à force de talent et d'industrie, et la plu«p u L 5e contentent de cette dépense modérée que demando l'opinion sans aller jiisquà ce degré de luxe qu'elle iie fait que tolérer.
Ainsi» autrefois en Yii^inie il y^vnit beaucoup de per* sonnes qui se faisaient conduire à six chef aux. On ne voit plus aujourd'hui un pareil équipage; avant la réTolution il y avait probablement deux ou trois fois pins d'attelages à quatre chevnux qn .mjonrd'hui, niais le nombre des voitures à fleux elievnux est maintenant dixelvin^t fois plus grand que dans l'ancien temps. Quelques familles pouvaient se vanter de posséder plus d'argenterie qu'on n'en rencontrerait aujourd'bni dans aucune maison, mais U quantité générale dans font le pays est vingt fois, nnon cinquante fois plus considérable qu'elle n'était jadis*.
Sur une moindre échelle, rhiatoire de la Virginie est l'histoire même de la 1 1 auce. C'est qu'en efTety régale répartition de la richesse en amène la rapide augmentation , parce qu'elle ne dispense pas le riche de travailler, et ne décourage pas le pauTre i tous deux étant trop près du niveau qoi sépare la pauvreté de la fortune, Fun pour ne pas espérer d'y atteindre, l'aulre pour ne pas craindre de retomber au-dessous. 11 en résulte donc une quantité de travail beaucoup plus forte,
Life ofJelfenon, l, S
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ety par conséquent , comme le travail est à la fois uoe Tertu et un instrament de-richesBe : plus d'aisance, ])liis d'indépendance, plus de moralité; la politique et Téconomie y trouvent égaiemeot leur compte.
Je vous signalais tout à l'heure la double influence des lois sur les mœurs , et des mœurs sur les lois ; la liberté absolue de disposer par testament, empruntée par les Américains aux Anglais, et qui a dans les deux pays des effets opposés» est un exemple de Tillusion oiî sont ceux qui cber-^ chent dans les lois un absolu, sans s'inquiéter du milieu où ces lois se développent.
Le testament n*est point une institution féodale ; tout au contraire, c'est une réaction de 1 espnl de liberté » un emprunt fait au droit canonique , qui lui-même 1 avait reçu du droit romain. La loi germanique ne connaissait pas le testament; Dieu seul peut faire un héritier est une maxime que la féodalité avait reçue des lois barbares, et qu'elle conserva quand elle devint aristocratie. La propriété appartenant moins à Tindividu qu'à la famille présente et à venir, il était tout naturel que le titulaire n'en pût disposer.
Le testament, au contraire , suppose un respect absolu de la propriété individuelle. Sans cgard à la façon dont cette propriété est venue dans mes mains, il me laisse en user et en abuser à ma volonté I car c'est chose mienne > et mes en-
t. aa
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fants n*y ont d'autre droit que celui que je leur accorde. Tel est le testament de la loi anglaise et de la loi américaine : c'est le triomphe de la volonté individuelle, c'est la liberté absolue.
Commeut en Angleterre , dans un pays où la perpétuité des familles est dans le yœa de ta loi f a-t>on laissé une liberté si grande au propriétaire (au moins pour les biens non substitués); comment, au contraire, en Amérique, laisse-t-on au père de famille un arbitraire aussi grand , au lieu de faire par avance la part de Tégalité, et de main*tenir les droits naturels de la famille, comme fait notre législation? Car enûn, le testament est une institution aristocratique ou démocratique» et s'il est bon dans un pays, il est nécessairement mauvais dans Fautre 7
Cet argument est plus spécieux que réel; c'est Terreur de ceux qui [icii^^cut que la loi agit indépendamment de Tesprit du peuple qui s'en sert. Les mœurs, au contraire, ont une telle influencét que la même loi dans les deux pays donne des résultats tout différents.
En Angleterre, où Tambition du négociant devenu riche est de placer sa famille au sein de raristocratie , où le premier devoir du noble est de inaintentr la splendeur de sa maison, la liberté de tester est des plus favorables au génie aristocratique; et, notez-le bien, il en fut de même à Rome où cette liberté fut longtemps absolue.
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En Amérique l6 testament ue détruit point l'égalité ; les mœurs, plus fortes que la loi , ne permettent point d'abuser de cette excessive liberté. On tient au conlraire que 1 autorité paternelle profite de cet arbitraire y tandis que chez nous elle est alîaiblie par la contrainte do la loi. On voit un énergique stimulant de Tactivité humaine, dans cette faculté de disposer qui rend l'homme matiré absolu de ce qu*il posbùde, après sa niurt couiuie pendant sa vie. Quant au danger de Tinégalité on ne peut le craindre , car l'idée de constituer Une famille serait cliiméri que aux États-Unis, dans un pays où les substitutions sont inconhues ; où la terre ne donne ni privilège ni pouvoir. L'affection naturelle n'étant point contrariée par l'ambition ni par l'intérêt politique, la liberté de tester est sans danger.
C'est ainsi que le triomphe du principe d'égalité a modifié le droit de succession et changé Tesprii du testament : poussons plus loin ces recherches, et nous verrons que toute la législation de la propriété en est altérée.
Immobiliser la terre dans les mêmes mains, l'empéeher de sortir de la famille, tel est Tesprit de la loi anglaise ; tel était Tesprit de notre an« cienne législation, et il en est resté quelque chose dans le Code civil ; rendre la propriété accessible à tout le monde, en facîtiter l'engagement et la transmission, tel est au contraire Tesprit de la
législation dans un pays où la terre n*a point de privilège politique. Le sol est dans le commerce comme tout autre instrument de production.
La loi anglaise rend très-difficile la vente des propriétés foncières, et cette difficulté a une double cause : d'une part il y a des observances d'une minutie excessive et d'autant plus compliquées qu'on en a perdu le sens, mais de Tautre (et celle cause agit plus sensiblement), il y a une jalousie extrême de la loi contre celui qui fait sortir la propriété d'une famille, qu'il soit acquéreur ou créancier. Établir les titres d'une propriété de façon à ce que Tacquéreur ne soit pas inquiété , est chose si délicate en Angleterre, que pour peu que le possesseur y mette de la mauvaise volonté et refuse ses titres, ou ne les communique qu*imparraitement, les créanciers sont obliirés souvent de s'arrêter devant l'impossibilité réelle d'aliéner. Alors même que le vendeur y met toute la franchise et tout le soin imaginables, ce n*est point chose aisée que de se reconnaître dans ces titres compliqués , qui n*ont reçu aucune publicité , et qu'on n'est jamais sûr de posséder entièrement.
C'est ainsi que l'aristocratie de la loi rend incertaine toute autre propriété que la propriété héréditaire. Tout est sacriûé au maintien de la famille.
Ce qui est \rai de la propriété Test plus encore des hypothèques. Le créancier qui poursuit son
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débiteur est traité comme reonemi de la société ; son crime y c'est de fairè sortir une propriété de la famille. La loi anglaise est toute dans cet esprit. Elle a horreur de la publicité , et tous les eiTorts tentés par lurd Biougham, afin cl ïtaLlir des registres publics, pour la vente ou pour iliy« pothèque, ont échoué» comme autrefois dans notre ancienne monarchie, devant la ciaiiite de tonipiumeLtre le . crédit de la noblesse j en révélant le fâcheux état de ses affaires , et surtout devant la volonté d'enraciner dans la famille ces doniaineà qui lui donnent la perpétuité.
En Amérique on a, dès le premier jour, adopté pour la transmission des propriétés ua système simple, pratique, et qui garantit les droits des deux parties. Le contrat rédigé dans les formes les plus brèves, attesté par deux témoins, reconnu devant un magistrat, est enregistré dans un livre public. Cet enregistrement, celte reconuaissauce eUecluent la trausmisbiou, sans toutes les formalités, les délivrances de saisies, et je ne sais quelles cérémonies féodales qui ne font que compliquer le plus simple des contrats. Cette forme est aujourd'hui universelle en Amérique; c'est celle que nous allons adopter au moins dans son principe essentiel , la publicité ; seulement, au grand avantage de l'Âmériquc, les IVais Je vente } sont peu considérables, tandis que nous entourons la transmission de
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drpits coûteipc qui, indirectement, concoiirei^t à maii^tenir les proprié tés en dehors du commerce, on d^ jnc^ins en gênent beaucoup la circulation.
Ces 4roit8, comme les droits sur les successions^ sont ^u re^^ de la féodalité. lU avaient leiir rfiispn d'être, au temps où le seigneur accordait quelque chose en accordant la transmission ; aujourd'hui ce n est plus qu'un impot| mauvais au point de vue économique^ et qui va directement contre le but que la loi doit se proposer. Ces droits ruinent le petit propriétaire, et, au lieu d'atteindre la production £aite, ils mepacent et empêchent la production à venir.
Dès le premier jour, rAmérique a eu aussi la publicité des hypothèques et a facilité Texpropria* lion immobilière. Ce sont deux questions qui ne souilrent point de diflicuité quand la propriété n'a poiiit d^ rôle politique.
Si maintenant nous co|uparons les trois pays, en résumant nos obserrations nous Terrons qu'en
Angleterre Tabsence du principe d'égalité a amené de g^ndes misères, et, ce qu'il y a de plus dangereux pour les états , Textrème pauvreté près de Textrême ricliesse. La liberté politique ne résout point le problème spcii^l qui est le bonheur de tous, au moins pour la part que comportent les institutions humaines. En France, l égalité est parfaite, maiç la liberté n'est point organisée, ai bien que
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notiiB aiMsiété, déaipcratique par ses lois ei?ile«y ne
Test point par ses moeurs. Elle n'a point cette p08fies&iou d'elle-même y ce& habitudes d ordre, ce respect du droit qui constituent la yéritabie liberté. Q^el que soit le gouverDement qui régisse la France on y gène la liberté et on Tétouffe par la oenlrali- * sation. Nous en connaissons le trouble et Tagîtatien , nous n'en avons jamais goûté les bienfaits. L'Amérique se tient plus près des conditions de la nature humaine, dont le respect est la suprême loi du législateur^ et elle a su faire la part de réalité aussi bien que celle de la liberté. L'éducation y égalise autant que possible le point de départ. Les institutions civiles repoussent le pri- Yilége; c'est ensuite à la liberté qu'on s'en remet du soin d'organiser cette aristocratie naturelle qui, pour le bien de tous, remet aux plus capables la direction de la société.
Vous savez à présent que les lois civiles et politiques ne sont que le résultat des mœurs» des idées y des besoins d uii pays, et que les séparer de ce milieu c'est se condamner à ne pas les comprendre. Ce principe a été l'âme de nos leçons, c'est la lumière qui nous a guidé dans cette longue étude sur les colonies. C'est ce qui explique pour* quoi l'histoire tient une si grande place dans nos recherches. Elle seule en ranimant le passe, en faisant revivre les générations éteintes avec leurs
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passions et leurs idées , nous douae le secret de leurs codes et le véritable esprit des lois. Quel a été cet esprit en Amérique? Dès le premier jour, deux mots le résument : les deux, mots de Voltaire bénissant les petits-âls de Franklin , God and /tberty, religion et liberté !
FIN DO Liras panitni.
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Je ifOQf • cas principes edmirableiiient résumés dans une lettre de John Adanu , lettre qu'il éerivil en 178t et qu'il imprima en 1787, comme poîl^flcriptum de sa J>c^ fmse of ihê OmttituiUm of GooernemetU of îhe Dniteê- Siaies ofAmerieaK Cette lettre, où John Àdams, avec une finesse digne de Franklin, raille les prétentions de l'abbé de Mabiy, prouvera combien en Amérique on était plus avancé que nous dans la connaissance et la pratique de la libel lé. Ku France, c'est chose assez comuiune (juti de croire au bonheur plus qu'à la sagesse des Américains ou des Ânjjlais; c'est un delaul qui tient à notre ignorance. Si au lieu d inia^ine^ des systèmes et de dédaigner l'expérience, comme luisait l'abbé do Mably, nous prenions la peine d'étudier l'histoire et les institutions des autres pays, peut-être ne donnerions-nous pas au monde le triste spectacle d'un peuple toujours ballotté entre l'anarchie et le despotisme , et qui confond l'amour de le liberté avec le goût des révolutions.
Voici la lettre d'Adams et les réflexions qui la précèdent, ces réflexions sont en anglais dans l'original ; mais la lettre même est en français, et j*en ai respecté les débuts. '
1. Une traduction frauçalia de ce livre a clé publiée à Parts en 1792 , par M. de la Croix, sous le litre de Di^fense dex constitutions américaines , ei de la nrrfss-it*^ d'une balance dans Ifs pouvoirs d'un gouvernement libre, par M. Johu Adams, ci-UevaiU niluislre piénipolentlalra dat Ëlalt-Oaii prêt la eoer de Londrca, st aetudleaimt vica-piésldeat dss tilalt-UaU. t vol. la-S*. La lattis ladiquée plus haut figure dans cette Iraduetloa comne lettre fie*, 1. 1", p. bOk et talT.
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RÉFLEXIONS DE JOHN ADAMS
Les gazettes et journaux étraufçers ont annoncé au monde eiUifr que les États-Unis d'Amérique s'étaient adressés à M. l'ablu; de Mr^bly afin de lui demander ses avis et ses secours pour la forin:tti(in d'un (otie d** lois. Est-il besoin de dire que c'est ià un de ces mensonges comme la postérité en trouvera, de bon compte, quelques millions d'imprimés sur les affaires amérii^iiK s. M. Tabbé de Mably lui-même a dit, dans ses Observations, que j'avais exprimé te désir de connaitre son opinion. Cela est vrai, mais il faut connaitre la forme cette domande» afin qae ceux qui attachent h cela quelque importance oomprenneot en quel sens elle fut faite. A mon arrivée à Paris, en octobre 1782, à l'occaglon de la paix, le livre de M. i'abbé de Ha* bly, Air la twmiire iTéirin CAIilotre, me tomba dans lea maîQB. A la fin de cet ouvrage, il déclare qu'il a llntentioB d'écrire Thistoire de la révolution américaine, kymi ren* contré bientôt après Tabbé à dîner cbes M, de Gbalut le fermier général, mes amis, les abbés de Cbalnt et Amowe, qui étaient de la partie, m'apprirent que leur ami 9e4)roposait d'écrire l'histoire de la révolution américaine, et me serait fort obligé si je lui communiquais les faits ou les pièces qui seraient u ma disposition . On demanda à M. de Mably quelle partie de la révolution il se proposait d'écrire? — Toute la révolution. — Quels matériaux il avait recueillis? — Il présumait que les papiers publics et quelques communications lui lûurairaient des renseignements suffisants. J'opposai à cela quelques difficultés , et la conversation s'engagea. Comme on parlait en français , et qu'il se trouvait certaines choses que peut-être je ne comprenais pas parfaitement, c^s Messieurs m'invitèrent à la fin à écrire mes idées sur ce sujet. J'écrivis donc peu de jours après à JA. l'abbé de llably la lettre suivante, qu'uii ami traduisit en français* Vous verrei par cette lettre que la demande faite à M. de Mably d'écrire sur les affitîres d'Amérique n'était qu'une simple politesse, et bien moins
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une invitation formelle que le regret de le voir s'exposer,
en entreprentint une bbtqire à laquelle il n'était pas préparé.
Nous serons sans doute fort obligé h quiconque en Europe (liiigULTii nous faire paM do ses idées; mais en général la théorie dos çrouvrrnciiK nts est aussi bien entendue en" Amériquf qu ( n Kurope , et il s'y trouve un grand nombre d'individus (jui comprennent toutes les conditions <i'un gouvernement libre infmiment mieux que Tabbé de Mably ou M. Turgot, qqels que soient d'ailleurs ramabilité, la science et l'esprit de ces loessieurs.
A M. l'abbé de Mably,
m Cest avec plaisir que j'ai appris votre dessein d'écrire sur la réifolutiôn américaine, parce que vos autres écrits , qui sont beaucoup admirés des Américains , contiennenl des principes de législation, de politique et de négociation qui sont parfaitement analogues aux leurs; de sorte que vous ne pourrez guère écrire sur ce sujet sans produire nu ouvrai;e qui servira à l'instruction du public, et surtout à qelle de mes concitoyens. Mais j'espère que vous ne m'accuserez pas de présomption , d'afiectaiiuii ou de singularité, si je hasarde de vous dire que je suis d'opinion qu'il est encore trop tôt pour entreprendre une histoire couq)lcte de ce grand rvéncmi'iit, vX qu'il n'y a personne, ni en Europe, ni en Amérique, qui, jusqu'à présent, soit en état de la l'aire , et qui ait les matériau:^ requis ou nécessaires pour cela.
« Pour entreprendre un tel ouvrage , un écrivain devrait diviser l'histoire de rAoïérique en plusieurs pé* riodes :
« t* Depuis le premier établissement des colonies » en 1600, jusqu'au commencement de leurs brouitleries avec la Grande-Bretagne, en 1761 ;
« 2* Depuis ce commencement (occasionné par un ordre du bureau de Commerce et des Plantations dans la Grande-Bretagne, donné aux officj^ de la douanp en
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Amérique, de faire exécuter d'une manière plus rigoureuse Jes actes du commerce, et d'avoir recours aux cours de justice pour avoir des décrets d'assistance à cette tîn ) jusqu'au commencement des hostilités, le 19 avril 1775. Pendant celte période de quatorze ans, il n*y eut qu*une guerre de plume;
« 3« Depuis la bataille de Lextngton jusqu'à la signature du traité avec la France , le 6 février 177S. Durant cette période de trois ans, la guerre se fit uniquement entre la Grande-Bretagne et les ttats-Unis;
« 4" Depuis le traité avec la France jusqu'aux hostilités avec la Grand^Bretagne et la France premièrement ; puis avec l'Espagne ensuite, jusqu'au développeiiicnt ôc la neutralité armée et à lu guerre contre la lloliaude. Eutin, toutes ces scènes trouvent leur dénoûmcnt dans les négociations de la paix.
"■ Sans une connaissance distincte de l'histoire des colonies dans la première période , un écrivain se trouvera toujours embarrassé, depuis le commencement de son ouvrage jusqu'à la fm, pour rendre compte des événements et des caractères qui se présenteront à décrire à chaque pns, à mesure qu'il avance vers la seconde, la troisième et la quatrième périodes. Pour acquérir une connaissance suffisante de hi première période, il faudrait lire toutes les chartes accordées aux colonies^ et les Cornmittitm H itutruciiom dotméet aux gouverneurSf tous les Codes de loi des différentes colonies (et treize volumes infolio de statuts secs et rebutants qui ne se lisent guèie avec plaisir ni en peu de temps), tous les registres de ta tégistature des différentes colonies , que l'on ne trouvtia qu'en manuscrit et en voyageant en personne , depuis New-n.iin]jshire jusqu'à hi Géorgie; les registres des Bureaux de cQnimerce et des plantations dans la Grand^^^ Bretagne,, depuis leur insliiution jusqu'à leur dissulutiptt. comme aussi les papiers des bureaux de quelques-unes des sécréta i reries d' Efaf.
« 11 y a une autre branche de lecture dont l'on ne sau*
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fait se dispenser, quand Ton pourrait se passer des autres. Je parle de ces écrits qui ont paru en Amérique de temps à autre ; je ne prétends cependant pas, dans la place où je suis, éloigné de tous les livres et écrits, en faire une exacte énumération. — Les écrits des anciens (jmwer^ neurs Winthrop et \S inslow, du docfeur Malher^ M. Prince; ^eal. Histoire de la NonreUe^ Anglelcrre ; Douglas^ Sommaire sur fes premières plantations ; V Awrl innition progressive des terres et l'état présent des colonies britanniques; Eutchinson , Histoire de Massachnssetts-Bay ; Smilhy Histoire de IVeu -York; Smith, Histoire de New- Jeney; les ouvrages de William Penn ; Dummen , défense des ehartee de la NemeUe-Anglêterre, t histoire de Virginie, et plusieurs autres; tout cela était antérieur à la dispute présente, qui commença en 1761.
« Durant la seconde période, las écrits sont plus nombreux et plus difBcUes à se procurer; il fut alors donné au public des ouvrages de grande importance : dans les débats entre ceux qui furent acteurs dans cette scène en qualité d'écrivains , il en est qui méritent d'être distingués. On compte parmi eux les gouverneurs du roi Pownalt Bernard, Hutcfrinson ; le lieutenant ^^ouverneur 0/«ver; M. Sewal , juj^e d'amirnuté pour Halifax; Jonathan Mayheff\ D f). Jfirnps ()fis ^ Orrubridge^ Thatcher; Samuel Adams; Josiah (Juincy, Joseph Wrn-ren, et peut-être les suivants n'ont pas été moins importants qu'aucun des autres, savoir : les écrits de M. Dickinson , de M. Wilson et du docteur Bush, de Philadelphie; de M. Livingston et de M. Dougal, de New- York ; du eoltmei Blond et û*Aftur Lee, de Virginie, et de plusieurs autres. Les registres de la viUe de Boston, et particulièrement d^un comité décorrespondance; du hureau des commissions de la donane; de la chambre des représentants et du bureau du conseil de Massaehussetts-Bag ; en outre, les gasettes de la ville de Boston dans les derniers temps, pour ne pas dire celles de New-York et de Philadelphie, doivent être ramassées et examinées depuis l'an 1760. Tout cela est nécessaire
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pour écrire avec précision et en détail rhistoire des dé^ bats avant que les hostilités eussent commencé , comiuris la période de Tanoée 1761 Jusqu'au 19 avril 1775.
« Durant les troisième et quatrième périodes, les registres, pamphlets et gazettes des Treise*Stats doivent être recueillis, ainsi que les journaux du Congrès (dont cependant une partie est encore secrète), et la MecUm des nouvelles constitutions des divers états , le Remembraneer et le Registre annuel^ papiers périodiques publiés en Angleterre. Les affaires de l' Anylclerre et de l'Amérique, et le Mercure de France, publié à Paris, et le Politique Jlollandais^ imprimé à Amsterdam , toute la suite de la correspondance du (jènéral U û.s///^? 7 ^o» avec le congrès, depuis le mois de juillet 1775 jusqu'à ce jour, qui n'a pas encore été publiée, et qui ne le sera pas non plus jusqu'à ce que le congrès l'ait ordonné ou permis; et permettezmoi de vous dire qu'à moins que cette vaste source soit ouverte, il ne sera guère possible à personne d'entreprendre une histoire de la guerre américaine. U est encore d'autres écrits d'importance dm» les buretmx du comité secret, dans le comité du commerce, dans le comité des flaires étrangères , dans le comité de la trésorerie, dans le comité de la marine, dans le Imreau de la guerre (autant qu'il subsiste) et du département de la guerre, de la marine, des finances et des affaires étrangères, depuis leur institution. H y a aussi des lettres des ministres américains en France, Espagne^ Hollande, et d'autrcâ païUcs de l'Europe.
« La plupart des documents et matériaux étant encore secrets, c'est une démarche piematuree que d'entreprendre une histoire générale de la révolution américaine ; mais l'on ne saurait mettre trop d'activité et de soins à faire la collection des matériaux. 11 existe cependant, à la vérité, déjà deux ou trois histoires générales de la guerre et révolution américaines, publiées à Londres, et deux ou trois autres publiées à Paris ; celles en langue anglaise ne sont que des matériaux informes et confus sans disoeme-
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nient, ef toutes ces histoires, soit en anglais, soit en français, ne sont autre chose que des monuments de l'itjnorance complète de leurs auteu^^ mit ce sujet.
n 11 faiulrait la vie entière et la plus longue, ùconnnencer (les l'âge de vingt ans , pour assembler de toutes les natioub et de toutes les parties du monde dans lesquelles ils sont déposés, les documents propres a former une histoire complète de la guerre américaine ; parce que c'est proprement l'histoire du genre humain dans toute cette époque. 11 faut y réunir Ihistoire de France, d'Ëspagne, de flollande, d'Angleterre et des PuissaDces neutres, aussi bien que de l'Amérique. Les matériaux en devraient être assemblés de toutes ces nations , et les documents Tes plus importants de tous , aussi bien que les caractères des acteurs et les ressorts secrets des actions, sont encore recélés dans les Cabinets et en chiffres.
« Soit que vous, Monsieur, entrepreniez de donner une histoire générale ou simplement des remarques et observations semblables a celU s ([ue vous avez données sur les Grecs et les RomahLs, vou.^ pioduiie/ un uiivrage extrômoment intéressant et instructif pour la innrale, la politique, la législation, et je me ferais un liomitur et un plaisir de vous fournir tous les petits secours qui seront en mon pouvoir pour la facilité de vos recherches. Il m est impossible de vous dire si le gouvernement de ce pays souhaiterait de voir quelque ouvrage profondément écrit, et par un auteur d'une grande célébrité, eu langue française. Il est question d'exposer des principes de gouvernement si diffiàirents de ce qu'on trouve en Europe, surtout en Franee, qu'on ne verrait peut-être pas une entreprise pareille d'un ceil indifférent; c'est cepejidant une chose dont Je ne me crois pas le juge compétent.
« Permettet, Monsieur, que je finisse cette lettre en vous donnant une clef pour toute cette histoire. Il y a une analogie générale dans les gouvernements et les caractères de tous les Treize-Etiits ; mais ce ne fut que lorsque les ilébats cl la guerre commencèrent en Massacbus-
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setts-Bay, la principale province de la Nouvelle-Angleterre, que les insfitutioDS primitives firent leur premier effet. Quatre de ces institutions devraient être bien étudiées et amplement examinées par quiconque voudrait écrire avec connaissance de cause sur ce sujet; car elles ont produit un effet décisif » non-seulement dans les premières déterminations des débats, dans tes conseils publics, et les premières résolutions de résister par les armes , mais aussi par Tinfluence qu'elles eurent sur les esprits des autres colonies, en leur donnant l'exemple , d*adopter plus ou moins les mêmes institutions et des mesures semblables.
* Les quatre institutions menlionnces sont :
« r Les villes ou districts'^ « 2" Les églises ; « 3" Les écoles ; « 4' La milice.
« l» Les villes sont de certaines étendues de pays, ou districts (le territoire, ihtiis ]( sfiut ls étaient divisés le Massachnsselts-Brtv, le ('.niintM ticuf , le New lïampshire et le Rhorle-lsland. Chaque ville contient l'une dans l'autre six milles ou deux lieues carrées. Les habitants qui vivent dans ces liinite.-^ doivent former, en vertu de la loi, des corporations ou corps politiques, et sont investis de certains pouvoirs et privilèges; comme, par exemple, de réparer les grands chemins, d'entretenir les pauvres, de choisir les élus*, les constables, les collecteurs des taxes et d'autres officiers, et surfout leurs représentants dans la législature ; comme aussi du droit de s'assembler, toutes les fois qu'ils sont avertis par leurs élus, dans les aiMoiblées de villes, afin de délibérer sur les affaires publiques de la ville, ou de donner des Instructions à leurs représentants. Les conséquences de cette institution ont été que, tous les habitants ayant acquis dès leur enftnce une habt*
Ce soQi les Selectmtn
tttdê de dteettter, de déiîbértr el de juger des afiTufes fku*
bliques, ça été dans cette étendue de viHesou districts que
les scnliments du peuple se sont formés piuiiiièreniLiit, et que leurs résolutions ont été pnst s, depuis le commeiicemeut jusqu à la lia des débals et de la guerre.
* jt«Les églises sont des sodétésreligieasaB qui compreonent le peuple entier. Chaque distirîet contient use paroisse et une église. La plupart n'en ont qu'une, et quel-> ques-uns en ont plusieurs. Chaque paroisse a une iiiaisoii d'assemblée et un ministre entretenu a ses propres dépens. Les constitutions des églises sont extrêmement populaires, et le cler^^é a peu d'influence ou d'autorité , è l'exception de celles que leur propre piété, leur vertu, leurs lumières leur donnent naturellement, ils sont choisis par le peuple de leur paroisse et reçoivent leur ordination du clergé voisin, ils sont tous manés, ont des familles et vivent avec leurs paroissiens dans une perfidie amitié et ialiaiité. Ik vont voir les malades, eKereenl la charité enven les pau^ ma, assistent à tous les mariages et entareaMOla el pié» chent deui folf chaque dimoache; la OMiadve rapgaoha ftil à leur caractère moral leur Aiii ptrdro ic«r infloinea et leur nuirait à Jamais. De sorte que ce sont dsa horniia sages, vertueux et pieux. Lem aantimealB sont en géné» ral adaptés à ceux du peuple, et ils sont amis jalon dt la liberté.
« 3* 11 y a des écoles dans chaque ville; elles sont éta* blies par une loi expresse d# la colonie; chaque ville consistant en soixante ftmilles est obligée, sous peine d'amende, de maintenir constamment une é^le et un mettre qui enseigne à lire , à écrire , rarithmétique et les principes des langues latine et grecque. Tous les enfonts des habitants, ceux des ridies comme des pauvres, ont le droit d'aller dans cette école publique. On y forme les étudiants pour les collé^'es de CLiuibridf^e, de New-Huven, de Warwich et de Darthmouth, et dans ces collèges on élève des maîtres pour ces écoles, des ministres pour l'é- I. 34
530 AmNMCE.
glise, des docteurs en dioit et en médecine, et des magistrats et officiers pour le gouvernement du pays.
« 4*' La milice comprend tout le peuple. En vertu des lois du pays, chaque habitant mâle entre seize et soiianle ans est enrôlé dans une compagnie et régin^ent de milice complètement pourvu de fous ses oHIcters. Û est obligé àe tenir toujours dans sa maison, et à ses propres dépens « un mousquet en bon ordre, une corne & poudre, me livre de cette poudre, douze pierres à feu, vingt-quatre balles de plomb , une boite à cartouches et un havre-sac. De sorte que toute la contrée est prête è marcher à sa défense au premier signal. Les compagnies et ré{;inients sont obligés de ^'assembler à un certain tenips de l'année, sur les oruii s de leurs ofticiers, pour la Visitation de leurs armes et munitions, et de tiure leurs manœuvres.
« Voilà, Monsieur, une petite esquisse des quatre sources principales de cette sagesse dans les oonsëls, de cette habileté, de cette bravoure militaire, qui ont produit h révolution américaine, et qui, j'espère, seront saintement conservées comme les fondements de la liberté, du bonheur et de la prospérité du peuple. S'il est d'antres parti* cnlarités sur lesquelles je puisse vous donner des informa^ lions, vous me ferez l'amitié de roc le faire savoir. J*ai l'honneur d'être,
1782. ioHlf AdaMS.
FIN m PREMIER VOLIME.
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